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AVERTISSEMENT 



L'idée d'une fédération des académies de 
France, qui est le sujet de ce livre, est déjà de 
date fort ancienne dans mon esprit. Ce n'est pas la 
première fois que j'en entretiens le public et les 
acaWémies; à défaut d'autre mérite, on ne peut 
me refuser au moins celui d'une certaine persé- 
vérance que n'a pas découragée la crainte de dé- 
plaire à ceux-ci ou à ceux-là, ni celle de m'épui- 
ser en vains efforts contre les habitudes ou les 
prétentions administratives et contre la force d'i- 
nertie si grande dans tous les corps, même dans 
les corps savants. L'Académie de Lyon ayant bien 
voulu m'admettre jeune encore dans son sein, à 
mes débuts dans l'enseignement supérieur, j'ex- 
posai, en 1846, dans mon discours de réception, un 
plan d'association des académies. Plus tard, en 



VI AVERTISSEMENT * 

4857, président de la même académie et corres- 
pondant de l'Institut, je traitai le même sujet, en 
séance publique, dans un discours qui a été im- 
primé à part et intitulé : L'Institut et les acadé- 
mies de province. Cette brochure eut quelque re- 
tentissement ; elle rencontra des approbateurs dans 
un certain nombre d'académies ; il en fut rendu 
compte avec faveur dans la presse des départe- 
ments et dans celle de Paris, si bien que le mi- 
nistre de l'instruction publique , qui était alors 
M. Rouland, s'en montra ému et fort mécontent. 
Il est certain que si j'avais eu l'intention de 
chercher à lui plaire, et non pas seulement de 
donner de la publicité à un projet que je croyais 
utile aux • scieùces et aux lettres, le moment, 
comme le sujet lui-même, étaient assez mal 
choisis. En effet c'était l'année où, dans une 
pensée bien plus politique que littéraire et dans 
un sentiment d'hostilité contre l'Institut, il réor- 
ganisait le Comité des travaux historiques fondé 
par M.Guizot, et voulait en faire une sorte de petit 
Institut dépendant et tout à fait ministériel, pour 
l'opposer au véritable Institut qui, à son gré, ne 
l'était pas assez. En même temps il fondait les 
réunions annuelles de la Sorbonne pour décerner 
des prix, comme l'Institut le fait lui-même, aux 



AVERTISSEMENT VU 

travaux littéraires et scientifiques, et pour ratta- 
cher plus étroitement à lui les sociétés savantes 
par l'appât des récompenses, des distinctions et 
des décorations. 

Cependant ce ne fut pas sans quelque étonne- 
ment que je reçus, peu de temps après, une lettre 
officielle du ministre où j'étais blâmé d'avoir osé 
traiter une pareille question, sans fui en avoir au 
préalable demandé l'autorisation, parce que, 
disait-il, les académies étaient dans ses altribu- 
tions et placées sous sa tutelle. 

Je dus répondre, en termes polis, que le mi- 
nistre s'attribuait sur les académies une autorité 
qui ne lui appartenait pas, que ce sont de petites 
républiques qui s'administrent elles-mêmes, qui 
subsistent par leurs propres ressources, par les 
cotisations personnelles de leurs membres ou par 
les subventions des villes et des départements, et 
qu'une fois instituées par décret du chef de l'État, 
elles ne dépendaient plus de personne, pas même 
du ministre de l'instruction publique, à moins 
qu'elles n'eussent à faire approuver quelques 
changements dans leurs statuts. J'étais donc fort 
excusable de ne pas avoir pris garde que j'empié- 
tais sur ses attributions, et de ne pas avoir soup- 
çonné qu'il ^me fallût une autorisation pour dis- 



\I1I AVERTISSEMENT 

sérier librement sur les académies de province 
et sur les liens qu'il serait avantageux de nouer 
entre elles et avec l'Institut. 

J'espère aujourd'hui, au temps de plus grande 
liberté où il semble que nous vivions, rencon- 
trer des ministres moins prompts à s'alarmer d'une 
discussion aussi inoffensive, des ministres moins 
jaloux que M. Rouland ou M. Fortoul de tenir sous 
leur dépendance les acfadémies de province, 
comme si c'étaient des lycées, des collèges ou des 
écoles, et surtout mieux disposés à accueillir fa- 
vorablement ce qui est propre à agrandir le rôle 
de l'Institut, pour l'intérêt des lettres et des 
sciences, pour l'honneur de notre pays ^ 

Dans tout le cours de ce livre j'ai tâché de 
n'omettre aucunfait ni aucun raisonnement qui fût 
en faveur de l'union des académies; j'ai trouvé 
des précédents dans les anciennes académies ; j'ai 
mis en lumière quelques pages intéressantes et 
peu connues de leur histoire. Je crois avoir été 
au-devant de toutes les objections que déjà je con- 
naissais et de toutes celles que j'ai pu prévoir. 



1. Quelques fragments de ce livre ont déjà paru dans la Revue 
des deux mondes : voy. les numéros du 1" janvier, du 15 avril et 
du 1" octobre 1878. J'ai pu mettre à profit quelques observations 
ou objections qu'ils ont provoquées. 



AVERTISSEMENT IX 

Je ne pourrais donc prolonger cet avertisse- 
ment sans tomber dans des répétitions que je 
veux épargner au lecteur. Il en est une toutefois 
qu'on voudra bien me pardonner, à cause de 
son importance et afin de prévenir tous les malen- 
tendus. Je dois tout d'abord déclarer ici que, 
dans tous les projets de réformes académiques 
que je propose, pas plus aujourd'hui qu'autrefois, 
je n'ai de mission de personne, ni des académies 
(le province ni de l'Institut, et que je ne parle qu'en 
mon propre nom. J'espère néanmoins qu'on voudra 
bien prêter quelque attention à tous les argu- 
ments tirés de l'histoire, de l'ordre naturel des 
choses ou de l'intérêt des sciences et des lettres, 
que je fais tour à tour valoir en faveur d'une asso- 
ciation académique à la tête de laquelle serait l'In- 
stitut de France. Membre d'une grande académie 
de province avant d'être de l'Institut, j'ai pu 
étudier tour à tour la question à son double point 
de vue; j'ai pubien voir, des deux côtés, à la 
circonférence et au centre , quels seraient les 
avantages à recueillir et les difficultés à vaincre. 

'Francisque BOUILLIER 

Simandrc, le 3 novembre 1878. 



AVERTISSEMENT IX 

Je ne pourrais donc prolonger cet avertisse- 

• 

ment sans tomber dans des répétitions que je 
veux épargner au lecteur. Il en est une toutefois 
qu'on voudra bien me pardonner, à cause de 
son importance et afin de prévenir tous les malen- 
tendus. Je dois tout d'abord déclarer ici que, 
dans tous les projets de réformes académiques 
que je propose, pas plus aujourd'hui qu'autrefois, 
je n'ai de mission de personne, ni des académies 
(le province ni de l'Institut, et que je ne parle qu'en 
mon propre nom. J'espère néanmoins qu'on voudra 
bien prêter quelque attention à tous les argu- 
ments tirés de l'histoire, de l'ordre naturel des 
choses ou de l'intérêt des sciences et des lettres, 
que je fais tour à tour valoir en faveur d'une asso- 
ciation académique à la tête de laquelle serait l'In- 
stitut de France. Membre d'une grande académie 
de province avant d'être de l'Institut, j'ai pu 
étudier tour à tour la question à son double point 
de vue; j'ai pu bien voir, des deux côtés, à la 
circonférence et au centre, quels seraient les 
avantages à recueillir et les difficultés à vaincre. 

"Francisque BOUILLIER 

Simandre, le 3 novembre 1878. 



XIII AVERTISSEMENT 

sérier librement sur les académies de province 
et sur les liens qu'il serait avantageux de nouer 
entre elles et avec l'Institut. 

J'espère aujourd'hui, au temps de plus grande 
liberté où il semble que nous vivions, rencon- 
trer des ministres moins prompts à s'alarmer d'une 
discussion aussi inoffensive, des ministres moins 
jaloux que M. Rouland ou M. Fortoul de tenir sous 
leur dépendance les acfadémies de province, 
comme si c'étaient des lycées, des collèges ou des 
écoles, et surtout mieux disposés à accueillir fa- 
vorablement ce qui est propre à agrandir le rôle 
de l'Institut, pour l'intérêt des lettres et des 
sciences, pour l'honneur de notre pays ^ 

Dans tout le cours de ce livre j'ai tâché de 
n'omettre aucunfait ni aucun raisonnement qui fût 
en faveur de l'union des académies; j'ai trouvé 
des précédents dans les anciennes académies ; j'ai 
mis en lumière quelques pages intéressantes et 
peu connues de leur histoire. Je crois avoir été 
au-devant de toutes les objections que déjà je con- 
naissais et de toutes celles que j'ai pu prévoir. 



1. Quelques fragments de ce livre ont déjà paru dans la Revue 
des deux mondes : voy. les numéros du 1*' janvier, du 15 avril et 
du 1" octobre 1878. J*ai pu mettre à profit quelques observations 
ou objections qu'ils ont provoquées. 



AVERTISSEMENT IX 

Je ne pourrais donc prolonger cet avertisse- 
ment sans tomber dans des répétitions que je 
veux épargner au lecteur. Il en est une toutefois 
qu'on voudra bien me pardonner, à cause de 
son importance et afin de prévenir tous les malen- 
tendus. Je dois tout d'abord déclarer ici que, 
dans tous les projets de réformes académiques 
que je propose, pas plus aujourd'hui qu'autrefois, 
je n'ai de mission de personne, ni des académies 
de province ni de l'Institut, et que je ne parle qu'en 
mon propre nom. J'espère néanmoins qu'on voudra 
bien prêter quelque attention à tous les argu- 
ments tirés de l'histoire, de l'ordre naturel des 
choses ou de l'intérêt des sciences et des lettres, 
que je fais tour à tour valoir en faveur d'une asso- 
ciation académique à la tête de laquelle serait l'In- 
stitut de France. Membre d'une grande académie 
de province avant d'être de l'Institut, j'ai pu 
étudier tour à tour la question à son double point 
de vue; j'ai pubien voir, des deux côtés, à la 
circonférence et au centre, quels seraient les 
avantages à recueillir et les difficultés à vaincre. 

'Francisque BOUILLIER 

Simandre, le 3 novembre 1878. 
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CHAPITRE PREMIER 

ACADÉMIES DE PROVINCE, LETTRES PATENTES 

ET PRIVILÈGES 

Les anciennes académies de province. — Des liens qui les ratta- 
chaient aux académies de Paris. — Leur histoire. — Libres 
réunions où elles ont pris naissance antérieurement aux 
lettres patentes. — Exemple de la Société de Caen. — Sa 
période la plus brillante. — Lettres patentes du roi qui les 
instituent. — Noblesse des vues et élégance du langage. — 
Communauté d*origine, de statuts et de privilèges entre tous les 
académiciens de France. — En quoi consistaient ces privilèges. 
— Du rôle des protecteurs. — De Tobligation de les prendre 
dans TAcadémie française. — Honneurs académiques de la pro- 
vince recherchés par les plus grands personnages de TÉtat et de 
la république des lettres. — Voltaire. — Montesquieu. — Buffon. 
Fontenelle. — Divers autres savants et écrivains célèbres qui 
ont siégé dans les académies de province et pris part à leurs 
travaux. — Exemple de TAcadémie de Metz. — Éloge de cette 
académie toujours française. — Unité, confraternité de l'an- 
cienne famille académique de toute la France. 

Nous revenons, après de nouvelles réflexions, 
avec quelques nouveaux arguments et peut-être 



ACADEMIES DE PROVINCE 



avec un peu plus d'autorité, à cause de l'âge et de 
l'expérience, à cette question des rapports de 
l'Institut et des académies de province que nous 
avons soulevée, il y a déjà bien des années, lorsque 
nous débulions dans la vie académique, question à 
laquelle nous n'avons cessé d'attacher une grande 
importance, dans l'intérêt de la vie intellectuelle et 
scientifique delà province et pour le progrès même 
des sciences et des lettres. Nous voudrions rappeler 
sur les académies de province toute l'attention 
qu'elles méritent pour les services qu'elles ont déjà 
rendus et en vue des services plus grands encore 
qu'elles pourraient rendre si elles étaient moins 
isolées et délaissées. Nous entrerons dans quel- 
ques détails sur leur histoire au dernier siècle, 
sur leurs travaux, sur la part qu'elles ont eue au 
mouvement littéraire et scientifique du xviif siècle. 
Nous insisterons principalement sur les liens qui 
les ont autrefois unies aux académies de Paris, 
d'abord à l'Académie française, la mère de toutes 
les autres, puis aussi plus tard à l'Académie des 
sciences. Il y a là quelques pages intéressantes, 
et aujourd'hui trop oubliées, de notre histoire 
littéraire qu'il est bon de remettre en lumière. 

Notre but est de montrer quels avantages il y 
aurait pour la province, pour l'Institut lui-même, 
pour les lettres et les sciences, à renouer ces an- 
ciennes alliances. C'est une sorte d'association ou 
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de fédération académique, à la tête de laquelle 
serait Tlnstitut, dont nous esquissons le plan et 
que nous soumettons à l'examen des sociétés sa- 
vantes des départements et de l'Institut lui-même. 
Nous dirons en quoi, suivant nous, devrait con- 
sister cette alliance nouvelle et quelles en seraient 
les conditions ; nous répondrons aux diverses ob- 
jections qui nous ont déjà été faites ou que nous 
pouvons prévoir. Enfin nous tâcherons démontrer 
qu'^avec un peu de bonne volonté, cette alliance ne 
serait pas moins facile à conclure, ou plutôt à re- 
nouer, qu'elle serait désirable en elle-même et 
avantageuse pour tous. 

Mettons d'abord sous les yeux des académies 
parisiennes les titres de noblesse des académies de 
province, c'est-à-dire montrons ce qu'elles ont été 
et ce qu'elles sont encore aujourd'hui. 

Il importe d'autant plus de faire valoir ces titres 
de noblesse, anciens et nouveaux, que, malgré le 
rôle important qu'elles ont joué et qu'elles jouent 
encore dans l'histoire intellectuelle, littéraire et 
scientifique de la France, malgré le nombre des 
hommes savants et laborieux qu'elles contiennent 
dans leur sein, elles n'attirent plus autant, à ce 
qu'il semble, qu'au dernier siècle l'attention du 
public savant et lettré de Paris. Secrétaire de 
l'Académie française, membre de l'Académie des 
sciences, Mairan écrivait à l'académie de Bor- 
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deaux, où, bien jeune encore, il avait débuté par 
trois couronnes : 

Illa meos primum qui me sibi junxit amores 
Illa habeat secum^ 

Malheureusement ces sentiments sympathiques 
qu'avaient Mairan et, comme on le verra, bien 
d'autres académiciens deTaris, au xviif siècle, pour 
les sociétés savantes de la province, semblent plus 
rares et plus faibles aujourd'hui. Parmi les littéra- 
teurs et les savants qui jeunes ont débuté modes- 
tement en province, qui plus tard, devenus plus ou 
moiils célèbres, ont reçu l'adoption de Paris et de 
l'Institut, combien n'en est-il pas qui négligent ou 
qui oublient plus ou moins vite la province d'où ils 
sont sortis et l'académie qui la première les ac- 
cueillit à leurs débuts et dont les encouragements les 
ont aidés à prendre un plus grand essor ! Nous ne les 
accusons pas d'ingratitude ; nous ne nous en pre- 
nons qu'aux distractions, aux agitations, aux occu- 
pations multipliées de la vie d'un savant ou d'un 
homme de lettres à Paris, lesquelles ne laissent 
guère de loisir pour songer à leurs modestes con- 
frères d'autrefois. Quelles qu'en soient les causes, 
nous osons réclamer contre un oubli, non moins 
fâcheux qu'injuste, pour les travaux de la province 
et pour les encouragements dont ils sont dignes. 

1. Virgile, Enéidey liv. IV 
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A la fin du xvir siècle et dans tout le cours du 
xviii% il y avait des liens littéraires et scientifiques, 
des rapports, des engagements réciproques, des té- 
moignages, fréquemment échangés, de bonne con- 
fraternité entre les académies de Paris et celles de 
province, dont aujourd'hui il ne reste plus que de 
bien faibles traces. Cependant non-seulement les 
communications de tout genre sont plus faciles et 
plus multipliées, mais la réorganisation même des 
académies de Paris, sous le nom d'Institutde France, 
semble les avoir mises, d'une manière bien plus 
expresse, à la tête de toutes les institutions scien- 
tifiques et littéraires de la France, avec mission 
de les encourager, de se les attacher par d'étroites 
relations, et de les faire concourir à ce grand but 
commun du^progrès des sciences et des lettres. 

La communauté d'origine et de privilèges qui 
en faisait comme les membres d'une même famille, 
l'identité des termes des lettres patentes du roi 
par lesquelles elles étaient fondées, l'honorable 
obligation de prendre leurs protecteurs parmi les 
membres de l'Académie française ou de l'Académie 
des sciences, les bons rapports de confraternité de 
la part des académiciens les plus illustres de Paris 
qui ne dédaignaient pas de se mêler à leurs con- 
frères de la province, de prendre séance au milieu 
d'eux et de participer à leurs travaux, enfin des 
affiliations solennelles, de vrais pactes officiels 
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d'alliance, voilà les liens académiques qui ratta- 
chaient autrefois la province à Paris et que nous 
allons successivement passer en revue. 

Parlons d'abord de la communauté d'origine et 
de privilèges. Dans diverses parties de la France, 
il y a eu, même bien avant la renaissance des lettres, 
des cours d'amour où l'on traitait des questions 
galantes, des académies poétiques, de gaie science 
ou de gai savoir, comme celle *des Jeux floraux à 
Toulouse, ou bien celle des Gieux sous Formel à 
Douai, du Puy de la Conception à Rouen, du Petit 
Puy du Mois à Lille, dont les origines se perdent 
dans le moyen âge. Mais le mouvement littéraire 
d'où sont sorties les modernes académies de 
lettres et de sciences, date seulement de la seconde 
moitié du xvii^ siècle. Le plus grand nombre 
même n'a pris naissance que dans la première 
moitié du xviii% si toutefois on ne les fait dater 
que de l'année même de l'enregistrement par le 
Parlement des lettres patentes du roi qui leur don- 
nent une existence officielle. Fontenelle a dit, 
dans une réponse aux députés de l'Académie de 
Marseille que nous aurons bientôt à citer de nou- 
veau : « Nous avons déjà vu naître des académies 
dans quelques villes du royaume, et l'Académie 
de Marseille qui naît aujourd'hui nous donne le 
plaisir de voir que cette espèce de production ne 
s'arrête point. Si lorsque le grand cardinal de 
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Richelieu eut formé notre compagnie dans la capi- 
tale, il s'en fût formé aussitôt d'autres pareilles 
dans les provinces, on eût pu croire que l'esprit 
d'imitation et démode, si reproché à notre nation, 
agissait, et s'il eût agi il est certain qu'il ne se fût 
pas soutenu. Mais les académies nées après l'Aca- 
démie française sont nées en des temps assez dif- 
férents : ce n'est donc plus une mode qui entraîne 
la nation ; une utilité réelle et solide se fait sentir, 
mais lentement parce qu'elle ne regarde que l'es- 
prit, et en récompense elle se fait toujours sentir; 
la pure raison ne fait pas rapidement ses conquêtes, 
il faut qu'elle se contente de les avancer toujours 
de quelques pas K t> 

La pensée nous semble plus ingénieuse que 
vraie. La mode et l'esprit d'imitation, quoi que dise 
Fonlenelle, ont bien été aussi pour quelque chose, 
ce qui d'ailleurs n'est pas un mal, dans la forma- 
tion des compagnies savantes de la province, d'au- 
tant que les temps ne sont pas aussi différents 
qu'il paraît le croire, si on les prend à leur origine 
même, et non pas seulement au jour où elles ont 
reçu par lettres patentes une consécration légale. 
Comme l'Académie française elle-même, toutes, 
avant d'être autorisées, ont existé, plus ou moins 
longtemps, à l'état de libres réunions. Elles ont pris 

1. Voy. ce discours dans le tome XI de ses Œuvres, édit. 
de 1742. 
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naissance tout naturellement, sans aucun acte ou 
permis de l'autorité, dans des sociétés particulières 
d'hommes lettrés où l'on aimait à discuter sur les 
ouvrages du jour et sur les nouvelles de la répu- 
blique des lettres. C'étaient d'abord de petits cercles 
d'amis, associés par les mêmes goûts, dont les réu- 
nions devenaient de plus en plus régulières par le 
plaisir de se voir et par le charme des choses de 
l'esprit. Ces premiers académiciens, antérieurs à 
l'académie elle-même, n'avaient point de local fixe 
pour leurs séances; c'est le mieux logé qui d'abord 
reçut les autres. Nous pouvons leur appliquer en 
général ce qui est dit de la Société d'Amiens dans une 
histoire de la Picardie : « 11 s'est formé une société 
de personnes d'esprit qui travaillent à mériter un 
jour le titre d'académicien. Ils ont des séances ré- 
glées, un président, un secrétaire ; il ne leur manque 
que des lettres patentes ^ » Disons en passant que 
la Société d'Amiens les attendit longtemps, de 1 702 
à 1750, et que son stage, le plus long stage acadé- 
mique que nous puissions citer, devait durer un 
demi-siècle. L'Académie de Nîmes est antérieure 
d'au moins trente ans à ses lettres patentes qui 
sont de 1685; l'Académie de Lyon n'a été réguliè- 
rement autorisée par lettres patentes qu'en 172-4, 

1. Voy. un Rapport de M. de Barthélémy sur les travaux de 
r Académie d'Amiens, Revue des Sociéiés savantes, 1863, 2" se<- 
mcstre, p. 387. 
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mais elle existait déjà depuis un quart de siècle, 
régulièrement constituée, sous la protection des 
deux Villeroy, le maréchal et l'archevêque *. Il en 
est à peu près de même de Rouen, de Bordeaux, 
de Toulouse *. 

Mais nulle autre société n'eut une période, 
sinon plus longue, au moins plus brillante, que 
celle de Caen, antérieurement à sa constitution 
définitive en académie royale. Les lettres patentes 
de l'Académie de Caen sont de 1705, et déjà, 
depuis le milieu duxvii" siècle, la compagnie exis- 
tait régulièrement; déjà même elle s'était illustrée, 
si bien que sa plus brillante période est celle qui 
a précédé les lettres patentes du roi et non celle 
qui l'a suivie. La Société de Caen a été fondée 



1. Il faudrait la faire remonter bien plus haut si, comme quel- 
ques historiens, on la rattache à l'Athenaeum lugdunense. De 
même en serait-il de celle de Rouen si on la fait descendre de 
TÂcadémie des Palinods qui date du moyen âge. Mais rien de 
plus arbitraire et de plus hasardé que ces lointaines généa- 
logies. 

2. Dès le milieu du xvii* siècle, il y avait eu à Toulouse des 
conférences académiques dont les mcinbres furent surnommés 
lanternistes, parce qu'ils s'y rendaient le soir avec une lanterne. 
Parmi ces lanternistes, il faut citer le nom de Pcilisson et celui 
de Sylvain Régis, ce zélé et habile missionnaire de la philosophie 
de Descartes, qui faisait alors dans celte ville des conférences 
cartésiennes avec un grand succès. Quanta Pellisson, Thistorien 
de rAcadémie française, il a été toute sa vie un grand propaga- 
teur des sociétés académiques. Jeune encore, il en avait fondé 
une à Castres, en 1648; plus tard, il contribua à la formation de 
celles de Soissons et de Toulouse. 
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en 4652 par Moysant de Brieux*, à la fois érudit 
et bel esprit, poète, comme beaucoup l'étaient 
alors, en français et en latin, ami de Montausier, 
de Conrart, de Chapelain. Ce personnage, aujour- 
d'hui fort peu connu, a eu, au xvir siècle, une 
assez grande célébrité dans le monde des lettres, 
non pas seulement en Normandie, mais à Paris. Par 
Moysant de Brieux, par ses relations avec les pre- 
miers membres de l'Académie française et avec 
l'hôtel Rambouillet, les origines de la Société de 
Caen semblent presque se confondre avec celles de 
l'Académie française. Elle s'est formée peu de temps 
après, et à peu près comme elle ; les mêmes noms 
se rencontrent dans l'histoire des origines de l'une 
et de l'autre. Pendant la seconde moitié du siècle, 
elle eut des membres qu'auraient pu lui envier 
toutes les académies de l'Europe, Bochart^, Huet, 
Ménage, Segrais, Moysant de Brieux, Touroude, 
d'autres encore qui ont laissé un nom dans l'érudi- 
tion, dans les lettres, dans la poésie^. Elle n'était 
pas indigne de l'hommage flatteur que Huet lui a 

1. Voy. dans les Mémoires de V Académie de Caen réloge de 
Moysant de Brieux, par René Delorme (année 1872). 

2. Bochart mourul en pleine académie, en discutant contre 
Huet; il mourut au lit d'honneur, comme dit l'intendant de Fon- 
tette dans un discours sur les origines de l'Académie (Mémoires 
de r Académie, 1" vol., 1754). 

3. Après Moysant de Brieux, elle fut dirigée par Segrais, qui 
attira aussi dans la Société de Caen plusieurs de ses confrères de 
l'Académie. A Segrais succéda comme protecteur le célèbre inten- 
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rendu : a On doit dire qu'elle était composée alors 
d'hommes si éminents dans les lettres, qu'il eût été 
malaisé de trouver dans aucune des académies du 
royaume et de celles d'Italie tant de personnages 
illustres par le savoir K » Bayle n'est pas moins 
louangeur pour la jeune société : « 11 n'y a point 
d'académies, dit-il dans la Républiqiie des lettres^ 
juillet 1684, composée de plus habiles gens que 
celle-ci. » 

II semble que la période suivante n'ait pas tout 
à fait répondu à de si beaux commencements. 
L'académie de Caen au xviii* siècle n'a pas eu 
autant de célébrité qu'au xvii* ; nous ne trouvons 
plus parmi ses membres que des noms assez 
obscurs, sauf les intendants Foucault et Fontelte, 
protecteurs zélés, sauf surtout le P. André, ce 
cartésien égaré, comme a dît Cousin, parmi les 



dant Foucault, qui en fut comme le Mécène, puis le cardinal de 
Luynes, de TAcadémie française. 

1. De Vorigine de Caen, chap. xtii, 1706, p. 171. Huet raconte 
que le commencement de la Société fut un pur effet du hasard. 
Quelques honnêtes gens sans emploi se réunissaient au carrefour 
Saint-Pierre pour causer des nouvelles et lire la Gatette. Pour les 
mettre à Tabri de la rigueur du temps, Tun d*entre eux, Moysant 
de Brieux, leur offrit, ce qui fut accepté^ de se réunir dans sa 
demeure. Après la lecture de la Galette et le débat des nouvelles, 
on passait volontiers à des conversations savantes au profit et au 
plaisir des assistants. C*est ainsi qu*on arriva à former le projet 
d*une compagnie réglée. A côté de Tacadémie, Huet avait créé 
une autre société pour la physique qui n*a pas longtemps sub- 
sisté. 
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jésuites. C'est dans ses séances publiques, qui 
avaient lieu tous les mois, que le P. André a lu ses 
discours sur Thomme et ses essais sur le beau. 
Sans aller plus avant dans les détails, sans multi- 
plier davantage les exemples, nous avons sulfisam- 
ment montré que la plupart des académies de pro- 
vince, à les prendre dès leur véritable origine, ne 
se sont pas formées aussi longtemps après l'Aca- 
démie française que Fontenelle paraît le croire. 
Elles ont donc déjà d'anciennes traditions, une 
histoire, un passé de près de deux siècles. Or ce 
passé n'a pas été sans quelque utilité pour les 
sciences et les lettres, ni même parfois sans 
quelque éclat et quelque gloire *. 

1. Voici la date des lettres patentes des principales académies 
de la province : Arles, la plus ancienne, est de 1665; Soissons, 
de 1675; Angers, de 1685; Nîmes, de 1682; Villefranche en Beau- 
jolais, de 1695. Mais la plupart n'ont été fondées, comme nous 
ravons dit, que dans la première moitié du xvin* siècle : Gaen est 
de 1705; Montpellier, de 1706; Bordeaux, de 1713; Lyon, de 1724 ; 
Dijon, de 1740; Rouen, de 1744; Toulouse, de 1746; Amiens et 
Nancy sont de 1750; Besançon, de 1757; Metz, de 1760; Cler- 
mont est de 1780, et Orléans, de 1786; c'est la dernière qui ait 
été fondée avant la Révolution. 

J'ai emprunté un certain nombre de dates et de détails à la 
France lUtérairef en 4 volumes in-12, le premier, de 1769; le 
dernier, de 1784. C'est un annuaire intéressant des sociétés sa- 
vantes de la dernière moitié du xviii* siècle, avec le tableau de leurs 
membres, avec leurs statuts, la date et les circonstances principales 
de leur fondation. — J'ai consulté aussi les Couronnes acadé" 
miqueSt par Delandine, 2 vol. in-8, 1787. On y trouve la liste de 
tous les prix proposés par les académies de province et le nom 
de tous leurs lauréats. 
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Les lettres patentes qui les fondent, « pour fa- 
voriser, comme dit le roi, les progrès des sciences, 
des belles-lettres et des beaux-arts », sont remar- 
quables par l'élévation des vues comme par l'élé- 
gance et la politesse du langage. On y voit leur 
communauté d'origine et d'attributions, l'égalité, 
la confraternité académique, qui n'exclura pas 
une déférence toute filiale à l'égard de l'Aca- 
démie française, la première des académies, d'où 
elles procèdent toutes, comme de leur source, 
dont elles sont une véritable émanation, et qu'elles 
se proposent comme leur commun modèle. En 
vertu de la lettre de leurs statuts, comme par l'es- 
prit qui les anime, tous les académiciens de France, 
de Paris ou de la province, sont les membres d'une 
même famille de savants et de lettrés. Non-seu- 
lement ces lettres patentes donnent à tous une 
même mission, celle de travailler au perfection- 
nement des lettres et des sciences, mais elles 
confèrent à tous, suivant une formule qui dans 
toutes est identiquement répétée : « les mêmes 
honneurs, privilèges, franchises et libertés dont 
jouissent ceux de l'Académie française. » 11 n'y 
est fait qu'une seule exception, celle du droit de 
committimus, exception qui n'a rien de blessant 
pour la province, parce que ce droit ne pouvait 
avoir d'application utile, comme on va l'expliquer, 
que pour les académiciens de Paris. 
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Ces privilèges, franchises et libertés étaient pour 
le temps quelque chose de considérable. Citons 
d'abord le texte même des lettres patentes de l'Aca- 
démie française qu'on retrouvera aussi dans toutes 
les lettres patentes d'académies de province : « D'au- 
tant que le travail de ceux dont elle sera composée 
doit être grandement utile au public et qu'il faudra 
qu'ils y emploient une partie de leur temps, notre 
dit cousin (le cardinal de Richelieu) nous ayant re- 
présenté que plusieurs d'entre eux ne se pourraient 
trouver que fort peu souvent aux assemblées de 
la dite académie, si nous ne les exemptions de 
quelques-unes des charges onéreuses dont ils 
pourraient êtres chargés comme nos autres iiujets, 
et si nous ne leur donnions moyen d'éviter la peine 
d'aller solliciter sur les lieux les procès qu'ils 
pourraient avoir dans les provinces éloignées de 
notre bonne ville de Paris, nous avons exempté et 
exemptons, de toutes tutelles et curatelles, et de 
tous guets et gardes, les difs de l'Académie fran- 
çaise jusqu'au nombre de quarante, et leur avons 
accordé et accordons le droit de committimus de 
toutes leurs causes personnelles, possessoires, 
tant en demandant qu'en défendant, par-devant 
nos amés et féaux conseillers, les maîtres des 
requêtes ordinaires de notre hôtel ou les gens 
tenant les requêtes de notre palais à Paris, à leur 
choix etn)ption, tout ainsi qu'en jouissent les 



I 



LETTRES PATENTES ET PRIVILÈGES 15 

officiers, domestiques et commensaux de notre 
maison *. » 

Expliquons ces différents privilèges qui, à l'ex- 
ception d'un seul, seront ceux de tous les acadé- 
miciens de France. La curatelle était la commission 
donnée à un parent ou à un étranger d'adminis- 
trer les biens d'un mineur, d'un prodigue ou d'un 
interdit. La tutelle élait^ pour les personnes, ce 
qu'était la curatelle pour les biens. Dans l'ancien 
droit, ces charges pesantes de curatelle et de tutelle 
étaient fréquemment imposées par les magistrats 
à des étrangers. C'était donc un avantage pour 
les académiciens d'en être affranchis. L'exemption 
« de tous guets et gardes » est l'exemption du ser- 
vice de la garde bourgeoise au sein de la cité et 
aussi des convocations du ban et de l'arrière-ban *. 

1. Le style de ces lettres patentes, pour la province, comme 
pour Paris, mérite bien Téloge qu'en fait Pellisson : c Elles sont 
conçues en termes fort purs et fort élégants, qui, sans s*écarter 
des clauses et façons de parler ordinaires de la chancellerie, 
sentent néanmoins la politesse de TAcadémie et de la cour. » 
J'ajoute qu'on y rencontre toujours les vues les plus élevées et 
les plus libérales sur les sciences et les lettres. Pellisson remarque 
qu'on eût vraisemblablement obtenu sans peine Texemption de la 
taille, mais que tous les membres de la compagnie naissante en 
étaient exempts naturellement ou par leur noblesse ou autre- 
ment. 

3. J'en trouve deux exemples assez curieux dans YHistoire de 
V Académie dAngerSy par Boreau. En 1689, M. de la Villatte 
Brouillet fait valoir son titre d'académicien pour se dispenser, 
quoique noble, de faire partie de l'arrière-ban de la noblesse, 
que le roi venait de convoquer. Le lieutenant général fait droit 
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Le droit de committimus *, très-ancien dans la 
monarchie, et contre lequel . avaient protesté les 
trois ordres des états généraux de 4614, était le 
plus important de tous pour les académiciens de 
Paris; il se définissait dans l'ancienne législation : 
prœrogativa eligendi opportunioris ^judicis ex 
regio diplomate. Grâce à ce privilège, les acadé- 
miciens pouvaient faire juger tous leurs procès à 
Paris, à quelque ressort que l'affaire appartînt. Il 
leur était permis d'évoquer toute affaire pendante 
.devant des juges de province par-devant le tribunal 
des requêtes de l'Hôtel ou du Palais, et d'arracher 
ainsi à leur juridiction naturelle les plaideurs de 
province auxquels ils avaient affaire*. 

Les académiciens de Paris partageaient ce pri- 
vilège avec les princes du sang, les ministres, les 
officiers du roi, avec tous ceux que leur charge re- 
tenait à la cour, et un certain nombre de commu- 



à sa requête et reconnaît qu'il doit en être exempté en qualité 
d'académicien. Le 12 janvier 1774, M. Coutouly, médecin, élu 
par l'Académie, est commandé pour la patrouille ; l'Académie, en 
vertu de ses privilèges, lui défend d'obéir {Mémoires de VAca- 
démie d* Angers f t. IX, 1861). 

1. C'est-à-dire: Nous commettons; c'était le premier mot du 
diplôme royal d'exemption. 

± On distinguait deux sortes de droit de committimus : celui du 
grand et celui du petit sceau. Le premier, qui est celui dont 
jouissaient les académiciens, pouvait s'exercer dans tout le 
royaume ; le second ne s'étendait pas au delà du ressort du Par- 
lement de Paris (voy. le Dictionnaire de Trévoux, art. Commit- 
timus). 
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nautés religieuses. L'Académie des sciences n'ayant 
pas été fondée, comme l'Académie française, par 
lettres patentes, ce droit ne lui fut ultérieurement 
conféré qu'en 1719 par une ordonnance du roi ^ 

On voit dans quelle pensée vraiment libérale ces 
privilèges avaient été accordés par le roi à tous les 
académiciens de France. Il s'agissait avant tout 
de les affranchir, dans l'intérêt des lettres et des 
sciences, de toutes les obligations ou charges qui 
auraient pu les détourner des séances et des tra- 
vaux académiques.. 

Les académies avaient des privilèges non moins 
importants pour l'impression des ouvrages ou mé- 
moires publiés en leur nom. Elles n'avaient pas 
besoin de l'approbation d'un censeur; « il leur était 

1. Quelques années plus tard, à cause de Tabus qui avait été fait 
(le celle juridiction privilégiée par certaines communautés, il fut 
restreint aux quatre plus anciens membres de chaque corps et aussi 
aux quatre plus anciens académiciens. Mais en 1667 il fut rendu 
à tous les membres de TAcadémie, « parce qu'elle travaille, est-il 
dit dans Fordonnance du roi, avec plus d'assiduité que jamais, et 
par des assemblées très- fréquentes aux fonctions auxquelles elle 
est destinée..., et pour ne pas causer de retardement à ses tra- 
vaux. » (Voy. cette ordonnance dans Tappendice du 2** volume de 
YHistoire de V Académie, édit. Livet.) Segrais, directeur de l'Aca- 
déniie, harangua Colbert pour le remercier de celle faveur du 
roi : « De toutes les grâces, dit-il, que TAcadémie a obtenues du 
roi, depuis que Sa Msgeslé Thonore de sa protection, aucune ne 
Ta plus sensiblement touchée que le rétablissement de ses privi- 
lèges. Cette faveur lui donne les marques d'une grande distinc- 
tion ; elle la délivre de l'importunité des affaires et lui conserve 
le plus beau séjour de la France. » (Recueil des harangues de 
VAcadémie française, in-4, 1698.) 
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permis, comme il est dit dans les pièces relatives 
à la fondation de l'Académie de Caen, de faire 
imprimer par tel imprimeur qu'elle voudrait 
choisir tous les ouvrages qu'elle voudrait faire pa- 
raître en son nom ^ » Gomme l'Académie française, 
elles avaient droit aux mêmes honneurs que les 
cours supérieures, à côté desquelles une place leur 
était réservée dans les cérémonies publiques. Ajou- 
tons enfin le privilège qu'avaient leurs députés 
de haranguer les souverains debout, et non pas à 
genoux comme les députés des villes et de la plu- 
part des autres compagnies ^. 

Avec la chute de l'ancien régime, tous les aca- 
démiciens de France, ceux de Paris, comme ceux 
de province, ont naturellement perdu tous ces 
privilèges. Depuis la Révolution, au moins pendant 
la période du règne de Louis-Philippe et avant l'é- 
tablissement du suffrage universel, ils jouirent 
encore de quelques privilèges électoraux et poli- 
tiques. Les membres de l'Institut faisaient partie 

1 . Ce privilège pour les impressions a été conféré à toutes les 
académies sous une forme ou sous une autre. 

2. Il y a un détail curieux dans VHlstoire de V Académie d'An- 
gerSf par Boreau, à propos de la réception du roi Jacques II à 
Angers. L'Académie, en vertu de ses privilèges, se refuse à le 
haranguer à genoux. De même nous voyons, dans VHistoire de 
V Académie d'Arles^ que M. de Robin, député de la ville et de 
TAcadémiê, a l'option entre haranguer le roi Louis XIV debout 
comme député de l'Académie, ou à genoux comme député de la 
ville. 
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d'une des catégories où le roi pouvait choisir des 
pairs de France; les membres, et même les corres- 
pondants, étaient électeurs avec seulement cent 
francs de contiibution, au lieu de deux cents, 
comme tous les autres électeurs. C'était en petit une 
adjonction des capacités. Enfin, tous les membres 
des académies royales étaient portés sur la seconde 
liste du jury. Avec le suffrage universel ces privi- 
lèges ont à leur tour disparu ^ La présentation 
de listes de candidats pour les chaires vacantes du 
Collège de France et du Muséum, pour les places 
du Bureau des longitudes et pour la direction de 
l'Observatoire, voilà aujourd'hui, à notre connais- 
sance, le seul privilège des membres de l'Institut. 
Quant aux académies de province, elles n'en ont 
plus aucun. 

C'est le roi qui, dans toutes les lettres patentes de 
première fondation, se réserve le droit de nommer 
le protecteur et les membres de la nouvelle aca- 



1. En Fabsence d'autres privilèges incompatibles avec la consti- 
tution actuelle, les membres de Tlnstitut ne devraient-ils pas 
avoir au moins le droit d'entrer, sans solliciter une permission, 
dans la Bibliothèque nationale et même d'y prendre des livres, 
ainsi que dans toutes les bibliothèques de l'Ëtat? Ne devraient- 
ils pas aussi avoir toujours un libre accès dans tous les musées, 
dans tous les cabinets d'histoire naturelle, dans toutes les serres, 
dans tous les conservatoires, dans toutes les expositions? Qui 
donc a plus de droit à des entrées de faveur pour contempler à 
Taise tous les chefs-d'œuvre de l'art, toutes les machines, tous 
les produits de la nature ou toutes les inventions humaines? 
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demie. Avant qu'il y ait des électeurs, il ne peut y 
avoir d'élections ; mais il est toujours ajouté qu'à 
l'avenir l'académie elle-même choisira son protec- 
teur et qu'elle se recrutera librement par l'élection. 
Dans les lettres patentes d'un certain nombre 
d'académies, il y avait une clause qui les obligeait 
à prendre leurs protecteurs parmi les membres 
de l'Académie française, parmi les illustres, 
comme on disait alors. Ainsi Arles eut d'abord 
pour protecteur le premier duc de Saint-Aignan, 
puis le marquis Dangeau ; Nîmes eut Fléchier pour 
premier protecteur; Soissons, le cardinal, puis 
l'abbé, puis le maréchal d'Estrées; Marseille, le 
maréchal de Villars, puis son fils le duc de Villars, 
puis enfin le cardinal de Bernis, tous de l'Académie 
française. Les protecteurs de l'Académie de Bor- 
deaux, le duc de Caumont La Force, le cardinal de 
Polignac, le maréchal de Richelieu, appartenaient 
également à l'Académie française. Après le maré- 
chal de Tallard, membre honoraire de l'Académie 
des sciences, fondateur de l'Académie de Besançon, 
c'est le maréchal de Duras, membre de l'Académie 
française, qui lui succède comme protecteur. Cette 
clause de leurs statuts était un honneur et non pas 
une charge; c'était un lien filial et non une marque 
de vasselage ; mais elle n'a pu être d'une application 
universelle, faute de personnages académiques 
qui pussent jouer ce rôle, faute de gouverneurs, 



LETTRES PATENTES ET PRIVILÈGES 21 

d'intendants ou d'évêques qui fussent des quarante. 
Cependant l'Académie française, surtout dans les 
premiers temps, montra en diverses circonstances 
qu'elle y tenait comme à un de ses honneurs et à une 
de ses prérogatives. Elle s'opposa d'abord à l'as- 
sociation sollicitée par l'Académie de Nîmes, parce 
qu'elle avait pour protecteur l'évêque Séguier qui 
n'était pas un des siens ; son opposition ne cessa 
que lorsqu'il eut été remplacé par Fléchier un de 
ses membres. Pendant plusieurs années la Société 
d'Arras ne put obtenir ses lettres patentes, faute 
de se présenter avec un protecteur de l'Académie 
française ^ Ce protecteur, pris parmi les illustres, 
était comme la vivante image, le lien visible et 
permanent qui rattachait les sociétés naissantes 
à leur mère commune. 

Si tous les protecteurs ne sont pas de l'Acadé- 
mie française, tous sont de grands et puissants 

1. Cette Société s*était formée en 1737, « dans le but de con- 
courir, à frais communs, à rassembler les Mercures et les jour- 
naux de tous les pays, ainsi que les nouvelles de la république 
des lettres » . Mais à cause du motif que nous venons d'indiquer, 
et pour n*avoir pas suivi le règlement, dont nous allons parler, 
de PAcadémie de Soissons, cette fille de TÂcadémie française, qui 
lui avait été proposé pour modèle, elle n'obtint ses lettres pa- 
tentes qu'en 1773. La Société d'Arras, à Forigine, de même que 
celle de Caen, n'avait été qu'une réunion de nouvellistes, un ca- 
binet de lecture; mais bientôt elle agrandit son programme en y 
faisant rentrer des recherches, où elle s'est signalée, sur l'histoire 
et sur la langue (voy. VHisioire de rAcadémie d'Arras, par Van 
Drivai, in-8, 1872). " 
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personnages, amis des lettres et des sciences, qui 
se firent honneur de ce^ titre et qui tâchèrent de 
s'en montrer dignes par leurs largesses et par leur 
zèle en faveur des nouvelles compagnies dont ils 
étaient les chefs et pour lesquelles ils furent en gé- 
néral de véritables providences. Partout nous les 
voyons mettre à leur service toute leur influence et 
leur crédit, à Paris, à Versailles, auprès des autorités 
de la province, soit qu'il faille agir près des minis- 
tres, ou du roi lui-même, pour obtenir des lettres 
patentes qui tardent à venir, soit qu'il faille inter- 
venir en leur faveur auprès du corps de ville et les 
défendre contre les méfiances des parlements ou 
des évèques dont quelques-uns, comme Belzunce 
à Marseille, tendent à les soupçonner de jansé- 
nisme ou même de libertinage. Non-seulement ils 
les aident de leur crédit, mais aussi de leur bourse ; 
ils fondent des prix pour l'encouragement des 
sciences et des lettres avec une magnificence pres- 
que royale. Tels furent les d'Estrées à Soissons ; 
les deux Villars, le vainqueur de Denain et son 
fils le duc de Villars ami et correspondant de Vol- 
taire, à Marseille ; le duc Gaumont de La Force 
à Bordeaux, le maréchal de Belle-Isle à Metz*; 



1. Il lui donna 60000 francs pour achat d'un local où elle 
tiendrait ses séances. Les jetons de l'Académie étaient marqués 
à son effigie. Voyez son éloge, par M. Michel, dans les Mémoires 
de V Académie de Met», année 1862 
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le maréchal de Tallard à Besançon ; le maréchal de 
Biron à Montpellier et à Toulouse * . 

Les princes du sang et les rois eux-mêmes sont 
flattés de ce titre de protecteur, non pas seulement 
des académies de Paris, mais des académies de pro- 
vince. Après Richelieu etSéguier, c'est Louis XIV 
lui-même qui prend le titre de protecteur de l'Aca- 
démie française ; il accorde la même faveur à An- 
gers et à Montpellier. Ses successeurs, Louis XV et 
Louis XVI, suivent son exemple. Un prince deCondé 
est protecteur de l'Académie de Dijon et préside 
les séances publiques; à la Rochelle, c'est un 
prince de Conti; à Villefranche en Beaujolais, 
un duc d'Orléans ; à Châlons-sur-Marne , le comte 
de Clermont, membre de l'Académie française. 
Quant à l'Académie de Nancy, elle a un roi pour 
fondateur, pour protecteur et même pour collabo- 
rateur, le roi Stanislas, dont elle porte encore le 
nom aujourd'hui. 

Avec les princes du sang et les gouverneurs de 
la province , on voit figurer sur les Ustes de leurs 
membres honoraires, ou même de membres titu- 
laires, les plus grands personnages de l'État, de la 
noblesse et du clergé, des parlements, de la ma- 

1. Le maréchal de Biron fit cadeau d'un télescope de 
12000 francs à la Société de Montpellier, qui s'occupait beau- 
coup d'astronomie {Histoire de V Académie de Montpellier^ par 
Castelnau). — Voy. son éloge 'dans le 4^ volume des anciens 
Mémoires de V Académie de Toulouse. 
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gistrature, les ministres, les grands seigneurs, les 
intendants, les évoques, des conseillers des parle- 
ments, tous, quelque grands seigneurs qu'ils soient, 
flattés des honneurs académiques, même de ceux 
de la province. Quelques-uns, non moins généreux 
que les protecteurs, leur viennent en aide pour des 
travaux, des expériences et des prix ; ils leur donnent 
l'hospitalité dans leurs propres hôtels, ou même 
leur lèguent une demeure, un palais académique, 
comme l'antiquaire Séguier à Nîmes, comme Bel, 
conseiller au Parlement, à l'Académie de Bor- 
deaux ^ Citons encore parmi les plus généreux, 
Pouffier, doyen du parlement et fondateur de l'Aca- 
démie de Dijon ; le chanoine Legendre àRouen, les 
comtes de Caraman à Toulouse , Christin et Adamoli 
à Lyon, et Dillon, archevêque dé Narbonne, à 
Montpellier. Ce serait une erreur, disons-le encore 
une fois, de voir dans ces protectorats, dans ces pa- 
tronages de grands seigneurs, une marque de servi- 
lité de la part des gens de lettres ; c'est au contraire 
un hommage qui leur est rendu, une marque d'es- 
time qui les met sur le pied d'égalité académique 
avec les plus haut placés à la cour et dans l'État. 
De même aussi les membres des académies de 



1 . J.-J. Bel légua à rAcadémie sa maison^ située sur Tespla- 
nade du Château Trompette. Rassemblée s'y installa en 1739. Il 
lui légua aussi une magnifique bibliothèque, à la condition qu'elle 
fût ouverte au public. 
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Paris ne croient pas déchoir en se mêlant aux aca- 
démies de la province. Chaque académie de pro- 
vince compte un assez grand nombre d'entre eux 
parmi ses associés ou ses membres honoraires. 
Aux membres de l'Académie française, de l'Aca- 
démie des sciences ou de l'Académie des inscrip- 
tions, il faut ajouter ceux des Académies royales de 
peinture, d'architecture, de chirurgie. Nous voyons 
les plus illustres d'entre eux, les plus grands écri- 
vains du siècle, non-seulement accepter avec recon- 
naissance, mais rechercher des actes d'association. 
A combien d'académies de province Voltaire, le 
plus illustre de tous, n'a-t-ilpas fait des avances, et 
àcombien ne s'est-il pas fait honneur d'appartenir, 
à cause sans doute de son amour de la renommée 
dans le monde des lettres, mais aussi pour y trou- 
ver quelque protection, en cas de besoin , contre 
les lettres de cachet et la Bastille? Il est membre 
des Académies d'Angers, de Marseille, deBordeaux, 
de la Rochelle, avec une de ses victimes, Lefranc 
de Pompignan; il est- de Dijon, où il a l'avantage 
d'avoir pour confrère plus d'un conseiller ou pré- 
sident du parlement appelé à juger les nombreux 
procès du seigneur de Ferney K II est aussi de celle 

1 . En traversant Dijon pour aller mourir à Paris, il écrit au 
président de Ruffey : « Si, en passant par Dijon, j'avais été le 
maître d*un moment, je l'aurais employé à me mettre aux pieds 
de l'Académie; ce n'est qu'en courant la poste que je dois la 
remercier de toutes ses bontés. » Il recommande aussi à* Maret, 
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de Lvon, où nous devons bientôt le retrouver. Il 
sollicite leurs suffrages en leur envoyant, soit un 
poème, soit une tragédie. Après l'élection, il écrit 
des lettres de remercîmenls les plus aimables, les 
plus flatteuses, les plus empressées. Buffon est des 
Académies de Lyon et de Dijon ; Montesquieu est 
des Académies de Nancy et de Bordeaux. 

Ne parlons ici que de Nancy; nous reviendrons 
plus lard à l'Académie de Bordeaux où il a joué 
un plus grand rôle. A peine Stanislas eut-il fondé 
l'Académie de Nancy, que Montesquieu, qui avait 
déjà fait quelques visites à la cour de Lunéville, 
sollicite d'en faire partie. Pour obtenir cette faveur, 
il s'adresse à Stanislas lui-même en lui envoyant 
son discours snr Lysimaque, qui, sous forme allé- 
gorique, est un éloge du roi. « Il faudra, dit-il, 
que Votre Majesté ait la bonté de répondre elle- 
même à son Académie du mérite que je puis avoir. 
Sur son témoignage , il n'y aura personne qui ne 
m'en croie beaucoup. » Stanislas s'empressa de ré- 
pondre à Montesquieu : « Je ne puis que bien au- 
gurer de ma Société littéraire du moment qu'elle 
vous inspire le désir d'y être reçu. » Si Montes- 
quieu a fait choix de Lysimaque pour le tribut 
qu'il paye à l'Académie, c'est, dit-il, par une ingé- 
nieuse flatterie , comme un ouvrage qui convient 

membre et secrétaire de rAcadémie, de Texcuser auprès de la 
compagnie. (Desnoireterrcs, Retour et mort de Voltaire ^ p. 191.) 
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mieux parce qu'il y fait parler un grand monarque 
< que ses grandes qualités élevèrent au trône de 
l'Asie, et à qui ces mêmes qualités firent éprouver de 
grands revers ». Lysimaque fut lu dans une séance 
publique de l'Académie ^ L'exemple de Montes- 
quieu à Nancy est suivi par Fontenelle, le président 
Hénault, Maupertuis , La Condamine ; deux mem- 
bres de l'Académie française, le comte de Tressan, 
attaché à la personne du roi, connu par ses petits 
vers et ses liaisons avec les philosophes, et Saint- 
Lambert, l'auteur du poème des Saisons, capitaine 
desmousquetaires de Lorraine, qui pendant les pre- 
mières années prirent une part active à la corres- 
pondance et aux travaux de l'Académie*. Gresseta 
contribué à la fondation de l'Académie d'Amiens 
et a inauguré par un discours sa première assem- 
blée. Le roi même lui en avait donné laprésidence 
perpétuelle, à laquelle bientôt il renonça par amour 

1. Il écrit à son ami, l'abbé de Guasco, en 1747 : « J'ai été 
comblé de bontés et d'honneurs à la cour de Lorraine, et j*ai 
passé des moments délicieux avec le roi Stanislas. » 

2. Voy. rhistoire de l'Académie de Nancy, dans le premier 
volume de ses Mémoires j in-12, 1754.. L* Académie Stanislas, à 
l'exemple de rAcadémie française, eut des associations particu- 
lières avec d'autres académies, d'abord, d'après ses statuts, avec 
l'Université de Pont-à-Mousson, dont tous les professeurs avaient 
droit d'assister à ses séances, puis avec la Société de Montpellier 
et avec les Académies de Dijon et de Besançon. Le roi lui-même 
remercie la Société de Montpellier de l'étroite correspondance 
qu'elle veut bien établir avec son Académie. Elle s'était associé 
l'Académie de Besançon Tannée même de sa fondation. Un acadé- 
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de son indépendance*. Parmenlier, les deux La- 
cretelle, Rœderer, étaient de l'Académie de Metz 
vers la fin du xviii* siècle. 

Que le nom de cette académie ne vienne pas sous 
notre plume sans que nous nous arrêtions, au moins 
un instant, pour lui payer un juste tribut d'éloges et 
lui envoyer en même temps l'expression de toutes 
nos sympathies, de tous nos regrets, de toutes nos 
douleurs. L'Académie de Metz , qui tenait un des 
premiers rangs parmi nos académies de province, 
nous a été enlevée parla conquête. Cependant nous 
ne l'avons pas perdue ; elle est restée autant que 
jamais française par l'esprit et par le cœur. Qu'elle 
ne nous oublie jamais, pas plus que nous ne 
l'oublierons nous-mêmes^. Aucune autre académie 
peut-être n'a rendu plus de services à la contrée 

micien de Besançon, Tabbé Dag;ay, prit séance à Nancy et pro- 
nonça un discours. C*est Timage en petit de ce que nous verrons 
se passer à TAcadémie française. L'Académie de Stanislas fut aussi 
en relation particulière avec l'Académie de Lyon, à laquelle Sta- 
nislas a fait don d'un exemplaire de ses ouvrages pour la remer- 
cier d'entrer en correspondance avec Nancy. Le secrétaire de 
l'Académie de Nancy était le chevalier de Solignac, qui, à la 
mort de Montesquieu, fit son éloge en séance publique. 

i . Introduction aux Œuvres choisies de Gresset, par P. Bédouin, 
in-8, 1824. 

2. La plaie est saignante, l'âme est déchirée, môme au milieu de 
fêtes sans à propos ni convenance, quand on songe à Metz, comme 
aussi à Strasbourg. De môme que les Juifs pleurant Jérusalem^ nous 
serions tenté de nous écrier : « Si je t'oublie, Jérusalem, puissé-je 
m'oublier moi-môme ! Que ma langue se sèche et demeure immo- 
bile dans ma bouche si tu n'es pas la première dans mon souvenir ! » 
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dont elle était le centre intellectuel, pour la langue, 
pour l'histoire, Tindustrie, et surtout pour l'indus- 
trie et l'agriculture. Ne serait-il donc pas possible, 
malgré les envahisseurs étrangers, de former et 
d'entretenir avec elle une alliance particulière, de 
donner pour ainsi dire une place d'honneur, entre 
toutes les académies de France, à cette sœur cap- 
tive qui tend vers nous ses bras *? 

Fontenelle, qui était aussi de plusieurs acadé- 
mies de province, a rédigé, dans sa vieillesse, les 
statuts de l'Académie de Rouen, sa ville natale, et 
correspond avec elle. Nous le verrons en corres- 
pondance avec les académies affiliées , et faisant 
toujours le plus aimable accueil à leurs délégués 
ou à leurs correspondants. 

Non contents d'exprimer de loin et par écrit 
leur reconnaissance, les académiciens de Paris 
tiennent à les témoigner de vive voix , à prendre 
séance parmi leurs confrères de la province, à par- 
ticiper à leurs travaux, lorsqu'ils résident quelque 
temps auprès d'eux. Fléchier, à Nîmes, s'est fait 
antiquaire pour prendre part aux travaux de sa 
compagnie. Depuis 171 6 jusqu'à 1735, c'est-à-dire 
plusieurs années après sa réception à l'Académie 
française, Montesquieu a lu plus de vingt disserta- 

1. Voy. le beau et patriotique discours de M. Charles Abel, son 
président, sur la Mission remplie par V Académie de Met%, Mé- 
moires de VAcadémie^ année 1877. 
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tions ou mémoires à l'Académie de Bordeaux. 
Buffon a présidé à Dijon, en 1773, la première 
séance qui eut lieu dans l'hôtel Grammont affecté 
à la compagnie. Nous parlerons, dans un des cha- 
pitres suivants, du séjour de Voltaire à Lyon. Le 
comte de Marsigli, associé de l'Académie des 
sciences, le fondateur du fameux Institut de Bo- 
logne , et La Condamine, ont pris part quelque 
temps aux travaux de la Société royale de Mont- 
pellier. Des noms illustres dans les sciences sont 
mêlés à l'histoire de sociétés moins importantes, 
Mairan à celle de Béziers, Lalande à la Société de 
Bourg, sa ville natale, qu'il réorganisa en 1755. 

Notons en passant que cette société, déjà an- 
cienne, avait eu l'honneur insigne de fournir trois 
de ses membres, Yaugelas, Faret, de Meyzeriat, à 
l'Académie française à l'époque de sa fondation. 

Ajoutons que plus d'un correspondant ou associé 
des académies de Paris, prenant au sérieux celte 
qualité, plus qu'on ne le fait généralement aujour- 
d'hui, partageait ses communications,' ses travaux 
et ses expériences entre Paris et la province. Nous 
citerons Ménard, le célèbre historien et le savant an- 
tiquaire de la ville de Nîmes *, Guy ton de Morveau, 

1 . Ménard, député par la magistrature de Nîmes, vint à Paris 
en 1744; il fut élu à l'Académie des inscriptions et belles-lettres 
à la place de Fréret, puis il retourna quelques années dans le 
Midi pour compléter ses études sur les antiquités. (Voy. VHis- 
toire de V Académie des inscriptions, p. 14.) 



LETTRES PATENTES ET PRIVILÈGES 31 

rinventeurdela nomenclature chimique, qui a fait 
des expériences et qui a lu un grand nombre de 
mémoires devant l'Académie de Dijon ^ La même 
académie avait déjà entendu les savants travaux du 
président de Brosse sur l'histoire romaine*. Lecat, 
qui a été l'âme, et presque le fondateur, avec 
Cideville, l'ami de Voltaire, de l'Académie de 
Rouen, correspond sans cesse avec l'Académie des 
sciences. Plusieurs grands médecins de la Société 
de Montpellier, Astruc, Chirac, de La Peyronie, Bar- 
thez, en devenant médecins du roi et membres de 
l'Académie des sciences ou de l'Académie de chi- 
rurgie, gardent d'étroites relations avec leurs cour 
frères de la province. 

Mais quelques compagnies de la province, dont 
nous allons parler plus longuement, indépendam- 
ment de la communauté des privilèges et des sta- 
tuts, eurent l'honneur d'une , liaison çncore plus' 
étroite avec les académies de Paris, et furent l'objet 
d'une adoption plus intime de la part de l'Acadé- 
mie française ou de l'Académie des sciences. 

1. Guy ton de Morveau était membre de TÂcadémie de Dijon et 
correspondant de l'Académie des sciences. Lecat, grand chirurgien 
et physiologiste, était aussi correspondant de la même Académie. 
C'est un des derniers partisans de la physiologie cartésienne et 
des esprits animaux. 

2. Le président de Brosse, qu'une rancune de Voltaire empêcha 
d'être de l'Académie française, était membre libre de l'Académie 
des inscriptions. 



CHAPITRE II 

AFFILIATIONS AVEC l'ACADÉMIE FRANÇAISE 

AfHliatîons avec TAcadémie française. — Arles, sa fille aînée. — 
Le duc de Saint-Aignan, protecteur de TAcadémie d*Arles. — 
Relations avec l'Académie française. — Députation arlésienne. 

— Réception chez le roi et àTAcadémie. — L'obélisque d'Arles. 

— Les nobles seuls admis dans l'Académie d'Arles. — La pre- 
mière femme académicienne. — Alliance des académies d'Arles 
et de Nîmes. — Affiliation de l'Académie de Nîmes. — Fléchier, 
protecteur. — Discours à l'Académie française, par Joseph de 
La Baume, délégué de Nîmes. — Relations des deux acadé- 
mies. — Du droit réciproque de prendre séance. — Affiliation 
de l'Académie de Boissons. — Redevance d'un ouvrage en prose 
ou en vers. — Harangue des députés de Soissons à l'Académie 
française. — Payement du tribut annuel. — Affiliation de l'Aca- 
démie de Marseille. — Le maréchal de Villars. — Les députés 
de Marseille à l'Académie française. — Discours de La Yisçlède ' 
et réponse de Fontenelle. — Difficultés au sujet du tribut. — 
L'Académie de Marseille et l'avocat général Séguier. — L'Aca- 
démie des émulateurs d'Avignon sollicite vainement l'affiliation. 

— Lettre de Chapelain. 

A cette communauté d'origine, de statuts, de 
règlements, d^ privilèges; à ces bonnes relations 
de confraternité, entre tous les académiciens de 
France, se sont encore ajoutés, au moins pour cer- 
taines académies, de véritables traités d'alliance et 
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d'affiliation avec rAcadémie française OU l'Académie 
desjsciences. Ces traités sont insérés dans le texte 
même de leurs statuts et dans les lettres patentes 
du roi. Les historiens des académies de Paris et 
ceux des académies de province ont eu générale- 
ment le tort de passer sous silence ces affiliations 
qui sont cependant un des faits les plus curieux et 
les plus intéressants de l'histoire des anciennes aca- 
démies. Nous croyons devoir y insister, d'autant 
plus qu'ils nous donnent un argument historique, 
qui n'est pas sans valeur, et que ce sont comme 
autant de précédents en faveur de ces relations 
académiques que nous voudrions voir se renouer 
entre l'Institut et les académies de province. Voici 
donc quelques détails sur ces diverses affiliations et 
sur les conditions auxquelles elles étaient conclues. 
Nous commencerons par les affiliations avec l'Aca- 
démie française, qui sont les premières et les plus 
anciennes; les affiliations avec l'Académie des 
sciences ne sont venues que plus tard, dans le 
commencement du xviir siècle. 

De toutes les sociétés qui eurent l'honneur 
d'être affihées à l'Académie française, celle d'Arles 
est la première. Quoiqu'elle n'ait pas eu une longue 
durée et quoiqu'elle n'ait pas jeté un bien grand 
éclat, certaines particularités de son histoire sont 
dignes d'attention. 

Quelques gentilshommes artésiens avaientformé, 
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en 4668, une société de beaux esprits qui, l'année 
suivante, grâce au duc de Saint-Aignan, fut érigée 
en académie royale par lettres patentes du roi. Ces 
lettres patentes, les premières qui aient été don- 
nées en faveur d'une académie de province, con- 
féraient à la Société d'Arles les mêmes honneurs, 
les mêmes privilèges, qu'à l'Académie française 
elle-même et l'associaient étroitement avec elle, à la 
condition de ne prendre de protecteurs que dans 
son sein et de lui payer quelques tributs littéraires. 
Le premier protecteur de la nouvelle académie fat 
le duc de Saint-Aignan, membre de l'Académie 
française, poëte et grand ami des lettres *. « Il pro- 
cura en 1669, dit Tabbéd'Olivet, l'établissement de 
l'Académie d'Arles, qui a cela de singulier qu'elle 
ne doit être composée que de gentilshommes. La 
France jouissait alors d'une paix profonde* et le 
dessein de M. le duc de Saint-Aignan était d'inspi- 
rer le goût des lettres à une noblesse oisive, des- 
sein véritablement digne d'un bon citoyen. Car 
enfin, quand le goût des lettres ne serait d'aucune 
autre utilité pour un royaume, du moins il est 



1. « Non-seulement M. le duc de Saint-Aignan était le protec- 
teur d'une célèbre académie par un titre particulier, on peut 
dire qu'il rétait de tous les gens de lettres par une générosité qui 
n'exceptait personne. » Extrait de la réponse de Bergeret au 
Discours' de l'abbé Choisy. (Voy. V Histoire de V Académie fran- 
me, par PeUisson et d'Olivet, édit. Livet, t. II, p. 222.) 

2. Cette paix ne devait durer que trois ans. 
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• 

certain que c'est une passion douce qui écarte ou 
qui modère les passions turbulentes et qui sert de 
préservatif contre les suites de l'oisiveté et de la 
barbarie ^» 

C'était là sans doute un projet fort louable de la 
part du duc de Saint-Aignan, mais il eût mieux 
atteint ce but, peut-être aussi il eût mieux as- 
suré la durée et l'éclat de la société naissante en y 
laissant pénétrer des hommes sans blason. Ajou- 
tons cependant, àl'honùeurde l'Académie, qu'elle 
eut la sagesse de ne pas appliquer cette clause d'une 
façon bien rigide. Elle n'exigeait pas de ses candi- 
dats la noblesse héréditaire, mais seulement la 
noblesse personnelle, qui appartenait dans la ville 
à plusieurs classes de citoyens et entre autres aux 
avocats. En outre, elle n'hésita pas même à violer 
ce règlement dans plusieurs circonstances, en fa- 
veur de candidats d'un mérite reconnu*. 

Les lettres patentes du roi méritent d'être ci- 
tées. Elles font l'éloge de ces gentilshommes « qui 
se sont différenciés du commun par l'amour des 
belles-lettres et ont mérité, par les marques qu'ils 
ont données de leur savoir, que la voix publique 
ait honoré leurs conférences du nom d'académie, 

1. Ibid. 

2. J*extrais la plupart de ces renseignements des notes intéres- 
santes et des savants articles de M. Fassin dans le Musée, revue 
historique et littéraire d'Arles, numéros de novembre et de dé- 
cembre 1868. 



AVEC l'académie FRANÇAISE 37 

bien que ce ne fussent que des assemblées parti- 
calières où des personnes savantes, sans bruit, sans 
éclat, conféraient entre elles de la pureté du lan- 
gage et des ouvrages d'éloquence et de poésie... 
Voulant donner une haute preuve de son estime 
à ces gentilshommes qu'il a pu apprécier pendant 
son voyage en Provence ^ et sollicité d'autre part 
par son bien-aimé cousin, le duc de Saint-Aignan, 
en qui les belles-lettres ont toujours été considé- 
rées comme un ornement de sa valeur... érige 
leur société en une académie^. » 

L'Académie d'Arles, qui s'appela l'Académie 
Royale tout court, ayant été d'abord la seule ho- 
norée de ce titre, prit une devise qui rappelait 
un peu fastueusement son association avec l'Aca- 
démie française. Par allusion au laurier^ devise de 
l'académie mère, elle grava sur son sceau deux 
lauriers à côté l'un de l'autre et réchauffés par les 
rayons d'un même soleil, avec ces mots au-dessous : 
Sole foventur eodem. 



1. En allant aux Pyrénées pour épouser Marie-Thérèse, Louis XIV 
8*était arrêté à Arles. 

2. -M. de Ghâteaurenard, député à TAcadémie française, avait 
demandé son alliance le 10 décembre 1669. L'Académie répondit, 
par Torgane de Gonrart, qu*en considération des mérites de 
MM. d'Arles et de M. de Saint-Aignan, elle accepte avec joie la 
demande qui lui est faite. Les députés avaient été reçus dans 
la cour de l'hôtel par le directeur et le secrétaire de l'Acadé- 
mie; ils furent reconduits jusqu'à leur carrosse avec le môme 
cérémonial. 
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Aussitôt constituée, la nouvelle académie, en 
4670, envoie une députation à Paris pour remer- 
cier l'Académie française. L'orateur était le mar- 
quis de Ghâteaurenard, qui demanda protection 
« pour les muses naissantes d'Arles », en la priant 
d'excuser la barbarie du langage « d'un orateur qui 
habite aux extrémités du royaume, d'un soldat qui 
a vécu dans les camps où on n'apprend pas les 
finesses du langage ». Quelques jours après, la dé- 
putation était présentée au roi qui répondit par 
des paroles flatteuses pour la ville d'Arles. « Après 
lui avoir donné, dit-il, dans la dernière campagne 
plus de capitaines et d'officiers que d'autres de 
soldats, il la louait de chercher encore dans les 
loisirs de la paix une nouvelle manière d'illustrer 
son règne. » 

L'Académie d'Arles, la première fondée, n'eut 
qu'une courte existence et ^nit assez obscurément 
avec le xvir siècle. Cependant nous trouvons dans 
le Recueil des harangues de F Académie française 
quelques traces de cette alliance et, en une cer- 
taine circonstance, un solennel échange de témoi- 
gnages de politesse, d'amitié et de déférence. 
Des fouilles, dirigées par les académiciens d'Ar- 
les, avaient amené la découverte d'un obélis- 
que qu'ils firent ériger sur une place publique 
en l'honneur du roi. La compagnie députa aussitôt 
un des siens, M. de Roubin, pour faire pail à 
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rAcadémie frauçaise de la découverte de ce mo- 
nument, en même temps que de sa consécration à 
la gloire du roi. A travers les éloges emphatiques 
du roi et de l'Académie, il y a quelques traits à 
noter dans la courte harangue du député d'Arles*. 
< L'Académie d'Arles, dit-il en commençant, veut 
en user avec la vôtre comme une fille bien née 
qui vient de temps en temps rendre compte de 
sa conduite et de. ses occupations à sa mère, j II 
apporte quelques exemplaires du monument dé- 
couvert par l'académie, qui, dit-il modestement, 
est un effort de leurs mains plutôt que de leurs 
esprits^. Il la prie de les accueillir avec com- 
plaisance, « de la part d'une compagnie qui ne 
souhaite rien tant au monde que de se pouvoir 
rendre digne de cette adoption glorieuse dont il 
lui a plu de l'honorer. » 
Relevons encore un trait original de cette fille 

1. Ancien capitaine du régiment du duc de Guise, auteur de 
poésies légères. II fit un sonnet sur cet obélisque, où il disait 
qu'il n*avait été si longtemps caché sous terre que pour y attendre 
le temps d'être élevé et consacré à la mémoire de Louis le Grand. 
C'est Tobélisque qu'on voit ù Arles sur la place de la Mairie, et 
qui n'est plus aujourd'hui consacré a personne. 

2. Cependant Tacadémie n'a pas été tout à fait stérile en fait 
d'ouvrages d'esprit. Citons un Traité sur les antiquités de la ville 
^ Arles, par Séguier, et des Études sur Vart militaire, par le* 
chef d'escadre de Barras. Les poëtes, à l'imitation du protecteur, 
ledac de Saint- Aignan, ne lui manquèrent pas. Privât de Molière, 
membre de l'Académie des sciences, un des derniers cartésiens, 
faisait aussi partie de l'Académie d'Arles. 
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aînée de rAcadémie française.. Arles est la pre- 
mière académie en France qui ait eu la galanterie 
de recevoir une femme parmi ses membres. Celte 
première académicienne, plus célèbre que tous 
les académiciens arlésiens ses confrères, était 
M"* Deshoulières ^ C'est pour elle, dit le Diction- 
naire de Trévoux, que fut créé le féminin du mot 
académicien. Plusieurs autres académies de pro- 
vince, comme nous le verrons, suivront cet exemple 
dans la seconde moitié du xviii* siècle. Mais la 
ville d'Arles eut encore ceci de particulier qu'elle 
posséda au xviir siècle une académie de femmes 
nobles dans laquelle on traitait des questions de 
sentiment et de galanterie, comme dans les cours 
d'amour du moyen âge*. 
Malgré ces honneurs et ces privilèges, l'Aca- 



1. A la mort de M*"* Deshoulières, son éloge fut fait dans l'aca- 
démie, en séance publique. 

2. Voy. dans le Musée, 2« série, 1876, n* 36, la liste des ou- 
vrages de l'Académie des dames et les questions qu'on y traitait. 
Voici quelques-uns des titres avec le nom des auteurs : Le par- 
trait de Vénus trouvé dans le temple des Grâces, par M"" de 
Catelin ; Procès entre les lys et les roses, terminé à tamiable en 
faveur du plus beau 'des teints, par M"" de Nicolay; Principes de 
Vart de plaire surpris entre les mains de la belle nature, par 
](f"" de Guillem; L'air (Tune aimable décence devenu le trait 
favori de Vamour, par M"' de Giraud ; L*art de mériter tout sans 
prétendre à rien, par M"* de Léotaud, etc. Les satires et les épi- 
grammes n'ont pas épargné ces académiciennes, qui étaient 
toutes des nobles, à en juger par leurs noms, comme les acadé- 
miciens qui les avaient précédées. 
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demie royale d'Arles ne survécut pas longtemps 
à la mort du duc de Saint-Aignan, son protecteur. 
La grande et longue guerre de la ligue d'Augsbourg 
dispersa dans les camps la plupart de ces gentils- 
hommes académiciens. Sachons-leur gré de ne pas 
avoir suivi l'exemple, que nous avons cité, du gen- 
tilhomme angevin se prévalant de son privilège 
d'académicien pour ne pas répondre à l'appel du 
ban de la noblesse. Leurs réunions devinrent alors 
de moins en moins nombreuses et de plus en plus 
rares, pour bientôt cesser tout à fait. C'est en vain 
qu'un second protecteur, le marquis de Dangeau, 
membre de l'Académie française, comme le duc 
de Saint-Aignan, lui fut donné pour successeur. 
C'est en vain aussi qu'eurent lieu, au commence- 
ment du XVIII* siècle, diverses tentatives, dont le 
principal auteur est le chevalier de Romieu, homme 
d'esprit, savant, littérateur et poëte, le dernier 
membre élu par l'ancienne académie, pour la re- 
constituer de nouveau ^ 

De l'Académie d'Arles nous passerons à celle de 
Nîmes, sa voisine et son associée*. Il y avait eu en 



1. A défaut de l'Académie d'Arles, le chevalier de Romieu 
chercha un asile dans l'Académie de Marseille. Il y a de lui 
quelques lettres spirituelles citées dans YHistoire de V Académie 
de Marseille^ par Lautard. 

2. Voy. V Histoire de la Provencey par Augustin Fabre, 1834, 
vol. m, p. 341. — Voy. aussi la Statistique des Bouches-du- 
Rhônet par Villeneuve, t. III, p. 567. 
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effet entre les deux académies un véritable traité 
d'alliance. En 1684, des députés envoyés par l'Aca- 
démie de Nîmes allèrent demander à celle d'Arles 
son association, qui leur fut accordée avec enthou- 
siasme en séance publique. Même accueil fut fait 
par Nîmes, l'année suivante, aux députés d'Arles. 
Il fat stipulé que le directeur de Nîmes aurait droit 
à une place d'honneur dans l'Académie d'Arles et 
réciproquement. Cependant l'Académie de Nîmes 
avait une plus grande ambition, celle d'une asso- 
ciation avec l'Académie française que, dès son ori- 
gine, elle s'était proposée pour modèle. Elle l'ob- 
tint, mais seulement au bout de quelques années 
et non sans difficulté. Elle dut d'abord se contenter 
des privilèges accordés à toutes les académies de 
province. Quant à l'agrégation spéciale qu'elle solli- 
citait, l'Académie française, offensée de ce qu'elle 
n'avait pas pris un protecteur parmi les siens*, 
avait refusé de l'accorder. L'Académie de Nîmes 



1. Le premier protecteur de l'Académie de Nîmes fut Tévéque 
Séguier; Fléchier lui succéda comme évêque en 1685 et comme 
protecteur en 1690. On trouve tous les détails relatifs à la fonda- 
tion de l'Académie de Nîmes, à son agrégation à l'Académie 
française^ à ses travaux, à ses délibérations, à ses séances publiques, 
jusque vers les premières années du xviii* siècle, dans le sixième 
volume de VHistoire de Nimes, 6 vol. in-4, 1755, par Ménard, 
le grand historien et le grand antiquaire de Nimes. 

Un des fondateurs de l'Académie de Nimes est de Faure Fon- 
damente, auquel Pellisson a adressé son Histoire de V Académie 
française. 
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ne fît pas d'autres démarches jusqu'à ce qu'elle 
eut Fléchier, un membre de l'Académie française, 
pour protecteur. Prié de vouloir bien mettre la 
dernière main à l'association, Fléchier obtint enfin 
pour Nîmes la faveur de cette affiliation longtemps 
désirée. On lit en effet dans les Registres de V Aca- 
démie française du 8 octobre 4692 : «Mgrl'évêque 
de Nîmes a proposé de mettre l'Académie de Nîmes, 
dont il est le protecteur, dans l'alliance de la com- 
pagnie, comme celle d'Arles. On a reçu la propo- 
sition comme l'on devait venant d'un confrère dont 
elle reçoit tant d'honneur, et il a été ordonné que 
les députés de cette compagnie venant dans la 
nôtre seront assis au bout de la table et qu'ils se- 
ront reçus à l'entrée de la première salle où l'Aca- 
démie s'assemble, et reconduits par ceux de ces 
messieurs qu'aura commis M. le directeur *. » 
La réception officielle des membres de l'Académie 
de Nîmes eut lieu le 30 octobre 4692. Toureil, qui 
était président, répondit à l'abbé Bigault, prési- 
dent de l'Académie de Nîmes, et l'invita à prendre 
séance à côté de lui^. Les vingt-six membres 
titulaires de l'Académie de Nîmes durent donc 
jouir des mêmes honneurs et des mêmes préroga- 
tives que les quarante de l'Académie française. 

1. Ce registre est signé par le directeur de Toureil. 

2. La devise de Nîmes : « jEmula lauti », ne sera pas moins 
superbe que celle d'Arles. 



4A AFFILIATIONS 

Ce droit même de prendre séance parmi eux ne 
demeura point tout à fait une lettre morte pour 
les académiciens de Nîmes. Nous pouvons tout au 
moins citer l'exemple de Joseph de La Baume, 
premier directeur de la compagnie, qui, délégué, 
en 1695, pour aller présenter au roi le cahier des 
vœux des États du Languedoc, profita de son séjour 
à Paris pour réclamer en sa faveur ce droit des 
académiciens de Nîmes de siéger à l'Académie fran- 
çaise. Introduit dans l'Académie, il lui fît un com- 
pliment qui, pour la concision, l'esprit et la déli- 
catesse, mérite d'être cité. 

« Messieurs, l'honneur que je reçois aujour- 
d'hui est un des fruits précieux de l'association que 
vous avez eu la bonté d'accorder à l'Académie 
royale de Nîmes. Nous ne saurions trop renouveler 
la mémoire d'un jour si glorieux pour nous. Il éta- 
blit un commerce avantageux où nous ne mettons 
rien et où nous recevons tout, et où vous nous en- 
richissez sans vous appauvrir. Notre ambition n'est 
pas assez aveugle pour nous faire aspirer à devenir 
des rivaux, mais elle est assez grande pour nous 
faire souhaiter de tenir le premier rang dans le 
nombre de vos disciples. Nous le tenons déjà parmi 
vos admirateurs ; heureux s'il était aussi facile de 
vous imiter que de vous admirer. Ce sont. Mes- 
sieurs, les véritables sentiments de toute l'Acadé- 
mie de Nîmes. Ils pouvaient vous être expliqués 



AVEC l'académie FRANÇAISE 45 

par une bouche plus éloquente, mais non plus sin- 
cère. C'est la seule louange à laquelle j'ose pré- 
tendre. Dispensez-moi, Messieurs, de vous en dire 
davantage. Quand on a l'honneur de parler devant 
vous, l'amour-propre le moins éclairé renonce 
d'abord à la gloire de l'éloquence pour se retran- 
cher dans celle de la sincérité K » Cette tradition 
s'est même continuée, au moins dans la première 
partie du xviii* siècle, grâce à Ménard et à l'anti- 
quaire Séguier, l'un associé et l'autre correspon- 
dant de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, 
qui, tousles deux membres de l'Académie de Nîmes, 
ont séjourné tantôt à Paris , tantôt dans .leur ville 
natale. 

Nous avons placé l'Académie de Nîmes après 
celle d'Arles, à cause du voisinage ; mais en suivant 
l'ordre chronologique nous aurions dû parler de 
l'Académie de Soissons avant celle de Nîmes. Fon- 
dée en 1674 par lettres patentes du roi, l'Académie 
de Soissons est, après l'Académie d'Arles, la plus 
ancienne du royaume. C'est à la protection de Col- 
bert, à l'appui et aux conseils de Pellisson et de 
Patru, qu'elle dut cet honneur d'une liaison parti- 

1. Cette petite harangue a été conservée par l'historien de 
Mimes, Ménard, et insérée par M. Germain dans les notes d*un 
mémoire fort intéressant intitulé : Relation inédite de Joseph de 
La Baume {Mémoires de V Académie de Montpellier, 1856). Je ne 
vois pas qu'il soit question pour Nîmes du tribut qui avait déjà 
été imposé à' d'autres académies comme condition de l'affiliation. 
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culière avec TAcadémie française, à la condition, 
comme Arles, de prendre un protecteur dans son 
sein et aussi de lui payer la redevance annuelle d'un 
ouvrage en prose ou en vers. Le 27 mai 1675, il y 
eut, en présence de Colbert, une séance solennelle 
de l'Académie française où furent reçus les députés 
de cette fille nouvelle. La séance était présidée par 
Segrais. L'orateur des députés de Soissons, 
M. Guérin , célébra l'honneur qui leur était fait 
d'être élevés à l'alliance d'un compagnie qui était 
dans toute l'Europe le modèle de la politesse et de 
l'éloquence. Il se félicita de « l'heureuse nécessité » 
où ils étaient de prendre parmi eux leur protec- 
teur, et termina par l'éloge du roi « qui érige des 
académies sous les pavillons et dans le champ de 
Mars*. La réponse de Segrais ne contient que de 
vagues compliments et l'éloge du roi. 

Le premier protecteur de l'académie naissante 
fut le cardinal d'Estrées, ancien évêque de Laon. 
Après lui ce furent deux protecteurs de la même 
famille.: l'abbé d'Estrées , puis le maréchal d'Es- 
trées, puis enfin, après les trois d'Estrées, le car- 
dinal de Rohan, tous de l'Académie française. 

Cette adoption glorieuse était ingénieusement 
rappelée sur le sceau de l'Académie de Soissons ; 
on y voyait un aiglon s'élever, à la suite d'un aigle, 

1 . Recueil des harangues, etc. C'est une allusion à la guerre 
de Hollande. 
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vers le soleil, avec cette devise : Maternis ausibus 
axidaxK En effet, elle prenait elle-même le litre 
de flUe de l'Académie française. 

On voit dans les recueils et registres de délibé- 
rations de l'Académie française des marques nom- 
breuses et intéressantes des bonnes relations. qui 
longtemps se continuèrent régulièrement entre les 
deux académies. Les tributs furent en général exac- 
tement envoyés et reçurent un bon accueil de la 
part des Quarante. D'abord ils furent lus dans la 
séance publique de la Saint-Louis, puis seulement 
dans une séance particulière, la première après 
cette séance solennelle. Cette lecture donnait lieu 
à des remarques, à des critiques bienveillantes qui 
étaient communiquées aux académiciens de Sois- 
sons, et que ceux-ci, dans leur bon esprit et leur 
filiale déférence, sollicitaient eux-mêmes quand 
elles tardaiesntàvenir. Le tribut était porté par des 
députés qui étaient admis à siéger ; l'auteur lui- 
même en faisait la lecture^. 

1. La France littéraire, vol. 1, p. 134. L'Académie de Soissons 
n'a pas survécu à la Révolution. Elle est remplacée par une so- 
ciété archéologique, historique et scientifique, qui ne se montre 
pas indigne de l'ancienne académie, par le nombre et l'intérêt de 
ses publications. Nous avons trouvé dans le quatorzième volume 
de ses Mémoires^ année 1860, la collection des documents sur 
Tancienne académie de Soissons, extraits par M. Prioux des Re- 
cueils de V Académie française. Les sujets de tous les tributs y 
sont mentionnés. C'est à ce travail que nous empruntons tous 
les détails qui suivent. 

2. Ces députés avaient môme part à la distribution des jetons, 
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Nous trouvons cependant une lacune assez con»- 
sidérable, de 1692 à 1704., dans l'acquittement de 
cette redevance littéraire de TAcadémie de Sois- 
sons. Mais, en 1704, revenant à l'ancien usage, 
elle députe un des siens, l'abbé Bosquillon, un 
ami de Pellisson, pour faire à l'Académie la lec- 
ture d'une « pièce d'éloquence ». Le directeur 
prend d'abord la parole ; il explique et il atténue 
avec indulgence les retards de la compagnie tri- 
butaire, non pas cependant sans les lui reprocher 
€t sans rappeler que c'est une obligation à laquelle 
elle est assujettie. « La pièce d'éloquence, dit-il, 
a manqué depuis plusieurs années; la guerre, les 
affaires particulières, la mort de quelques aca- 
démiciens zélés, avaient interrompu cette coutume 
qui pourtant est un devoir. » Après la lecture de 
la pièce d'éloquence , il reprend la parole : « L'Aca- 
démie est, dit-il, une bonne mère prête à donner 
à ses enfants des marques de tendresse, et lors- 
qu'ils ne se seront pas acquittés assez régulière- 
ment des devoirs qu'ils sont obligés de lui rendre, 
la moindre excuse leur suffira et ils retrouveront 
toujours en elle la même estime qui les a fait 
adopter... C'est une espèce de dette littéraire dont 
nous aurons bien de la peine à vous décharger, et 
du moins, si nous vous remettons les arrérages, 

« qui est une honnêteté à leur endroit et non une chose due. » 
{Registres de V Académie,) 
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que la rente soit payée à l'avenir plus régulière- 
ment. ]» 

Ainsi avertis , les académiciens de Soissons se 
montrèrent plus exacts à l'avenir et envoyèrent ré- 
gulièrement chaque année de la prose ou des vers 
de leur façon ^ Plus heureux ou plus habiles que 
ceux de Marseille, dont nous allons parler, les 
académiciens de Soissons n'éprouvèrent qu'une 
seule fois le désagrément d'un refus ; il s'agissait 
d'un tribut en vers et d'une églogue. 

En 1726, grâce au maréchal de Villars, gouver- 
neur de la Provence, l'Académie de Marseille avait 
été fondée par des lettres patentes du roi qui la 
rattachaient à l'Académie française, avec la double 
obligation de lu\ envoyer tous les ans, à la Saint- 
Louis, un ouvrage en prose ou en vers, et de choisir 
toujours pour protecteur un de ses membres. 
L'Académie française, ayant pris connaissance des 
lettres patente^ du roi, décida qu'elle se réunirait 
le 19 septembre suivant pour recevoir les députés 
de l'Académie de Marseille et leur accorder l'affi- 
liation. La séance était présidée par Fontenelle, 
qui donna la parole à M. deLaVisclède, secrétaire 
perpétuel de l'Académie de Marseille et deux fois 
lauréat, pour l'éloquence et la poésie, de l'Aca- 
démie française. 

i. Nous ne suivons, dans le travail de M. Prioux, Tacquitte- 
ment du tribut que jusqu'au milieu du xviii® siècle. 
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L'orateur marseillais célébra, comme avait fait 
Joseph de La Baume, mais avec moins de sobriété, 
une si glorieuse adoption; il prit l'engagement, au 
nom de ses confrères, de faire tous leurs efforts 
pour s'en rendre dignes, tout en reconnaissant que 
ces efforts seraient inutiles sans les secours de 
leurs maîtres, « sans la lecture méditée de leurs 
ouvrages et sans la tendresse avec laquelle la mère 
voudrait bien éclairer et diriger sa fille d'adop- 
tion ^ )) Fontenelle répondit par un discours qui, 
comme ses Éloges^ est un modèle dé grâce, d'élé- 
gance et de finesse. En voici quelques fragments : 

« Si l'Académie française avait par son choix 
adopté l'Académie de Marseille pour sa fille, nous 
ne nous défendrions pas de la gloire qui nous re- 
viendrait de celte adoption, nous recevrions avec 
plaisir les louanges que ce choix nous attirerait. 
.Mais nous savons trop nous-mêmes que c'est yotra 
académie qui a choisi la nôtre pour sa mère : nous 
n'avons sur vous que les droits que vous nous don- 
nez volontairement... \otre académie sera plutôt 
une sœur de la nôtre qu'une fille. Cet ouvrage que 
vous vous êtes engagés à nous envoyer tous les ans, 
nous le recevrons comme un présent que vous nous 



1. Histoire de V Académie de Marseille, par Lautard, 3voI. in-8, 
1826, 1" volume. — De La Visclède fut très-longtemps le secré- 
taire de TAcadémie de Marseille, et fut même surnommé par ses 
compatriotes le Fontenelle de la Provence. 



AVEC l'académie FRANÇAISE 51 

ferez, comme un gage de notre union, semblable 
à ces marques employées chez les anciens pour se 
faire reconnaître des amis éloignés. y> 

Il termine par un éloge des services que rendent 
à l'esprit humain les académies de province : 
« Combien de talents semés indifféremment en tous 
lieux périssent faute d'être cultivés! Les acadé- 
mies préviennent ces pertes dans les différents dé- 
partements dont on leur a en quelque 5orte confié 
le soin ; elles mettent en valeur des bienfaits de la 
nature, dont on n'eût presque retiré aucun fruit. 
Rome envoyait des colonies dans les provinces de 
son empire, parce qu'elle n'y eût pas trouvé des 
Romains tout formés, mais chez nous il se formera 
des Romains, pour ainsi dire, loin de Rome, et 
qui sait s'il n'y en aura pas quelques-uns que la 
capitale enviera et qu'elle enlèvera même aux pro- 
vinces*? » Au XVIII* siècle, et de nos jours, la pré- 
diction de Fontenelle, pour l'honneur de la pro- 
vince et de Paris, s'est plus d'une fois réalisée. 

1. Voy. le Discours de Fontenelle, dans l'édition de ses Œuvres, 
de 1742, t. III, p. 333. L'Académie française n'attendit pas Tim- 
pression de son Recueil pour faire connaître au public cette mé- 
morable séance ; elle la fit imprimer à part immédiatement, ea 
format in-4 de 20 pages, Paris, Cognard fils, 1726. On y trouve 
aussi deux pièces de vers, une épttre et une fable, qu'un autre 
des députés de l'Académie de Marseille, M. Taxil, fut admis à 
lire dans cette même séance. — Voy. aussi la Statistique des 
Bouches-du-Rhône, par de Villeneuve, in-4, et VHistoire de VAcch- 
demie de Marseille , par Lautard, 3 vol. in-8, 1826. 
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Combien d'académiciens de province sont devenus 
des académiciens de Paris ! 

Ce tribut, gage d'union, comme dit Fontenelle, 
était la condition de Taffiliation, comme nous 
l'avons déjà vu, et comme nous le verrons encore, 
pour un certain nombre d'académies. Il consis- 
tait en un ouvrage en prose ou en vers, ou bien 
en un mémoire, selon qu'il s'adressait à F Aca- 
démie française ou à l'Académie des sciences*. 
Quelque tour aimable que lui donne Fontenelle, 
ce terme féodal de tribut nous paraîtrait aujour- 
d'hui impropre pour marquer les relations que 
nous voudrions voir se rétablir entre les académies 
et leur part contributive à l'œuvre commune. La 
nature même de la redevance n'était pas moins su- 
jette à inconvénient et à critique. Comment exiger 
qu'une académie de province fasse annuellement 
une œuvre d'esprit, d'imagination, de poésie, sou- 
mise à la critique et exposée au refus de juges plus 
ou moins difficiles ou sévères, sans froisser les 
amours-propres, sans amener des récriminations 
et des ruptures? On peut lui demander des mé- 
moires, des recherches, des observations, mais 
non pas une ode ou un poëme. 

Aussi y eut-il à ce propos plus d'un nuage 

1. Marseille fut d'abord une académie purement littéraire, et 
ne s'adjoignit que plus tard, non sans beaucoup de difficultés et 
de débats, un certain nombre d'académiciens pour les sciences. 
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entre la mère et la fille. Les difficultés commen- 
cèrent même dès le premier tribut qui eut la 
mauvaise fortune de n'être pas du goût des juges 
de l'Académie française. La pièce envoyée était un 
discours en prose sur les inconvénients de Vimi- 
talion. Il y avait de l'esprit, mais l'ordre naturel 
des matières n'était pas suivi; telle fut la réponse , 
de l'abbé Du Bos, secrétaire perpétuel, aux ré- 
clamations et aux plaintes^ des académiciens de 
Marseille. 

Il indique, mais avec de grands ménagements, 
certaines corrections désirables, et sa plume con- 
ciliante s'efforce d'adoucir les blessures faites à 
l'amour-propre irritable de ces enfants d'adoption 
du Midi. Les corrections furent faites; néan- 
moins le malheureux tribut fut de nouveau re- 
poussé. Là-dessus, grande irritation dans la jeune 
académie, vives réclamations contre le verdict 
des Quarante et intervention du puissant pro- 
tecteur, le maréchal de Villars. L'Académie de 
Paris ne céda pas, mais cependant les bons rap- 
ports continuèrent. Les choses allèrent même 
assez bien les années suivantes; la prose et les 
vers marseillais reçurent un meilleur accueil^; 
mais, en 1740, s'élevèrent de nouvelles difficultés 

1 . Ils figurent dans les Recueils de rAcadémie, comme aussi 
ceux de rAcadémie de Soissons, et ils furent lus en séance pu- 
blique. 
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qui ne prirent fin que lorsque le tribut fut tout 
à fait tombé en désuétude. 

A cette obligation d'une redevance se joignait, 
on l'a vu, le privilège, pour les députés de l'Acadé- 
mie de Marseille, de siéger dans les séances publi- 
ques de l'Académie française. Ce droit lui-même ne 
fut pas sans causer aussi quelques difficultés. A un 
refus, en 1747, de le maintenir en faveur de ses . 
délégués, l'Académie de Marseille répondit par la 
suppression du tribut et par la suspension de 
l'usage où elle était d'envoyer une députation pour 
complimenter tout membre de l'Académie fran- 
çaise passant à Marseille ^ 

Cependant ce même droit de séance fut encore 
constaté et reconnu en 4770, grâce à D'Alembert et 
à Duclos, en faveur de M. Guys, député de l'acadé- 
mie^. De son côté l'académie tributaire, en signe 

1. Elle avait ainsi complimenté le maréchal de Richelieu, le 
second duc de Saint-Aignan, fils du protecteur de l'Académie 
d'Arles, allant à son ambassade de Rome, le président Bouhier. 
Pour tous ces détails, avec les lettres et les pièces à Tappui, je 
renvoie au premier volume de VHistoire de V Académie de Mar'^ 
aeille, par Lautard. 

2. J'ajoute, d'après M. Lautard, pour être jusqu'au bout un his- 
torien véridique, que l'abbé de Ruminy, directeur de l'académie, 
ayant réclamé, quelques années plus tard, le même droit en sa 
faveur, fut moins heureux que M. Guys. L'Académie française, il est 
vrai, donna pour prétexte qu'il n'était pas délégué et que l'Aca- 
démie de Marseille ne payait plus le tribut. Néanmoins Thistorien 
Lautard prétend que l'académie actuelle a hérité de ce droit et peut 
le faire valoir. Signalons une histoire toute récente de l'Académie 
de Marseille, par Tabbé Dassy, secrétaire peri^tuel, in-8, 1877. Le 
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d'apaisement et de bon accord, revint à l'usage de 
complimenter les membres de l'Académie française 
qui venaient à Marseille. Elle y manqua seulement 
en une occasion où, loin de faire acte de mauvaise 
humeur et de bouderie, elle prenait hautement 
fait et cause pour l'Académie française, et témoi- 
gnait de l'accord de ses sentiments. 

Il s'agissait de l'avocat général Séguier dont 
l'affaire fit un si grand bruit dans le sein de l'Aca- 
démie française et dans tout le monde philoso- 
phique. Séguier, irrité d'un discours académique 
de Thomas où il avait cru voir des allusions à une 
attaque violente qu'il venait de faire au Parlement 
contre les écrivains et les philosophes du jour, 
avait obtenu, pair l'autorité du Parlement, qu'il fût 
désormais interdit à cet académicien de parler en 
public. L'Académie justement irritée d'une pareille 
atteinte à son indépendance et à sa dignité, surtout 
de la part d'un de ses membres, avait décidé en 
séance secrète qu'aucun académicien ne communi- 
querait plus avec Séguier*. Celui-ci ayant fait peu 

savant auteur a résumé, continué et rectifié en plus d*un point 
Thistoire de Lautard. Mais il se borne à une simple indication 
de ces petites querelles entre les deux compagnies, sans les pièces 
à l'appui, sans les lettres de Tabbé Du Bos, du maréchal de Vil- 
lars et de La Visclëde. Il faut recourir à Thistorien Lautard pour 
trouver ces détails, qui ne sont pas les moins intéressants, dans 
Thistoire de FAcadémie de Marseille. 

1. Voy. le récit de cette affaire dans VHistoirede V Académie 
française, par Mcsnayd, chap. iv. Cependant, d'après Thistorien 
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après un voyage à Marseille, l'académie n'alla pas 
le complimenter. 

Enfin je citerai comme dernière marque de la 
liaison particulière des deux académies le grand 
nombre des membres de l'Académie française qui, 
sans compter les deux Villars, firent partie de celle 
de Marseille, tels que le cardinal de Bemis, Bois- 
selin, Gaillard, de Castrie, Malouet, etc. 

Voici maintenant quelques exemples de sociétés 
qui, faute de titres ou bien d'appuis suffisants, ont 
brigué, mais sans l'obtenir, l'honneur d'une asso- 
ciation particulière avec l'Académie française, 

M. d'Héricourt, procureur du roi à Toulon, s'a- 
dresse, en 1668, à Chapelain pour obtenir la faveur 
d'ériger en cette ville une académie dépendante 
de l'Académie française, comme celle d'Arles. 
Chapelain, en l'assurant du concours de l'Académie 
ei qu'il n'y a aucune difficulté à attendre de ce 
côté-là, l'engage à faire appuyer cette demande 
auprès du roi par le cardinal d'Estrées et surtout 
par Pellisson*. Il semble même, d'après une autre 



Lautard, VAcadémie de Marseille se serait défendue d'avoir voulu 
faire une sorte de manifestation à l'occasion de Séf^uier, ou du 
moins d'en avoir fait l'objet d'une délibération. Mais la visite 
n'avait pas eu lieu, avec ou sans délibération, et reçut dans l'opi- 
nion publique l'interprétation c^ie lui donne M. Mesnard. 

1. Voy. les extraits des Lettres inédites de Chapelain, à la suite 
de YHistoire de V Académie française^ éditée par Livet, S* vol., 
p. 511. 
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lettre, que l'affaire soit en très-bon train ; cepen- 
dant elle n'a pas abouti et il n'y çut pas d'Acadé- 
mie de Toulon, sans que nous sachions quelle fut 
la cause de l'insuccès de la demande du corres- 
pondant de Chapelain *. 

L'exemple et le voisinage d'Arles excitent la 
même ambition chez les académiciens d'Avignon, 
quoiqu'ils relèvent de Rome et du pape, et non de 
Paris et du jroi de France. 

L'Académie des émulateurs de cette ville * de- 
mande en 1678 à ne faire qu'un seul et même 
corps avec l'Académie française, comme on le voit 
par les lettres à Chapelain du marquis de Perraut, 
son premier secrétaire. Le vœu des émulateurs, à 
ce qu'il semble, est celui d'une entière incorpora- 
tion, comme Montpellier en aura une plus tard 
avec l'Académie des sciences, et non pas d'une 
simple association. Mais Chapelain n'y paraît pas 
favorable et, tout en faisant des vœux pour que 
les deux académies s'entr' unissent de plus en plus 
d'intérêt et d'amitié, il estime que leur mélange 
aurait quelque chose de fort irrégulier. 

Il iait des objections et signale les difficultés. 



1. IhiiL, p. 509. 

2. C'est à rimitation des académies d'Italie qu'ils prirent ce 
nom particulier et significatif d'émulateurs. Le cardinal vice- 
légat Gonti en a été le fondateur et le procureur. Samuel Sorbièro, 
d'Uzès, a été membre de cette académie. 
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dans une ingénieuse et spirituelle réponse, quoi- 
qu'un peu quintessenciée en certaines parties : 
« La proposition est obligeante pour notre compa- 
gnie. Mais vous ne considérez pas que ce serait 
faire un androgyne, et de deux corps parfaits en 
faire un imparfait ; le^ natures ne s'incorporent pas 
ainsi, chacune doit garder son essence et, si elles se 
peuvent entr'unir d'amitié et d'intérêt, elles se 
doivent conserver distinctes sans un jmélange qui 
les anéantirait ou qui aurait quelque chose de fort 
irrégulier... Ajoutez que ces deux corps étant 
sujets de deux princes différents, ne pourraient se 
confondre ensemble sans jalousie de leurs supé- 
rieurs et sans violer le serment qu'ils leur ont 
fait de n'avoir point d'autre dépendance. Mais 
quand ces puissantes causes n'empêcheraient pas 
l'effet de votre désir du côté du Saint-Siège, il y en 
a une du côté de la France ; car l'institut de la 
compagnie Ta fixée à un certain nombre, passé 
lequel il n'y a pas lieu d'en recevoir un seul autre 
que par mort, non plus que dans le Sacré-Collège 
des cardinaux. Et si Sa Majesté, par sa toute-puis- 
sance, y voulait apporter le changement proposé, 
elle ne le pourrait faire que par édit qui ne s'ob- 
tiendrait assurément point d'elle, quelque faveur 
qu'on employât pour cela ; et quand on l'obtien- 
drait, il ne passerait jamais au Parlement, à cause 
des privilèges qui nous sont attribués et qui iraient 
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à la foule des peuples ^ Contentez-vous donc de 
cette union d'esprits que nous conserverons de 
notre part fort fidèle. » 

Voilà en effet de bien nombreuses et de bien 
fortes raisons pour empêcher l'incorporation, qui 
n'eut pas lieu, de l'Académie des émulateurs 
d'Avignon à l'Académie française de Paris. Mais 
cette demande d'association de la part d'une aca- 
démie étrangère, quoique enclavée en France, nous 
montre combien grande était l'attraction de l'Aca- 
démie française sur toutes les sociétés formées de 
près ou de loin à son image. 

Voyons maintenant les affiliations avec l'Acadé- 
mie des sciences qui est postérieure de plusieurs 
années, mais dont le prestige devait être presque 
aussi grand, dans le cours du xviii* siècle, que 
celui de sa sœur aînée, l'Académie française. 



1. M. Livet explique en note que cela signifie des privilèges 
tendant à pressurer le peuple. Il 8*agit, en effet, des privilèges et 
exemptions que nous avons expliqués, entre autres de celui de 
guet et de garde, dont les académiciens ne peuvent jouir qu*au 
détriment d'autres citoyens. 



CHAPITRE III 

AFFILIATIONS AVEC l' ACADÉMIE DES SCIENCES 

• 

Affiliations avec TÂcadémie des sciences. — Académie de Bor- 
deaux. — Montesquieu. — Son influence, ses discours et ses 
mémoires dans la nouvelle académie. — Prédominance des 
études physiques dans les travaux et les sujets de prix de 
cette académie. — Le traité des devoirs de Montesquieu. — 
Hommage de TÂcadémie de Bordeaux à l'auteur de VEsprit des 
lois, — Ses principai^x savants et lettrés pendant le xviu" siècle. 

— Société royale de Montpellier. — Lettres patentes qui n'en 
font qu'un seul et même corps avec l'Académie des sciences de 
Paris. — Conditions de cette incorporation d'après ses statuts. 

— Communications entre les directeurs et les secrétaires des 
deux compagnies. — Deux lettres de Fontenelle. — Envoi an- 
nuel du tribut. — Interruption unique. — Célébrités acadé- 
miques de Montpellier. — Les académies de Paris consultées 
sur la fondation des académies de province. — Lettres patentes 
accordées, après avis favorable de l'Académie des sciences, 
à Toulouse et à Béziers. — Académie de Toulouse. — Lettre 
du cardinal Fleury. — Académie de Béziers. — Mairan et 
Bouillet. 

En 1746 eut lieu raffiliation de l'Académie de 
Bordeaux, qui venait d'être formée, avec l'Académie 
des sciences. Comme pour les affiliations avec l'A- 
cadémie française, il y avait dans le traité d'asso- 
ciation la clause d'une redevance ou d'un tribut 
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annuel qui consistait en une dissertation ou mé- 
moire et non dans un ouvrage en prose ou en vers. 
Cependant je ne vois pas qu'il soit fait mention de 
l'acquittement de ce tribut dans aucune notice 
historique sur l'académie. Probablement il faut 
l'attribuer à la dispersion de ses registres pendant 
la Révolution. 

D'ailleurs divers faits prouvent un échange de 
bons offices et les meilleures relations, dans tout 
le cours du siècle, entre les deux sociétés K Ainsi 
Desmarets, chargé par l'Académie des sciences 
d'une mission pour le défrichement des landes ou 
la fixation des dunes, prend d'abord avant tout 
l'avis de l'Académie de Bordeaux' C'est l'Académie 
des sciences quiprêta à M. Larroque, habile astro- 
nome et académicien bordelais, la lunette dont il 
se servit pour suivre le passage de Vénus du haut 
du Château-Trompette. A en croire D'Alembert, il 
y aurait eu d'abord un certain caractère de frivolité 
dans les libres réunions d'amateurs et de gens d'es- 
prit d'où devait sortir l'Académie des sciences de Bor- 
deaux. « Le goût pour la musique et les arts d'agré- 
ment, dit-il, dans son éloge de Montesquieu, avait 



1. Je dois quelques-uns des détails qui suivent à M. Valat, le 
savant doyen de TAcadémie de Bordeaux, et à M. Dezeimeris, 
actuellement président de racadémie, qui s'est fait un nom 
dans rérudition et dans les lettres par de curieux et savants 
travaux. 
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d'abord rassemblé les membres qui la formaient. 
M. de Montesquieu crutavecraisonquerardeur nais- 
sante et les talents de ses confrères pouvaient s' exer- 
cer avec encore plus d'avantage dans la physique K » 
A cette influence salutaire de Montesquieu, qui fit 
partie de l'académie presque dès son origine, joi- 
gnons aussi celle de son fondateur et de son pre- 
mier protecteur, le duc de La Force, gouverneur 
de la province. Grâce à eux, ce n'est pas la musi- 
que et le bel esprit, mais le goût des études sé- 
rieuses, le goût de la science qui dominera dans 
la nouvelle compagnie et qui la rendra tout à fait 
digne de son affiliation avec l'Académie des sciences. 
C'est la physique surtout qui semble avoir été en 
honneur à Bordeaux, depuis Dortous de Mairan 
jusqu'à Romas. Montesquieu lui-même donne 
l'exemple et se fait physicien. Les variations du 
baromètre, la glace, l'écho, l'électricité, le ton- 
nerre, les vents, le flux et le reflux, les tremble- 
ments de terre, sont les principales questions qui 
ont occupé l'académie et Montesquieu ^. 

1. « Il était persuadé, ajoute d'Alembert, que la nature, si 
digne d'être observée partout, trouvait aussi partout des yeux 
dignes de la voir; qu'au contraire les ouvrages de goût ne souf- 
frant point de médiocrité, et la capitale étant en ce genre le 
centre des lumières et des secours, il était trop diffîcile de rassem- 
bler loin d'elle un assez grand nombre d'écrivains distingués. » 

2. L'académie proposa en 17t9 une question sur l'histoire 
ancienne et moderne de la terre, pour laquelle elle fit appel à 
tous les savants du monde. Les mémoires devaient être adressés 
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L'histoire de l'Académie de Bordeaux au 
xviir siècle demeure étroitement associée à ce grand 
nom de Montesquieu, qui jette sur elle un éclat 
auquel rien ne peut se comparer dans les autres 
académies de la même époque. Reçu membre de 
la nouvelle académie, dès 1716, il accumule dans 
son discours de réception les fleurs et les heureux 
présages sur son berceau : « Je regarde, dit-il, 
son établissement comme ces naissances heureuses 
où les intelligences du ciel président toujours. » 
Une fois entré dans la compagnie, par son active 
collaboration, par son impulsion, par son conti- 
nuel patronage, il en a été, pendant bien des 
années, le membre le plus actif et le plus dévoué, 
l'âme en quelque sorte et la providence. Trois fois 
directeur de la compagnie, il a prononcé plusieurs 
discours en séance publique, sans compter plus de 
vingt dissertations qu'il y a lues, comme nous 
l'avons déjà dit, sur les sujets les plus divers, sur 
la philosophie, l'histoire, l'économie politique, 
les sciences physiques et naturelles K 

à Montesquieu, qui se charge, dit le programme, d'en payer le 
port. L'adresse est à Bordeaux, rué Margaux. En parcourant la 
liste des mémoires et des manuscrits dans les Tables de Varir- 
cienne Académie, dont M. Dezeimeris a bien voulu me commu- 
niquer les épreuves, on est frappé du nombre et de Timportance 
des questions de physique qui ont été traitées dans le sein de 
celte académie. Montesquieu rend compte ou, comme on disait, 
fait des résumptions d'un certain nombre de mémoires. 
1. Voy. dans les Mémoires de V Académie de Bordeaux, année 
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En feuilletant un recueil littéraire imprimé en 
Hollande au xviii" siècle, notre attention avait été 
attirée par un article intitulé : Relation de ce qui 
s^est passé dans la séance de V Académie royale 
de Bordeaux^ pour la distribution des prix K 
Il y est d'abord fait un éloge mérité de l'académie : 
€ La distribution des prix qu'elle fait chaque 
année anime les physiciens et les porte à des 
efforts heureux, que peut-être la langueur des 
études particulières ne produirait pas. » Ce que 
cette séance eut de remarquable, ajoute l'auteur, 
c'est la lecture par Montesquieu de plusieurs cha- 
pitres d'un traité des devoirs où « tout respire 
l'honneur, la probité, l'amour de la patrie. On ne 
saurait plus fortement inviter les hommes à la 
vertu, ce qui fait souhaiter de voir paraître au plus 
tôt cet ouvrage ». Suivent quelques extraits fort 
intéressants de la lecture de Montesquieu, qu'on 
ne trouve reproduits dans aucune édition de ses 
œuvres, où nulle part il n'est fait mention de ce 
Traité des devoirs. Ces extraits n'ont été signalés 
qu'assez récemment, d'abord par M. Despois, dans 
un article delà Revue politique et littéraire'^ ^ puis 
tout récemment par M. Vian dans son ouvrage sur 



1828, un fragment historique sur racadémie, par Biliaudel, pré- 
sident. 

1. Bibliothèque française, Amsterdam, 1726, in-12, p. 237. 

2. Revue du 14 novembre 1874. 

5 
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Montesquieu*. Montesquieu, qui n'a sans doute pas 
achevé ce Traité des devoirs ^ a fait passer dans Y Es- 
prit des lois la plupart de ces chapitres ou fragments, 
remarquables surtout par une sorte d'enthousiasme 
pour la philosophie stoïcienne*. Bornons-nous aune 
simple énumération de ses nombreux discours ou 
lectures et mémoires à l'académie : Discours sur 
les motifs qui doivent nous encourager à cultiver 
les sciences; discours sur la différence entre la 
réputation et la considération; discours sur le pro- 
grès et la formation des idées; dissertations sur la 
politique des Romains dans la religion, sur la diffé- 
rence des génies, sur le système des idées. Il n'est 
pas moins fécond en travaux scientifiques sur les 
sujets les plus divers, sur l'écho, les glandes 
rénales, la transparence des corps, la pesanteur de 
la terre, sur le mouvement, sur les insectes, etc. 
Montesquieu a été aussi un bienfaiteur de l'acadé- 
mie; il a fondé un prixd'anatomie, il lui a fait don 
d'instruments de physique et d'une action de la 
Compagnie des Indes. Ajoutons que, dans ses 
nombreux voyages à Paris et à Versailles, c'est lui 
qui fait les affaires de l'académie. Après la mort du 



1. Histoire de Montesquieu^ sa vie et ses œuvres, in-8, 1878- 

2. Voy. le liv. XXIV, chap. x, de la S^te stoique. — Voy. aussi, 
dans les Considérations sur la grandeur et la décadence des Ro^ 
mains, le chapitre où il met en regard la philosophie de Zénoa 
et celle d'ÊpicUre. 
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premier protecteur, le duc de La Force, il s'occupe 
de lui chercher un successeur dont le patronage 
ne soit pas moins honorable et utile à l'académie, 
et il détermine le choix du cardinal de Polignac, 
qu'il avait rencontré dans son voyage à Rome* 
L'Académie française ne devait pas lui faire ou- 
blier l'Académie de Bordeaux; on sait qu'il n'y 
parut que trois fois et n'y ouvrit pas la bouche K 
On se rappelle que déjà nous l'avons rencontré à 
l'Académie de Nancy, pour laquelle il a fait Lysir 
moque; on peut dire qu'il a montré plus d'em- 
pressement pour les académies de province que 
pour l'Académie française. 

L'Académie de Bordeaux ne fut pas ingrate. 
Quand parut YEsprit des lois, objet de tant d'ad- 
mirations mais aussi de si vives attaques, elle en 
fit Ure, sans nu commentaire, les trois premi^s 
chapitres dans sa séance publique du 25 août 
1753. Quel plus éclatant hommage, dans sa noble 
et éloquente simplicité, au génie de Montesquieu I 
Quelle plus ferme et plus significative réponse aux 
détracteurs du grand écrivain 1 

Son nom d'ailleurs devait être dignement con- 
tinué, dans le sein de l'académie, par son fils de 
Secondât, conseiller au parlement, physicien et 
archéologue. Secondât fut le seqrétaire perpétuel de 

1. Par mécontentement des difficultés qu*il eut à y entrer et 
de la maligne réponse du directeur Mallet. 



68 AFFILIATIONS 

la compagnie ; il y a lu divers mémoires de science 
et d'histoire, et il a composé un mémoire pour servir 
à l'éloge de son illustre père, où, avant l'ouvrage 
de M. Vian, s'étaient contentés de puiser tous les 
biographes et les panégyristes de Montesquieu. 

Sous cette influence du génie de Montesquieu, 
sous la double impulsion qu'elle en reçut, l'acadé- 
mie, dans tout lecoursduxviir siècle, a cultivé àla 
fois les sciences et l'histoire. Elle a compté pen- 
dant plusieurs années parmi ses collaborateurs et 
ses membres l'abbé Guasco, ami de Montesquieu, 
érudit, membre de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres; l'abbé Venuti, associé étranger de la 
même académie, attiré à Bordeaux par la place de 
bibliothécaire de l'académie, que lui fit obtenir 
Montesquieu. L'abbé Venuti est l'auteur de savantes 
dissertations sur ThistOTe de la province, sur les 
ducs d'Aquitaine, sur les monnaies frappées par 
les Anglais, sur les anciens monuments de Bor- 
deaux \ qui réunies forment, d'après le juge- 
ment d'un savant aussi compétent que M. Dezei- 
meris, un des meilleurs ouvrages d'érudition du 
dernier siècle. Dans les sciences, elle a eu l'abbé 
Bertholon, le père Sarrabat, connus par leurs tra- 
vaux sur l'électricité ; elle peut surtout se vanter 
d'avoir possédé Romas, le rival de Franklin, sur 

- 1. Ce fut Secondât qui, après le départ de Venuti pour ritalic, 
les fit imprimer au nom de l'académie, in-^i, 1754. 
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lequel nous aurons bientôt à revenir. Nommons 
aussi l'habile ingénieur Bremontier qui a résolu 
la question de Tensemencement et de la fixation 
des dunes S ainsi que Villaris qui a découvert le 
kaolin près de Limoges en 4757. Un économiste 
qui a eu quelque célébrité au xviii' siècle, Melon, 
fut son premier secrétaire perpétuel et contribua 
avec le duc de La Force à sa fondation. 

Ne quittons pas l'Académie de Bordeaux sans 
ajouter que, par ses travaux, par la distinction de 
ses membres, elle garde aujourd'hui, parmi les 
académies de province, le même rang qu'elle a eu 
au XVIII' siècle, et que, si l'ancienne académie 
n'avait pas eu Montesquieu, la nouvelle n'aurait 
rien à lui envier. 

La Société de Montpellier va nous offrir l'exemple 
d'une liaison encore plus complète et plus intime 
d'une académie de province avec l'Académie des 
sciences. Non-seulement en effet cette société, 
comme Bordeaux, est affiliée avec TAcadémie des 
sciences, mais elle y est en quelque sorte incor- 
porée, elle ne fait avec elle qu'un seul et même 
corps , suivant les termes mêmes des lettres patentes 
du roi, qui s'expriment ainsi : « Elle est mise sous 
notre protection particulière, ainsi que l'Académie 
royale des sciences établie en notre bonne ville de 

i. La yille d'Arcachon vient d*élever, par une juste reconnais- 
sance, une statue à Bremontier. 



70 AFFILIATIONS 

Paris, de laquelle ladite Société ne sera regardée 
que comme une extension et une partie *. » L'his- 
torien de là société nous décrit la joie qu'éprou- 
vèrent ses membres, qui ne s'attendaient qu'à 
recevoir des lettres patentes semblables à celles 
des autres académies, quand ils se virent élevés 
au niveau des académiciens de Paris, par cette 
clause inespérée et si glorieuse^. 

Comment cet honneur insigne fut-il accordé à 
la seule Société de Montpellier, entre toutes les 
autres académies qui avaient déjà été fondées ou 
qui devaient l'être après elle? Elle le dut surtout 
à la renommée des chaires de sa faculté de méde- 
cine qui rivalisait alors avec celle de Paris ^ ; elle 
le dut aussi à la protection de Cassini et à la faveur 
de l'abbé Bignon qui venait de réorganiser l'Aca- 
démie des sciences, et qui eut la pensée, qui, sui- 
vant nous, lui fait honneur, qu'il pouvait être utile 

1. Voy. la France littéraire de 1769 et le Mémoire historique 
et biographique sur Vandenne Société royale des sciences de 
Montpellierf par Junius Castelnau» publié par Eugène Thomas, 
in-4 de 300 pages, 1858. 

2. Elle fut appelée société, et non académie, pour la distinguer 
de TAcadémie des sciences, avec laquelle elle était incorporée. 

8. Parmi les premiers académiciens, on voit figurer Âstruc, 
Chirac, Magnol, Chycoineau, de La Peyronie, Glapies, Plantade, 
dont les noms sont connus dans la médecine, la botanique, Tas- 
tronomie, et qui deviendront bientôt des membres, des associés 
ou des correspondants de l'Académie des sciences, des médecins 
du roi. Plus tard, à la fin du siècle, cette même académie comptera 
parmi ses membres Barthez et ChaptaU 
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de donner à cette grande académie en quelque sorte 
un pendant à une autre extrémité du royaume, où 
les sciences étaient cultivées avec succès. 

Les statuts fondamentaux sont les mêmes que 
ceux de l'Académie des sciences de Paris ; citons 
seulement les articles qui règlent les conditions de 
cette incorporation qui ne fut point, comme on 
pourrait le croire, une vaine formule : « Pour en- 
tretenir l'union entre l'Académie royale des 
sciences et ladite Société royale de Montpellier, 
elles seront obligées de s'envoyer réciproquement 
un exemplaire de tout ce qu'elles feront imprimer 
en leur nom. La Société de Montpellier choisira 
une pièce entre toutes celles qui auront été lues, 
pour envoyer immédiatement avant la quinzaine 
de Pâques de chaque année à l'Académie des 
sciences, pour être imprimée avec les mémoires 
que ladite académie donnera la même année. L'A- 
cadémie des sciences pourra prier la Société de 
Montpellier d'examiner les matières qu'elle jugera 
importantes, et ladite société y travaillera avec le 
plus de diligence et de soin qu'il lui sera possible, 
et réciproquement la Société royale aura la même 
faculté à l'égard de celle de Paris. Quand quelqu'un 
de l'Académie des sciences se trouvera à Montpel- 
lier et quelqu'un de la Société de Montpellier h 
Paris, ils auront réciproquement entrée et séance 
dans leurs assemblées. y> 
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L'Académie des sciences accepte de la meilleure 
grâce cette incorporation, quoiqu'elle ne semble 
pas l'avoir provoquée. Il y a échange de compli- 
ments, de bons offices , de renseignements entre 
les secrétaires et les directeurs des deux sociétés. 
Dans son Histoire de V Académie de 1706, Fonte- 
nelle, ainsi qu'il l'écrit au secrétaire de Montpel- 
lier, fait valoir tant qu'il peut l'union des deux 
compagnies. Il répond à toutes les questions de la 
nouvelle compagnie, qui est jalouse d'imiter en 
tout, jusque dans les plus petits détails de son rè- 
glement, sa sœur aînée de Paris ; il n'est pas moins 
aimable pour Montpellier, au nom de l'Académie 
des sciences, que pour Marseille au nom de l'Aca- 
démie française ^ 

Les membres de la Société rovale, comme on le 
voit par divers faits ou correspondances, que cite 



1. Nous ne résistons pas au plaisir de citer quelques fragment» 
de deux lettres peu connues, charmantes, comme tout ce qu*il 
écrit, de flnesse et d'esprit, non sans une légère teinte d*ironie 
à regard des détails un peu minutieux qui semblent un peu trop 
préoccuper le zélé secrétaire de la Société de Montpellier, Gau- 
teron : 

c Outre rintérôt général des sciences, qui me fait voir avec 
beaucoup de plaisir Tassociation de nos deux académies, je vous 
avoue que je ne puis 'm*empôcher de sentir aussi mon intérêt 
particulier, et que je suis ravi que la conformité de votre emploi 
et du mien me mette en commerce avec vous; je vais répondre 
par ordre à tous les articles sur lesquels vous me faites Thonneur 
de me consulter. S'ils roulent la plupart sur des choses aussi 
légères, c'est une bonne marque, et je vois par là que vos me»» 
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l'auteur dn Mémoire historiqiiey et réciproquement 
ceux de Paris , comme le chevalier Marsigli ou La 
Condamine, siégèrent à Montpellier. L'envoi an- 
nuel de l'ouvrage qui était prescrit par le règlement 
a réellement eu lieu, comme on peut s'en assurer 
en parcourant les anciens mémoires de l'Aca- 
démie des sciences, où on ne compte pas moins de 
soixante-deux envois de la Société de Montpellier*. 

sieurs se tiennent assurés du reste. On ne fait point de discours 
oratoires aux assemblées publiques. L'éloquence n*est point reçue 
chez nous, à moins qu'elle ne soit bien déguisée, etc.. » 

Quant à la façon dont il remplit son office de secrétaire, il 
répond non moins spirituellement : 

« Je ne fais profession d'aucune science, comme tous les autres, 
et je suis Flgnorant de la compagnie. On ne m'a pris que pour 
cela. Je sais bien qu'à cet égard l'Académie de Montpellier ne 
se réglera pas sur celle de Paris. Mon travail consiste à faire 
ces histoires qu'on donne tous les ans... Je ne suis point par ma 
place orateur né ; je le suis encore moins par mon caractère. » 
(Paris, 30 janvier 1706. Mémoire historique, de Junius-Gastelnau, 
p. 120.) 

Fontenelle se démit en 1741 de ses fonctions de secrétaire; 
Mairan qui lui a succédé, en se démettant à son tour au bout de 
trois ans, écrit au secrétaire de Montpellier, de Ratte : « Ce sera 
désormais M. de Fouchy qui vous tiendra au courant des délibé- 
rations de r Académie. » {Mémoire historique, p. 120.) 

1. Les choses se passèrent mieux qu'avec l'Académie de Mar- 
seille; il n'y eut qu'un seul nuage, suivi, il est vrai, d'une inter- 
ruption de quati'e ans, par âuite du refus de l'Académie des 
sciences d'insérer en entier un mémoire de Plantade sur Taurore 
boréale observée en 1726 à Montpellier. L'Académie voulait re- 
trancher la théorie que donnait Plantade pour Texplication du 
phénomène. Plantade s'y refusa. Mais bientôt les bons rapports 
se rétablirent, et les envois annuels se firent régulièrement, sans 
doute avec plus de déférence d'un côté, et de l'autre avec un 
contrôle plus discret (Ibid.), L* Histoire de V Académie des sciences. 
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Assurément cette société n'a pu rivaliser avec celle 
de Paris, mais elle ne s'en est pas montrée indigne 
par son zèle pour les découvertes scientifiques, par 
ses travaux dans les sciences qui touchent à la mé- 
decine et dans l'astronomie. Mais comme les lettres 
patentes du roi, en l'instituant l'égale de l'Académie 
des sciences, avaient négligé de lui assurer une dota- 
tion analogue, comme pendant longtemps les États 
généraux de la province et la municipalité de Mont- 
pellier se refusèrent à lui accorder une subvention, 
elle eut à lutter contre des difficultés financières 
qui l'entravèrent dans ses travaux et ses publi- 
cations. Ce n'est pas sans peine qu'elle réussit à 
avoir un local à elle pour ses réunions et à con- 
struire un observatoire. Vers la fin du siècle seule- 
ment, grâce aux libéralités de Dillon, archevêque 
de Narbonne, elle eut un hôtel académique et put 
fonder des chaires de physique et de chimie, qui, 
d'après son règlement, devaient toujours être oc- 
cupées par un de ses membres * . 

de M. Maury, nous montre ces relations se continuant jusque vers 
la fin du siècle par l'envoi du beau Mémoire de Chaplal sur 
Tacide carbonique fourni par la fermentation des raisins. 

1. Détruite par la Révolution, la Société des sciences se re- 
forma sous le Directoire avec le titre de Société des sciences et 
des lettres. Cette nouvelle société a cessé d'exister en 1815. 
, Montpellier a aujourd'hui une académie des sciences et des lettres, 
dans laquelle revivent les deux anciennes sociétés. Elle a eu des 
médecins, comme M. Lordat, non moins célèbres que ceux de la 
Société des sciences d'avant la Révolution; elle a des historiens 
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D'autres sociétés, qui ne furent ni affiliées ni 
incorporées, ne reçurent leurs lettres patentes qu'a- 
près un avis favorable de l'Académie des sciences, 
à laquelle le roi soumettait leur demande et l'exa- 
men de leurs titres. L'histoire de l'Académie de 
Toulouse en est un exemple. 

Ce ne fut pas sans difficulté, et seulement après 
quinze ou seize ans de sollicitations et de démar- 
ches, que cette académie réussit à obtenir ses let- 
tres patentes. D'une part, elle avait eu à lutter 
contre la jalousie de l'Académie des Jeux floraux, 
qui craignait en elle une rivale, et de l'autre, contre 
l'opposition de l'Académie de Montpellier qui pré- 
tendait, d'après le privilège contenu dans ses lettres 
patentes, devoir être la seule société savante de cette 
province. Avant de lui accorder le titre qu'elle de- 
mandait, le gouvernement voulut la voir à l'œuvre 
et la mettre, pour ainsi dire, à l'essai. A la demande 
du président de Rességuier au cardinal de Fleury, 
dont il était l'ami, la société est enfin autorisée, 
mais les lettres patentes sont encore diaprées. Voici 
la réponse de Fleury : « Je ne doute pas que l'as- 
semblée que vous proposez ne serve à cultiver de 
plus en plus les sciences; mais, avant que le roi 
vous donne des lettres patentes, il sera bon que vous 

et des érudits qui, comme M. Germain, doyen de la Faculté des 
lettres, siègent dans TAcadémie de Montpellier et sont membres 
de rinstitut. 
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commenciez vos assemblées pour voir comment 
elles réussiront, et que vous leur donniez une 
forme. Sa Majesté donne son consentement avec 
plaisir et verra dans la suite le parti qu'elle aura à 
prendre. Il me semble que l'académie établie à 
Montpellier prétend que ses lettres patentes portent 
qu'il n'en sera pas établi d'autre dans la province, 
mais ce sera une question à examiner dans son 
temps*. » 

Plus tard, l'opposition peu libérale de Montpel- 
lier étant devenue sans doute moins vive, ou bien 
l'autorité royale n'en ayant pas tenu compte, et 
l'épreuve étant faite plus amplement*, le roi ne 
voulut pas encore cependant délivrer les lettres pa- 
tentes, sans avoir soumis à l'Académie des sciences 
les titres et les travaux de la Société de Toulouse. 
Il ne se décida à passer outre qu'après l'avis et le 
témoignage favorables de ces j uges qui étaient alors, 

1. Voy. dans les Mémoires de V Académie de Toulouse la No- 
tice historique, lue par M. Larrey dans la séance du ti juin 1846, 
et V Essai sur les réunions littéraires qui ont précédé à Toulouse 
rétablissement de V Académie des sciences^ par M. Desbarreaux- 
Bernard. 

La fondation de l'Académie de Béziers rencontra des obstacles 
semblables de la part de Montpellier, et n*en triompha que par le 
crédit de Mairan, qui était de Béziers. 

2. Nous pourrions citer d'autres exemples de lettres patentes 
ainsi plus ou moins longtemps différées, malgré les instances de 
puissants personnages, jusqu'à plus amples preuves du mérite de 
la société, de ses membres et de ses travaux. l\ y eut pour plus 
d*une société, pour Amiens, pour Glermont et d'autres encore, 
des autorisations provisoires en attendant rautorisation définitive. 
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comme aujourd'hui, les seuls compétents, les seuls 
qu'une académie de province doive reconnaître, 
les seuls qu'elle ne puisse légitimement récuser, 
si elle a le sentiment de sa dignité et de son indé- 
pendance. Toulouse ne fut d'abord, comme Mont- 
pellier, qu'une académie des sciences; mais plus 
lard l'académie s'adjoignit une classe des inscrip- 
tions et belles-lettres. Les deux classes se sont 
signalées , au dernier siècle , comme elles se si- 
gnalent encore aujourd'hui, par leurs travaux et 
leurs concours, dans une grande cité amie des 
sciences et des lettres. 

11 en fut de l'Académie de Béziers comme de 
celle de Toulouse. C'est seulement d'après le suf- 
frage de l'Académie des sciences qu'elle finit par 
obtenir ses lettres patentes. Quoique ce fût une 
ville de peu d'importance relativement à Bordeaux, 
Toulouse et Montpellier, elle a eu l'honneur d'a- 
voir une académie qui mérite aussi une honorable 
mention dans l'histoire du mouvement scientifique 
du xviir siècle. Elle s'est formée et elle a pros- 
péré, grâce au patronage et au zèle de deux savants 
de grand mérite, de Mairan, qui était de Béziers, 
et de son ami Bouillet, professeur d'astronomie, 
médecin, correspondant de l'Académie des sciences 
et secrétaire de la Société de Béziers. 

Ses assemblées avaient été autorisées en 4 723, 
mais elle n'obtint de lettres patentes qu'en 1766, 
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après bien des péripéties et des difficultés qu'on 
peut voir, ainsi que les travaux et les progrès de 
la société^dans les lettresde Mairan etde Bouillet^ 
Mairan est obligé de modérer l'ardeur de ses con- 
frères de Béziers qui, une fois repoussés, veulent 
toujours revenir à la charge pour obtenir ces let- 
tres patentes si vivement désirées. Il écrit en 1733 
à Bouillet : a Si la société naissante de Béziers veut 
prendre mon conseil, elle ne se pressera pas d'ob- 
tenir des lettres patentes; elles ne lui sont d'au- 
cune utilité depuis la permission des assemblées^ 
et je vois des risques dans la tentative pour les obte- 
nir. T> Voici l'honorable préambule des lettres pa- 
tentes enfin accordées par le roi en 1766. t La So- 
ciété de Béziers a fait grand nombre d'observations 
physiques et astronomiques qui ont mérité les 
suffrages de notre Académie des sciences. » L'exac- 
titude des observations astronomiques de Béziers 
avait été attestée, dès 1729, par Gassini, comme 

l'écrit Mairan à Bouillet*. 

» 

1. Voy. les lettreslnédites de Mairan et de fiouillet, au nombre 
de cent, publiées dans les intéressants Mémoires de la Société 
archéologique de BéùerSy digne héritière de Tancienne académie» 
par M. Camp. Bouillet, dans ses lettres, tient Mairan au courant 
des nouvelles et des travaux cr de notre petite académie ». Mairan 
félicite Bouillet de son Histofre dé V Académie de Béziers, 

2. Voy. aussi V Étude sur Mairan ^ par Dubeul, dans les Mé- 
moires de V Académie de Bordeaux, 3* série, 24* année, 1862. 



CHAPITRE IV 

RÔLE DES ACADÉMIES DE PROVINCE AU XYIII" SIÈCLE 

Services rendus à l'esprit français par les académies de province. 

— Leur influence. — Leurs sujets de prix et leurs concours. 

— Concurrents et lauréats célèbres. — Établissements scienti- 
fiques, littéraires et artistiques qu'elles ont partout fondés. — 
Les hommes de la Révolution dans les académies et les con- 
cours vers la fin du siècle. — Grandes expériences, découvertes 
faites sous leur direction. — Observations astronomiques. — 
Une éclipse de soleil et l'Académie de Montpellier. — De Romas 
à Bordeaux. — Le marquis de Jouffroy et Montgolfier à Lyon. 

— Guyton de Morveau à Dijon. — Importance, variété de leurs 
mémoires. — Questions d'utilité publique. — Appel de Turgot 
à leur concours et à leurs lumières. — Travaux historiques. 

— La poésie et le bel esprit à côté des travaux de la science et 
de l'érudition. — La Convention et les académies. — Leur 
suppression en 1793. — Le vandalisme révolutionnaire. 

Nous venons de montrer qu'au xviii* siècle les 
académies de province n'étaient pas dans l'isole- 
ment où elles sont aujourd'hui. Par leurs lettres 
patentes, leurs statuts, leurs règlements inté- 
rieurs, par leurs protecteurs, par leurs membres 
honoraires et associés, par des affiliations, par des 
traités et des contrats réciproques, elles relevaient 
des académies de Paris, dont elles étaient comme 
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des rejetons. Elles n'avaient pas de plus grande 
ambition que de resserrer ces liens glorieux et de 
se placer plus étroitement sous le patronage de 
l'Académie mère de Paris. Toutes auraient pu 
prendre la devise ingénieuse qui figurait en lettres 
de feu dans les fêtes publiques pour Tinstallation 
de l'Académie d'Angers en 1686 : 

Parva sub ingenti matris se subjicit umbra ^ 

Quant à leur influence, elle a été plus grande et 
plus féconde que sembleraient disposés à le croire 
quelques hommes de lettres ou savants de Paris, 
trop dédaigneux de la province. Animées du même 
esprit que ces académies dont elles étaient les filles, 
encouragées par leur exemple et par le désir de 
ne pas demeurer trop au-dessous de leur modèle, 
l'influence que Paris exerce en grand sur toute la 
France, elles l'ont exercée autour d'elles, elles l'ont 
fortifiée, elles l'ont étendue, non-seulement dans les 
petites capitales où elles siégeaient, mais dans toute 
leur région académique. Partout elles ont répandu 
le goût et le culte des ouvrages de l'esprit, des 
sciences, des beaux-arts et même de la philosophie. 
Elles ont été, sans contredit, un des ornements de 
l'esprit français. C'est à elles, à leur zèle, à leur libre 
initiative, à leurs sacrifices que la province a été 
redevable de presque toutes ses institutions, éta- 

1, Virgile, Géorgiques. 
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Wissements, littéraires, scientifiques, artistiques. 
Bibliothèques publiques, musées, cabinets de mé- 
dailles, écoles gratuites de dessin et de beaux- . 
arts, cours, publics de physique et de chimie, 
jardins de botanique, cabinets d'histoire naturelle, 
observatoires, ont été l'œuvre, au moins pour la 
plus grande part, des académiciens de province. 
Les académies de Toulouse, de Montpellier, de 
Marseille, font construire et dirigent des observa- 
toires. Marseille, Amiens, Bordeaux, Toulouse, 
Rouen S fondent des jardins de botanique dont 
elles ont Tintendance. Marseille avec son observa- 
toire a un cabinet d'histoire naturelle. L'Académie 
Delphinale en a créé un à ses frais, ainsi qu'une 
bibliothèque publique. Lyon ouvre une bibliothèque 
au public et un riche cabinet de médailles. L'Aca- 
démie de Bordeaux ouvre aussi au public une 
bibliothèque magnifique de 40000 volumes. Mais 
ce qui nous semble le plus digne de remarque et 
d'éloge, ce sont les écoles gratuites de dessin, les 
cours gratuits de physique, de chimie, d'histoire 
naturelle, d'anatomie, d'antiquités, fondés par un 
certain nombre d'académies et, entre autres, par 



1. L*Âcadéinie de Rouen établit ce jardin sur un terrain gra- 
tuitement cédé par la ville, moyennant toutefois la redevance an- 
nuelle d*un bouquet au corps de la ville, redevance gracieuse qui 
fut fidèlement acquittée, d'après M. Gosseaume, le fidèle et savant 
historien de Facadémie. 

6 
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Dijon, par Rouen, par Bordeaux, par Toulouse, par 
Montpellier, et dont les professeurs étaient des 
membres non rétribués de ces académies. Je ne 
puis m'empêcher de faire ici une comparaison avec 
les mœurs administratives du temps présent. Si une 
académie avait aujourd'hui la direction d'un obser- 
vatoire, d'un jardinbolanique, ou d'un cabinet d'his- 
toire naturelle, les administrations centrales, les 
chefs de bureaux, les conseils municipaux, croi- 
raient sans nul doute que c'en est fait du bon ordre, 
du gouvernement lui-même et de leurs droits les 
plus sacrés. 

A combien de jeunes talents les académies 
provinciales n'ont-elles pas donné l'essor, par 
leurs récompenses solennelles et leurs encoura- 
gements ? Combien de leurs lauréats ne sont pas 
devenus des hommes célèbres, des membres de 
l'Académie française ou de l'Académie des sciences ! 

Leurs sujets de prix, leurs concours littéraires et 
scientifiques, le choix des questions proposées, les 
ouvrages et les noms des concurrents, méritent 
une place dans l'histoire des sciences et des lettres 
en France, comme on le verra par quelques 
exemples. Deux futurs membres de l'Académie des 
sciences, La Hire fils et Mairan, remportent les 
premiers prix qui aient été proposés par l'Acadé- 
mie de Bordeaux, qui a couronné Mairan jusqu'à 
trois fois. Parmentier, vers la fin du siècle, a été 



r 
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aussi un de ses lauréats K On sait comment, à 
l'occasion de deux questions célèbres proposées 
par TAcadémie de Dijon, Rousseau entre hardi- 
ment en lice et révèle son génie. Plus tard, la 
même académie couronnera Carnot, pour l'éloge 
de Vauban. Ghamfort, Lemontey, François de Neuf- 
château, Gaillard, Laharpe, Delille, qui tous de- 
vaient être des membres de l'Académie française, 
se disputent les prix de l'Académie de Marseille. 
En 4778, Bernardin de Saint-Pierre et M"^' Ro- 
land concourent pour un prix à l'Académie de 
Besançon ^. Parmi les lauréats de cette acadé- 
mie, on peut citer encore l'abbé Bergier, l'abbé 
Millot, Parmentier, que nous retrouvons parmi 
les lauréats de plusieurs académies, le marquis 
Costa de Beauregard et Letourneur. I/Académie 
de Toulouse peut se vanter de deux lauréats cé- 
lèbres, de l'abbé Bossut et de Clairaut. 

En 1788, l'Académie de Metz dans son concours, 
dont le sujet était la question des peines infa- 
mantes, couronnait à la fois deux avocats, l'un du 
barreau de Paris, l'autre de celui d'Arras; le pre- 
mier était Charles Lacretelle, littérateur et histo- 



1. Mentionnons aussi parmi les lauréats de cette académie le 
philosophe Crouzas. 

2. Aucun des_deux mémoires ne fut couronné. Le sujet du con- 
cours, qui fut remis à rannée suivante, était : Du rôle des femmes 
dans la société. 
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rien qui, en 1802, remplaça Laharpe à l'Institut ; 
le second, destiné à une plus grande, mais bien 
triste et odieuse célébrité, était Robespierre. 
Robespierre, membre déjà depuis plusieurs années 
de l'Académie d'Arras, où il avait pour confrère 
un jeune officier du génie qui s'appelait Carnot*, 
était avide de petits succès littéraires et poétiques, 
non-seulement à Arras, mais dans les académies 
voisines. Il avait concouru à Amiens, pour Téloge 
de Gresset; mais il avait échoué. Ce n'est pas 
l'échec en lui-même qui nous étonne, mais bien le 
reproche que lui font les juges, d'avoir négligé 
Gresset pour faire une place trop grande à l'éloge 
des vertus de Louis XVI, de ce même roi qu'il 
devait pousser sur l'échafaud avec une si impi- 
toyable férocité. 

Robespierre n'est pas le seul des hommes de- 
venus célèbres dans la Révolution, dont on ren- 
contre le nom dans les concours et parmi les 
membres des académies de province, pendant la 
dernière partie du siècle. 11 y aurait un chapitre à 
faire qui offrirait un piquant contraste entre leur 
goût pour l'idylle ou pour la science, à la veille de 
la Révolution, et leur rôle sanglant, quelques an- 
nées ou même quelques mois plus tard, dans la 

i. Voy. V Histoire de V Académie d^ Arras, par le chanoine Van 
Drivai, in-8, 1872. Le second prix fut obtenu par Bfaret, depuis 
duc de Bassano. 
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Commune, dans la Convenlion, dans le Comité de 
salut public, dans les plus terribles événements de 
cette époque. En 1787, en même temps que ses 
fades petits vers, souvent cités, à la Société des 
Rosati, Robespierre faisait à l'Académie d'Arras 
un discours, non moins doux et innocent, en faveur 
de l'introduction des femmes dans les académies ^ 
Couthon, membre de l'Académie de Clermont, y 
lut un discours sur la patience, dans la séance pu- 
blique de la Saint-Louis, en 1788. Voici comment 
l'œuvre et l'auteur sontjugés dans le compte rendu 
de cette séance : « Cet écrit d'un style doux, pro- 
noncé par une voix sensible, tout peignait l'excel- 
lent caractère de M. Couthon, l'auteur de ce char- 
mant morceau^. » Marat, dans un autre genre, ne se 
montre pas moins avide que Robespierre des pal- 
mes académiques. Il était venu de la Suisse, en 
1787, pour disputer devant l'Académie de Rouen 

1. Plusieurs académies de province, depuis Télection de 
M** Deshoulières à Arles, avaient de nouveau résolu la question 
en leur faveur. M*^ Du Bocage faisait partie des académies de 
Rouen, où elle avait remporté plusieurs prix de poésie, et de Lyon ; 
M*^ de Beauharnais et Desbordes-Valmore ont été associées de 
celle de Lyon ; M*"* Lepaute de celle de Béziers. Les femmes obte- 
naient la maîtrise dans l'Académie des Jeux floraux après avoir 
été trois fois couronnées. 

2. Voy. la Correspondance inédite de Couthon, publiée par 
M. Mège, in-8, 1875. C*est à ce titre d*honune doux et bon que 
ses concitoyens relurent en 1789 membre du bureau de charité de 
la paroisse Saint-Oenès, à ce que nous apprend encore M#> Mège. 
{Mémoires de V Académie de Clermont, 1866, p. 313.) 
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un prix qu'il remporta, sur rélectricité. Moins heu- 
reux, deux années avant, il avait échoué à Lyon 
dans un concours sur une question d'optique ^ 
Roland est de l'Académie de Lyon, et M"' Roland 
concourt pour des prix académiques. Garât a été 
plusieurs fois lauréat de l'Académie française ^ ; 
Rœderer est de l'Académie de Metz, Malouet de 
celle de Marseille ; Daunou et Bonaparte concourent 
ensemble pour le prix Raynal de l'Académie de 
Lyon. 

Voilà sans doute quelques noms et quelques 
collaborateurs, parmi ceux que nous venons de 
citer, qui ne paraîtront pas propres pour recom- 
mander tous également les académies de province, 
vers la fin du xviir siècle. Est-ce donc un re- 
proche qu'il faille leur faire d'avoir accueilli ces 
futurs révolutionnaires? Faut-il dire, avec Cha- 
teaubriand, qu'elles ont fini par être des foyers 
de faction? Ce qui est vrai, c'est que mêlées, comme 
nous l'avons dit, et comme nous leur en avons fait 
honneur, au mouvement du siècle, elles attiraient 

1. Imprimé en 1794, chez Méquignon, rue des Cordeliers. Le 
manuscrit de Marat est dans les archives de TAcadémie de 
Lyon. Plus tard, ce môme Marat devait exciter les passions ré- 
volutionnaires contre tous les corps savants, et particulièrement 
contre l'Académie des sciences. Voyez ses lettres sur l'Académie 
des sciences dans VHisioire parlementaire de la Révolutiorit par 
Bûchez et Roux. 

2. Il a fait les éloges de Michel THÔpital, de Suger, de Mon- 
tausier. » 
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à elles par leur prestige, non-seulement tous les 
amis des lettres, mais tous les hommes avides de re- 
nommée et de nouveautés, ceux qui devaient aller 
un jour jusqu'aux derniers excès, comme ceux qui 
devaient périr pour les en empêcher. Qui donc 
aurait pu alors deviner des factieux et des hommes 
de sang, dans ces doux académiciens d'Arras et de 
Clermont^? 

Signalons aussi la part brillante qu'ont eue les 
académies de province à quelques-unes des décou- 
vertes et des expériences les plus éclatantes qui 
ont honoré le xviu* siècle, soit qu'elles les aient 
encouragées, soit qu'elles aient été faites pour la 
première fois sous leur propre direction, soit 
qu'elles les aient seulement répétées et contrôlées 
dans de nouvelles conditions et sur une plus grande 
échelle. Dans les observatoires placés sous leur 
direction, elles se livraient avec suite à des obser- 
vations et à des calculs astronomiques, dont l'exac- 
titude était reconnue par l'Académie des sciences. 
Ce fut une véritable fête scientifique que l'obser- 



1. Chateaubriand a dit aussi qu^elles avaient été des foyers de 
mauvais goût. Mais, à le prendre à la rigueur, on pourrait le dire 
de FAcadémie française elle-même, qui, à la même époque, n*a 
été nullement exempte du mauvais goût du siècle. Nous n'entre- 
prenons pas d'ailleurs de faire Téloge de toutes leurs productions 
Kttérfiires et poétiques; nous les louons surtout du mouvement 
qu'elles ont donné aux esprits et à cause de leurs travaux de 
science et d'érudition. 
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vatîon, par-devant le public, de Téclipse totale de 
soleil par laquelle la Société de Montpellier com- 
mença, en 1726, la série de ses travaux. La foule 
qui entourait les instruments et les académiciens 
applaudit à l'exactitude des calculs, annoncés à 
l'avance par un de ses membres les plus savants, 
l'astronome Clapiès. Il y allait de l'honneur de 
l'académie naissante*. Les expériences de Guyton 
de Morveau sur la désinfection de l'air eurent 
lieu dans l'église Saint-É tienne, devant l'Académie 
de Dijon. L'Académie de Bordeaux, qui déjà avait 
proposé plusieurs sujets de prix sur l'électricité et 
le tonnerre, ne cessa pas d'encourager les belles et 
dangereuses expériences par lesquelles un de ses 
membres, de Romas *, démontrait avant Fran- 
klin l'identité de la foudre et fle l'électricité- 
Romas avait à l'avance entretenu l'académie de 
ses vues sur l'électricité et des expériences qu'il 
comptait faire avec le cerf- volant électrique ^. Ces 



1. On peut ici appliquer à TAcadémie de Montpellier ce que dit 
Fontenelle des premiers travaux de TAcadémie des sciences : c IL 
sembla que le ciel voulût favoriser cette compagnie naissante de 
mathématiciens par deux éclipses, etc. » (Préface de VHistoire de 
VAcadénUe des sciences depuis 1666 jusqu'à 1699.) 

2. De Romas, assesseur au présidial de Nérac, de même que 
Guyton de Morveau, appartenait à la magistrature. 

3. Ces expériences eurent lieu sur une promenade de Nérac, en 
présence de la foule, et furent plusieurs fois répétées, pendant des- 
jours d*orage, par Tintrépide physicien, qui osait pour ainsi dire 
provoquer la foudre, comme en se jouant, et Tattirer sur lui. Pour 
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expériences eurent lieu en présence des délégués de 
l'Académie, qui reçut, la première, l'annonce de 
leur réussite. Le mémoire où Romas en racontait 
les détails fut lu d'abord dans la séance publique de 
l'académie, en 1758, et accueilli avec enthousiasme. 
L'Académie des sciences de Paris en ordonna 
l'insertion dans les mémoires savants étrangers, et 
nomma Romas un de ses correspondants K Nous 
verrons, dans un chapitre suivant, comment le^ 
nom de l'Académie de Lyon est à la fois associé à 
l'expérience sur la Saône du premier bateau à" 
vapeur et à la plus grande expérience aérostatique 
de la fin du siècle. Remarquons aussi que ces tra- 
vaux, ces concours, ces séances solennelles des 
académies provinciales avaient une publicité que 
ne leur donne pas aujourd'hui la presse de Paris. 
On en trouve des comptes rendus, des extraits, des 
programmes, dans le Mercure de France et dans 
toutes les gazettes littéraires du temps. 

Dans leurs anciens mémoires, dans leurs ar- 
chives et leurs registres, combien d'intéres- 
sants témoignages de la part active qu'elles ont 
prise au progrès des sciences et des lettres, que de 

le détail de ses expériences, voyez le tome IV, chapitre v, de 
VExposition ei histoire des principales découverleSy par Louis 
Figuier. Dans les Tables de Vancienne Académie, il est fait men- 
tion de plusieurs lettres ou mémoires de Romas sur cette question 
du tonnerre et de Télectricité. 
{.Recueil de ilbb. 
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renseignements curieux et utiles sur les questions 
les plus diverses! Il y aurait une longue liste à 
faire, de toutes les questions d'utilité publique 
dont elles ont pris l'initiative et préparé la solu- 
tion, comme de toutes les recherches scientifiques 
importantes qu'elles ont entreprises ou provo- 
quées. Suivant les besoins particuliers des diverses 
régions de la France, au centre desquelles elles 
sont placées, elles se tournent du côté de la navi- 
gation et du commerce, ou bien de l'agriculture et 
des progrès de l'industrie. L'hygiène, l'assistance 
publique, l'assainissement, les reboisements ou 
les défrichements, la statistique dé la contrée à 
divers points de vue, jouent un grand rôle dans 
leurs travaux individuels ou collectifs. 

Aussi voyons-nous un grand ministre, Turgot, 
faire appel au concours de leurs travaux et de leurs 
lumières, pour lui venir en aide dans ses projets 
de réforme. En 1 77 A et 1775, à propos de la circu- 
lation des grains, il s'adresse à un certain nombre 
d'académies de province, pour leur demander 
communication des mémoires <l qui l'aideront 
peut-être à trouver les moyens de soulager le 
peuple, sans exposer le service du roi * ». Quel 
témoignage plus honorable en faveur des acadé- 
mies de province ! 

1. Extrait de la correspondance et des archives de rAcadémie 
de Besançon. 
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Les études d'histoire locale et d'archéologie 
ont sans doute pris de nos jours de plus grands 
développements, mais elles ont été inaugurées par 
les patients et solides travaux des anciennes aca- 
démies, de concert avec les congrégations savantes 
et sous l'impulsion de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres, qui donnait l'exemple par ses grands 
travaux et qui, autrefois comme aujourd'hui, hono- 
rait du titre de correspondant, ou même d'associé, 
les historiens et les érudits les plus distingués et 
les plus laborieux de la province*. Citons, parmi 
eux, les abbés Venuti et Guasco de l'Académie de 
Bordeaux, l'abbé Bullet de Besançon, François 
Artaud de Lyon. 

Déjà, au xviir siècle, presque toutes les acadé- 
mies ont entrepris l'histoire de leur province et 
publié de savantes dissertations sur les antiquités 
locales les plus remarquables. 

Mais à mesure que le siècle avance, et surtout à 
partir de Louis^XVI et de Turgot, on voit l'écono- 
mie politique, la législation pénale, les questions 
philosophiques et sociales, prendre une place de 
plus en plus grande dans leurs travaux et dans! es 
sujets de prix. Comme celles de Paris, les acadé- 
mies provinciales s'associent, mais avec sagesse et 
mesure, au mouvement général des esprits, sans 

1. Voy. V Histoire de V Académie des inscriptUms et belles- 
lettres, par M. Maury. 
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que les discussions politiques ou religieuses pénè- 
trent, sinon bien adoucies, dans leurs paisibles 
enceintes. Elles ont eu d'ailleurs leur part, et nous 
ne leur en ferons pas un crime, des nobles illusions 
et des rêves enchantés de sensibilité et de félicité 
universelles, qui séduisaient alors tout le monde, 
même les meilleurs esprits et les plus sages des 
philosophes et des économistes, à la veille des 
grandes catastrophes. 

A ces graves questions elles mêlent volontiers la 
poésie et les muses, comme une gracieuse et douce 
distraction. Les poésies légères forment un agréa- 
ble, piquant contraste, dans leurs mémoires, 
comme dans leurs séances, avec les travaux de phy- 
sique, de chimie, d'anatomie, avec les descriptions 
d'opérations chirurgicales, au milieu desquelles 
elles se trouvent placées. Ne soyons pas trop sévères 
pour ces fables, ces madrigaux, ces épigrammes, 
ces chansons, ces odes, ces jeux d'esprit, qui étaient 
alors si fort à la mode, non pas seulement chez 
elles, mais parmi les plus grands écrivains du 
siècle, dans les sociétés de Paris qui donnaient le 
ton à Fesprit français et à l'Académie française 
elle-même. Si parmi tous ces vers, grands ou 
petits, il s'en rencontre un certain nombre de 
plus ou moins plats, fades ou bien prétentieux, 
comme en faisaient aussi des académiciens de Paris, 
il en est d'autres qui sont assez agréablement 
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tournés, pour des vers de province, qui font une 
heureuse diversion, dans leurs séances et leurs 
publications, à l'aridité d'autres matières. Mieux 
vaut encore le bel esprit, l'esprit maniéré et apprêté, 
que les goûts moins délicats ou l'indifférence aux 
choses de l'esprit, qui, chez un trop grand nombre, 
semblent avoir remplacé cette douce et innocente 
manie, pour laquelle nous osons réclamer quelque 
indulgence, dans le passé et même aujourd'hui. 

Mais ni la science, ni les lettres, ni la poésie, ni 
les services rendus à l'esprit nouveau ne devaient 
sauver les académies des fureurs révolutionnaires. 
Quand tout fut détruit de ce qu'avait fondé l'an- 
cien régime, sans nulle distinction du bien et du 
mal, sans nul discernement de ce qui avait servi 
à l'émancipation de l'esprit humain ou de ce qui 
avait favorisé la servitude, tous les académiciens 
devinrent également suspects et toutes les aca- 
démies furent frappées d'un même coup par le 
vandalisme révolutionnaire. Où mieux mettre à sa 
place cette expression consacrée, depuis tant de 
siècles, par l'horreur et l'effroi des populations 
vaincues et ravagées, pour marquer le génie des- 
tructeur et la barbarie des vainqueurs? Nous la 
prenons donc à la lettre, au sens même où l'ont 
jetée à la face des destructeurs de 1793 ceux qui 
les avaient vus de près à l'œuvre, et qui assuré- 
ment n'étaient pas suspects d'être des aristocrates. 
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comme Lakanal ou Grégoire K Pour imaginer de 
s'en servir par antiphrase et de la mettre par iro- 
nie en tête d'un livre destiné à la complète apologie 
de la Convention au regard des lettres, des sciences 
et même des académies, comme l'a fait récem- 
ment un auteur, homme d'esprit, il a fallu bien de 
l'aveuglement, de la passion et un goût prononcé 
pour le paradoxe^. Combien de gens sensés ne se 
sont nullement doutés qu'il y avait dans ce titre 
une ironie ! 

Sur le rapport du Comité de l'instruction publi- 
que, le 8 août 1793, la Convention vota la suppres- 
sion de toutes les académies de Paris ou de la 
province ^. Par un autre décret, qui était la 
conséquence du premier, le 6 thermidor 1794, tous 
leurs biens étaient déclarés propriété de la Répu- 
blique. Avec les académies, les sciences et les lettres 
étaient proscrites dans tout le territoire de la France. 
Que ne s'est-elle même contentée de détruire les 

1. Auteur des trois rapports à la Convention sur le vandalisme, 
en 1795. 

2. Despois, Le Vandalisme révolutionnaire, in-12, 1868. 

3. Voici textuellement l'article !•' du décret : « Toutes les aca- 
démies et sociétés littéraires patentées ou dotées par la nation 
sont supprimées. » Le cinquième article dit, il est vrai : « Les ci- 
toyens ont le droit de se réunir en sociétés libres pour contribuer 
aux progrès des connaissances humaines. » Là-dessus, M. Despois 
prend à partie non pas les Vandales de la Convention, mais les 
malheureux académiciens, s De quoi, dit-il avec une sorte d'in- 
génuité cruelle, avaient-ils à se plaindre? Ils perdaient leurs 
pensions, il est vrai, toais' ne demeuraient-ils pas libres de se 
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académies, sans faire monter les académiciens sur 
l'échalaud! « Les ennemis du passé, dit M. Mignet, 
qui le poursuivaient dans ses œuvres, ne devaient 
le Respecter dans aucune de ses institutions. Les 
académies restaient encore debout. Ces petites et 
glorieuses républiques avaient été fondées pour 
le service ou Tornement de l'esprit humain, en 
l'honneur ou à lavantage de la civilisation, et 
dans leur sein des hommes supérieurs, en s'éli- 
sant les uns les autres et vivant sous la même loi, 
avaient donné le premier exemple de la liberté 
pendant la monarchie, et de Tégalité au milieu 
des distinctions héréditaires. La royauté n'avait 
pas trouvé leur constitution trop républicaine, la 
république trouva leur existence trop aristocra- 
tique. Leur perte fut résolue \ » 

Bientôt, il est vrai, les académies, sous d'autres 
noms, devaient renaître après la chute de la Mon- 

réunir, comme autrefois, pour Tamour des sciences et des lettres ? » 
Ils étaient libres, en effet, nous voulons bien raccorder à cet 
ingénieux apologiste de la Convention, de ne pas se cacher et de 
se réunir de nouveau, mais sous peine d'être guillotinés comme 
aristocrates et suspects, comme les prêtres dans Téglise ou les 
nobles dans leurs châteaux. Il est vrai que Lakanal avait tenté de 
faire une exception en faveur de l'Académie des sciences, qui, à 
ce moment même, rendait de si grands services au pays et à la 
Convention pour la défense nationale; mais il n'est pas moins 
vrai que cette exception fut de nul effet et que la Terreur em- 
porta l'Académie des sciences avec toutes les autres académies. 
Elle ne fut pas plus épargnée que Lavoisier lui-même. 
1. Éloge de Lakanal. 
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tagne et du Comité de salut public. Nous n'ignorons 
pas que c'est encore la Convention qui, prise d'un 
tardif remords, la veille seulement du jour où elle 
devait faire place à un autre gouvernement moins 
despotique et moins cruel, décréta l'organisation 
de l'Institut» Mais la Convention du 3 brumaire 
an IV n'était plus celle de 1793; c'était en réalité 
une autre Convention, épurée, décimée, renouve- 
lée, animée d'un tout autre esprit, et devenue en 
quelque sorte réactionnaire à la suite de tant de 
grandes et de terribles leçons. Il ne nous semble 
donc pas exact de dire, comme M. Mesnard, que la 
même main qui avait frappé les académies en 
4793 les relevait au bout de deux ans K 

Nous avons cherché, dans ces deux chapitres, à 
montrer, par des faits et des exemples empruntés 
à leur histoire, ce qu'ont été les académies de 
province avant la Révolution. Pour mieux faire 
apprécier leur rôle et leur influence, il nous a paru 
intéressant et utile d'exposer plus en détail l'his- 
toire de l'une d'entre elles, d'esquisser un ta- 
bleau plus complet de sa vie intérieure, de ses 
occupations, de ses relations avec le dehors. Ce 
sera comme une pièce à l'appui de tout ce que 
nous venons de dire. L'Académie de Lyon est celle 
que nous avons choisie, non pas que d'autres aca- 

1. Histoire de V Académie française, chap. v, p. 176, in-12, 
1857. 
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démies, comme celles de Bordeaux, de Marseille, de 
Montpellier, de Caen, de Rouen, ne puissent four- 
nir la matière à quelque étude d'un égal intérêt, 
mais uniquement parce que celle de Lyon, dont 
nous avons l'honneur d'être membre, depuis 
bien des années, nous est mieux connue que les 
autres. 



l 



CHAPITRE V 

ACADÉMIE DE LYON 

Histoire de rAcadémie do Lyon au xviii* siècle. — Ses origines. 

— Relations avec les académiciens de Paris. — Commen- 
cement de la compagnie. — Lettres de Brossette à Boileau. 
<— Les premiers académiciens lyonnais. — Brossette, Fal- 
connet. • — Puget, physicien et poète. — La fable du Chien 
qui porte à son cou le dîner de son maître. — Cartésia- 
nisme de rAcadémie naissante. — Éloges et encouragements de 
Boileau. — Trait de générosité de Thôtel de ville en faveur de 
Boileau. — Lettres de Brossette à J.-B. Rousseau. — Dévelop- 
pements de l'Académie. — Académiciens célèbres. — Les jésuites 
du collège de la Trinité et les rédacteurs du Journal de Tré^ 
voux, — Le P. Golonia. — Les médecins. — Pouteau. — Les 
voyageurs. -^Pierre Poivre. — Patrin. — Les poètes. — Bordes. 

— Sa polémique avec Rousseau. — Les artistes. — Philibert 
Delorme. -— Soufflet. — De Boissieu. — Musée des peintres 
lyonnais. — Culte des sciences et des lettres dans quelques 
grandes familles. «-• Les Mathon de La Cour, les deFleurieu. — 
Leurs relations avec Voltaire et Rousseau. — Les bienfaiteurs 
de l'Académie. 

Comme nous ne voulons pas faire l'histoire litté- 
raire de Lyon, nous ne dirons rien des diverses 
sociétés, beaucoup plus anciennes, auxquelles 
quelques historiens ont voulu rattacher, par des 
liens plus ou moins douteux, les origines de cette 
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académie. La véritable Académie de Lyon date du 
commencement même du xviir siècle. Dès Tan- 
née 1700, elle existe régulièrement, d'abord sous 
la protection du maréchal de Villeroy, puis de son 
fils, archevêque de Lyon ; mais elle ne fut autorisée 
qu'en 1724 par lettres patentes du roi. 11 est à 
remarquer que ces lettres ne contiennent aucune 
clause spéciale d'alliance ou d'affiliation particu- 
lière avec l'une ou l'autre des deux grandes aca- 
démies dé Paris, comme nous en avons trouvé 
dans les lettres patentes de Nîmes, de Marseille, 
de Montpellier, de Bordeaux. D'où vient quF la 
nouvelle académie n'eut pas un honneur dont 
elle ne semblait pas moins digne, dès les pre- 
miers jours, par sa composition, comme par le 
rôle qu'elle était appelée à remplir dans la plus 
grande ville de France après Paris? La raison en 
est sans doute que les deux Villeroy, ses pre- 
miers protecteurs, ne faisaient partie ni de l'Aca- 
démie française ni de l'Académie des sciences, et 
qu'ils n'eurent pas la pensée ou te crédit de négo- 
cier une pareille alliance. Mais, à défaut d'un pacte 
officiel, cette académie a eu, comme on va le voir, 
plus de relations peut-être qu'aucune autre de pro- 
vince avec les académiciens de Paris, avec les let- 
trés et les savants les plus célèbres du xviif siècle. 
Il faut suivre dans les lettres de Brossette à 
Boileau les commencements de la nouvelle compa- 
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gaie. Gomme l'Académie française, comme la plu- 
part des autres académies, elle a pris naissance 
dans la libre et familière réunion de quelques amis 
des lettres. Ces premiers académiciens, ces pères 
pour ainsi dire, de l'Académie de Lyon, n'étaient 
qu'au nombre de sept; mais tous ont mérité que 
la postérité n'oubliât pas leurs noms *. Le pre- 
mier secrétaire de la société naissante est Brossette 
dont le nom ne se sépare pas de celui de Boileau. 
D'abord ils se réunirent dans le riche cabinet de 
Falconnet, au milieu de volumes non moins nom- 
breux, selon Brossette, que bien choisis. Falconnet, 
que personne, dit encore Brossette, n'égale en 
science, en livres et en mérite, a été, avec Fonte- 
nelle et Mairan, un des derniers, comme aussi des 
plus habiles défenseurs de la physique de Des- 
cartes. C'est lui qui a publié, avec une préface, la 
Théorie des tourbillons cartésiens de Fontenelle. 
Mais bientôt l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres devait l'enlever à la ville de Lyon. Ce fut 
une perte qui dut être vivement sentie par ses an- 
ciens confrères, comme on en peut juger, non- 
seulement d'après Brossette, mais d'après l'éloge 



1 . Nous avons consnllé, outre les lettres de Brossette, YHistoire 
littéraire de la ville de Lyon^ par le père Colonia ; les Lyonnais 
dignes de mémoire, par Tabbé Pernetti ; la Correspondance de 
Brossette, et surtout YHistoire de VAcadémie de Lyon, par 
M. Dumas, 2 vol. in-8, 1840. 
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qu'en fait Grimm dans sa correspondance : « Homme 
charmant qui, à l'âge de quatre-vingts ans, a le 
feu, la force, les agréments, la gaieté, les grâces 
de la jeunesse. Ce vieillard, unique en son genre, 
joint à une érudition fort vaste les vertus et les 
qualités les plus respectables. Il est regardé par les 
gens de lettres comme un père. » A côté de Falcon- 
net, nous trouvons un autre cartésien non moins 
habile, Villemot, curé de la Guillotière, auteur 
d'une Nouvelle explication des planètes qui, d'a- 
près V Encyclopédie, serait le meilleur ouvrage en 
faveur de Descartes *. 

Deuxjésuites faisaient aussi partie de cette petite 
société d'élite, dont l'un, le père Saint-Bonnet, 
savant astronome, qui faisait construire l'obser- 
vatoire à ses frais, était aussi un cartésien, quoique 
jésuite. On était alors cartésien à l'Académie de 
Lyon, comme on l'était à l'Académie des sciences, 
comme on l'était dans la France entière, avant le 
triomphe déjà prochain de Locke et de Newton. 
Les jésuites, qui semblent avoir été plus tolérants 
à Lyon qu'ils ne le furent ailleurs, se contentaient 
de faire quelques chicanes à leur frère cartésien ; 
ils se plaisaient surtout à l'attaquer au sujet de 
l'automatisme, cet endroit si faible de la philoso- 
phie de Descartes. « Le père Saint-Bonnet, dit 

1. Article Cartésianisme. 
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Pernetti, ne s'effrayait point de leurs arguments, 
mais il avouait que le chien de leur maison . de 
campagne le mettait souvent au sac; cet animal, 
qui s'était attaché à lui, paraissait entendre ses 
moindres signes et s'y conformer avec une docilité 
qui l'étonnait. » Combien, sans doute, d'autres par- 
tisans de l'automatisme qu'a dû mettre ainsi au 
sac, malgré l'esprit de système, l'intelligence d'un 
chien ou même le seul instinct d'animaux d'ordre 
inférieur ! 

Le second jésuite, le père Fellon, était un poète 
latin, comme il y en avait tant alors, surtout dans 
son ordre ; mais tous n'ont pas eu, comme lui, 
l'honneur d'être loués parBoileau, qui fait un 
grand éloge de deux de ses poèmes, l'un sur le 
café et l'autre sur Taimant. 

Le poème sur l'aimant est dédié à un autre mem- 
bre de la Société, à Puget, fort digne de cette dédi- 
cace d'un poème scientifique et qui mérite de nous 
arrêter un moment. Puget a été, avec Brossette, 
un des principaux membres de la nouvelle acadé- 
mie. D'une famille de magistrats, noble et riche, 
il a consacré toute sa vie et toute sa fortune aux 
sciences, aux expériences et aux lettres. A la fois 
physicien, naturaliste et poète, c'est un esprit 
presque universel. 11 prit dans l'académie la défense 
de l'hypothèse de Descartes sur l'aimant contre un 
professeur de Paris, Joblet, qui soutenait celte de 
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Huygens. Non content des hypothèses et des rai- 
sonnements, il faisait aussi des expériences pour 
démontrer les diverses propriétés de l'aimant, 
à l'aide de plusieurs machines qu'il avait inventées 
et qu'on admirait dans son cabinet de physique, 
un des plus riches de l'Europe. A propos d'un 
savant mémoire sur les yeux des insectes. Maie- 
branche, avec lequel il était en correspondance, 
lui écrit : « J'ai lu avec avidité vos observations, et 
celte lecture a excité en moi deux sortes d'admi- 
ration différentes, l'une sur l'art infini de la 
sagesse divine, l'autre sur votre sincérité et votre 
attachement désintéressé pour la vérité, qualité 
très-rare chez les auteurs K » 

Ce physicien et ce naturaliste était aussi un 
poète. Entre autres pièces de vers, il avait com- 
posé une fable satirique contre la mauvaise admi- 
nistration des deniers de la ville, dont il avait pris 
l'idée dans l'histoire d'un chien racontée par Sor- 
bière. La Fontaine, qui a demeuré quelque temps 
à Lyon, a emprunté à son tour à Puget le sujet de 
la fable du Chien qui porte à son <^ou le dîner de 
son maître^ en lui conservant le caractère de satire 
municipale qui en atteste bien la véritable origine: 

Je crois voir en ceci l'image d'une ville 
Où Ton met les deniers à la merci des gens. 

1. Voy. la lettre de Brossette à Boileau, du 10 août 1706. 
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Ëchevins, prévôt des marchands, 

Tout fait sa main, Je plus habile 
Donne aux autres l'exemple... 
Si quelque scrupuleux, par des raisons frivoles. 
Veut défendre l'argent et dit le moindre mot, 

On lui fait voir qu'il est un sot. 

Il n'a pas de peine à se rendre. 

C'est bientôt le premier à prendre. 

Quoique la fable de Puget, citée tout entière 
par Brossette dans une lettre à Boileau du 21 dé- 
cembre 1706, soit loin d'égaler celle du grand 
fabuliste, elle n'est pas sans quelque mérite ; d'ail- 
leurs c'est déjà un assez grand honneur d'avoir eu 

. La Fontaine pour imitateur, et de lui avoir inspiré 
cette fable si fine et si piquante. Boileau j en parlant 
de Puget, dont il loue à la fois les vers, les mémoires 
et les machines, écrit à Brossette : «J'admire com- 
bien vous êtes d'hommes merveilleux à Lyon. » 
Les lettres et les éloges de Boileau doivent sauver 
aussi de l'oubli deux autres académiciens de la 
même époque, les deux Dugas, le père et le fils, 

' qui tous deux, présidents de la cour des monnaies^ 
ont allié aux plus hautes fonctions de la magistra- 
ture, le goût et la culture des lettres. 

Nous voyons encore, dans la correspondance 
de Boileau et de Brossette, que les deux premières 
séances de la nouvelle académie ont été consacrées 
à discuter la démonstration de l'existence de Dieu 
de' Descartes. Cela n'a rien d'étonnant en un temps 
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OÙ la philosophie de Descaries était encore en si 
grand honneur et faisait l'objet de toutes les con- 
versations savantes de Paris et de la province. 
Brossette ne nous dit pas quelle fut la solution ; 
mais il est bien à croire, d'après l'esprit cartésien 
de l'assemblée, qu'elle ne fut pas défavorable à 
Descartes. Pour en finir avec la philosophie de 
Descartes à l'Académie de Lyon, ajoutons une sin- 
gulière preuve du cartésianisme, comme aussi de 
la sensibilité d'un de ses membres les plus célè- 
bres. Son premier secrétaire, Brossette, avait en 
effet imaginé de porter à son doigt, enchâssée dans 
une bague, la glande pinéale de sa femme, sur la 
foi de Descartes qui, comme on le sait, loge l'âme 
dans cette petite glande privilégiée. 

De plus en plus mécontent de l'Académie de 
Paris, qu'envahissaient chaque jour les partisans 
des modernes, ces aveugles et téméraires contemp- 
teurs des anciens, Boileau applaudit aux dévelop- 
pements de l'Académie de Lyon, dans laquelle il 
espère trouver un auxiliaire contre les progrès du 
mauvais goût. Brossette, en effet, lui écrivait : 
« Nous tenons tous ici pour l'antiquité. » 

Si les lettres de Boileau sont flatteuses pour l'a- 
cadémie, elles ne le sont pas moins pour la ville 
de Lyon qu'il appelle, par allusion à une rente 
viagère sur son hôtel de ville, la mère nourrice de 
ses muses naissantes. Nous savons, par Gizeron 
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Rival, que cette rente était de 4500 francs pour un 
capital de 12000 ou de 13000 francs, le tiers à peu 
près du patrimoine de Boileau, placé à fonds per- 
dus*. Ajoutons que Lyon devait se montrer aussi 
une bonne mère pour ces mêmes muses dans leur 
vieillesse. Sans plus de scrupule que l'hôtel de ville 
de Paris, ou que l'État lui-même, l'hôtel de 
ville de Lyon s'avisa un jour de diminuer sa dette, 
par le brusque retranchement d'un quart des 
rentes. On se rappelle sans doute comment Boileau 
lui-même s'est plu à décrire, dans sa deuxième 
satire, la figure d'un rentier, triste victime d'une 
semblable opération financière de l'hôtel de ville 
de Paris : 

Plus pâle qu'un rentier 
A l'aspect d'un arrêt qui retranche un quartier. 

Cette pâle figure, Boileau risquait fort de la faire 
lui-même, si le consulat, à la demande, il est vrai, 
du maréchal de Villeroy, n'eût décrété en l'honneur 
de l'auteur de l'A rt poétique une exception qui nous 
a paru non moins honorable pour la ville que pour 
le poète lui-même. Fontenelle, àpropos d'une rente 
que firent à Régis, messieurs de l'hôtel de ville de 
Toulouse, touchés, dit-il, des instructions et des 
lumières qu'il leur avait apportées, s'écrie, non 

1. Mémoire historique sur la vie et ^es ouvrages de Brossette, 
par Cizeron Rival. 
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sans quelque ironie contre la lésinerie administra- 
tive à l'égard des gens de lettres : « Evénement 
presque incroyable dans nos mœurs, et qui semble 
appartenir à l'ancienne Grèce * ! » Sans doute, il 
ignorait ce trait de l'hôtel de ville de Lyon en 
laveur de Boileau, comme aussi d'autres munifi- 
cences à l'égard des gens de lettres et de l'acadé- 
mie, sinon l'événement de Toulouse lui eût peut- 
être paru un peu moins incroyable. 

Après avoir vu les commencements de l'académie 
dans les lettres de Brossette à Boileau, nous en 
suivons les développements dans la correspondance 
de Brossette avec J.-B. Rousseau qui commence 
en 1715 et dure jusqu'à la mort de Rousseau, en 
IT^l. Toujours avide du commerce des grands 
écrivains et des nouvelles de la république des 
lettres, Brossette, après la mort de Boileau, s'at- 
tache à J.-B. Rousseau et commence avec lui une 
correspondance qui n'a pas moins d'intérêt pour 
l'histoire générale des lettres que pour l'histoire 
particulière de l'Académie de Lyon. Il y est beau- 
coup question de la querelle des anciens et des 
modernes, qui divisait alors tous les esprits. Rous- 
seau, il est juste de le remarquer, y paraît à son 
avantage et fait preuve d'un sens critique supérieur 
à celui.de la plupart de ses contemporains. De son 



1. Éloge de Régis. 
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côté, Brossette l'informe exactement de tout ce qui 
regarde l'Académie et les lettres lyonnaises. 
-Quoique lié avec J.-B. Rousseau, il eut l'art de 
conserver les bonnes grâces de Voltaire qui lui 
écrit, sans nulle mauvaise humeur : c Vous res- 
semblez à Pomponius Atticus, courtisé à la fois 
par César et par Pompée. » 

Cependant l'Académie, que nous avons vu 
prendre naissance dans cette petite société d'amis, 
se réunissant une fois par semaine dans le* cabinet 
de Falconnet, a grandi et s'est développée. Elle a 
maintenant des lettres patentes du roi, des statuts 
approuvés, un lieu officiel pour ses réunions, d'a- 
bord à l'archevêché, puis à l'hôtel de ville. Elle ne 
sera mise en possession de la belle salle du palais 
Saint-Pierre, où elle tient actuellement ses séances, 
qu'en 1828, par une ordonnance du maire de la 
ville, le baron Rambaud. Au lieu de sept membres, 
elle en eut bientôt vingt-cinq, puis, en 1758, le 
nombre consacré de quarante, lors de- sa réunion 
avec la Société des beaux-arts. A partir de cette 
réunion, elle prend le nom qu'elle porte aujour- 
d'hui, d'Académie des sciences, belles-lettres et 
arts. La voilà devenue une institution publique 
ayant une grande place dans la cité et désormais 
liée à son histoire. 

Nulle académie de province peut-être n'a compté 
plus de membres qui se soient fait quelque nom 
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dans la république des lettres. Arec les lettres de 
Boileau et de Jean-Baptiste, qu'on parcoure celles 
des autres grands écrivains du siècle, de Jean- 
Jacques-Rousseau et surtout de Voltaire, on y ren- 
contre, presque à chaque page, le nom de quelque 
académicien lyonnais, tant cette académie à été plus 
étroitement mêlée que d'autres au grand mouve- 
ment littéraire et philosophique du xviii* siècle I 

Pour être bien avec les philosophes elle n'en eut 
pas moins les meilleures relations avec les jésuites, 
ses voisins du collège de la Trinité, aujourd'hui le 
lycée de Lyon, jusqu'à ce qu'ils fussent remplacés 
parles oratoriens; elle en eut aussi, qui ne furent 
pas moins bonnes, avec d'autres qui étaient aussi 
du voisinage, avec les rédacteurs du Journal de 
Trévoux. Ce grand collège de la Trinité attira et re- 
tint à Lyon, non sans avantage pour l'Académie, un 
certain nombre de jésuites remarquables par leur 
savoir ou leur esprit, mathématiciens, érudits, 
historiens, beaux esprits, poètes en latin, plus 
souvent qu'en français, et grands amateurs, ce 
qui est à leur éloge, de lettres païennes. Panni 
eux, quelques-uns eurent l'honneur de faire partie 
de l'académie. Aux pères Saint-Bonnet et Fellon, 
que nous avons déjà cités, il faut ajouter les pères 
Vitry, Béraud et Colonia. 

Le père Vitry a été un des principaux rédacteurs 
du Journal de Trévoux, où il est fait si souvent 
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mention des travaux de l'Académie de Lyon. Le 
père Béraud a été le maître de Bossut, de Montu- 
cla, de Lalande, tous de Lyon ou de ses environs, 
et qui forment, dans son histoire, une chaîne con- 
tinue de grands mathématiciens, à partir de 
Desargues, l'ami de Descartes, le précurseur de 
Monge et de la géométrie descriptive, jusqu'à 
Ampère, le plus grand de tous, qui est né à Poley- 
mieux, à deux lieues de Lyon, et qui a professé les 
mathématiques à l'ancien collège de la Trinité. 

Le plus célèbre de ces jésuites académiciens est 
le père Colonia, érudit et archéologue, auteur de 
Y Histoire littéraire de Lyon. Après le célèbre 
père Menestrier qui, au xvii" siècle, a publié une 
savante histoire de la ville de Lyon, le père Colo- 
nia est un de ceux qui ont jeté le plus de lumière 
sur l'histoire d'un pays si riche en antiquités, d'une 
ville où se sont successivement amoncelés tant de 
précieux restes de la domination impériale, du 
christianisme naissant et du moyen âge, et où ont 
été recueillies toutes ces inscriptions qu'on voit 
réunies, avec les tables claudiennes, dans le magni- 
fique musée lapidaire du, palais Saint-Pierre. Aussi, 
depuis Spon et le père Menestrier jusqu'au père 
Colonia, depuis le père Colonia jusqu'à François 
Artaud, qui est de la fin du xviii* et du commen- 
cement du XIX* siècle, depuis Artaud jusqu'à nos 
jours, l'archéologie a toujours été en honneur à 
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Lyon. Lyon souterrain^ tel est le titre du grand 
ouvrage de François Artaud sur les antiquités lyon- 
naises. Il y à en effet un Lyon souterrain, comme 
il y à une Rome souterraine, qui tous deux ont eu 
également d'habiles et de savants explorateurs. 

Depuis le xviii* siècle jusqu'à nos jours, les 
grands médecins, comme les savants archéologues, 
n'ont pas manqué à la ville et à l'Académie de 
Lyon. La faculté de médecine, qui s'élève enfin 
après tant d'hésitations et de retards, n'aura qu'à 
s'inspirer des anciennes traditions de la médecine 
et de la chirurgie lyonnaises. Parmi les grands 
médecins qui ont siégé sans interruption à l'acadé- 
mie, nous ne nommerons que le plus célèbre, 
Pouteau, membre de la Société royale de chirur- 
gie, dont les ouvrages sont encore cités aujour- 
d'hui dans les traités classiques de chirurgie en 
France et à l'étranger. Amoureux de son art, 
animé du désir de soulager l'humanité, il mit plus 
d'une fois généreusement sa bourse à la disposi- 
tion de l'Académie pour des prix sur diverses ques- 
tions de médecine et de chirurgie. 

C'était aussi un académicien lyonnais, ce noble 
et courageux Pierre Poivre, correspondant de l'A- 
cadémie des sciences, qui d'abord porta si digne- 
ment le nom de la France, au prix de tant de périls, 
jusqu'aux extrémités de l'Orient, qui ensuite, 
intendant des îles de France et de Bourbon, admi- 
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nistra ces colonies avec tant de sagesse et de 
gloire, et qui les enrichit par l'introduction de 
plantes précieuses qu'il avait sauvées, pendant une 
longue et dangereuse traversée, en se privant de 
boire pour les arroser. Au retour de tant de loin- 
taines et périlleuses missions, il était venu se repo- 
ser au sein de l'académie, et dans cette belle mai- 
son de la Fretta qu*on montre aux étrangers sur 
les bords de la Saône K 

Voyageur intrépide, savant naturaliste, Patrin 
mérite une place à côté de Poivre. Pendant huit 
ans, à travers tous les dangers, il a exploré les 
montagnes de l'Asie boréale jusqu'au delà du méri- 
dien de Pékin. Nommé membre de la Conven- 
tion, il résista avec non moins de courage aux 
violences de la Montagne. Patrin est mort dans les 
premières années du xix* siècle, membre de l'Aca- 
démie de Saint-Pétersbourg et correspondant de 
l'Institut. Un autre membre de l'Académie, Gabriel 
Jars, mort, comme Patrin, correspondant de l'Insti- 
tut, au commencement du siècle, s'est fait un nom 
dans la science par ses explorations en Suède et 
en Norvège et par ses travaux métallurgiques. 

Le buste sculpté par Chinard, qu'on voit à l'en- 
trée du jardin botanique, est celui d'un Lyonnais 

1. Dégérando, un autre Lyonnais, a fait une Notice, insérée 
dans \si Biographie universellCy sur la vie et les ouvrages de Poivre. 
Une rue de Lyon porte le nom de Poivre. 

8 
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non moins digne de mémoire, de l'abbé Roziei\ 
grand agronome, dans un temps où l'agronomie 
était si fort en honneur. Écrasé dans son lit par une 
bombe, pendant le siège de Lyon, l'abbé Roziera 
laissé inachevé son grand ouvrage sur l'agricul- 
ture dont les matériaux ont péri avec lui. La 
Société d'agriculture de Lyon a fait graver sa figure 
sur ses jetons et s'est placée sous son patronage. 
Citons encore les noms célèbres de deux autres 
abbés lyonnais du même temps, qui appartinrent, 
l'un à l'Académie des sciences, l'autre à l'Acadé- 
mie française, l'abbé Bossut et l'abbé Morellet. 

Parmi les savants dont l'académie a le droit 
d'être flère, nous n'aurons garde d'oublier les 
quatre de Jussieu, Antoine, Bernard, Joseph, 
Antoine-Laurent, cette glorieuse dynastie dô grands 
botanistes, tous les quatre Lyonnais et associés de 
l'académie, tous les quatre membres de l'Académie 
des sciences. Des savants passons maintenant aux 
littérateurs, aux poètes, aux artistes, dont la liste 
n'est ni moins riche ni moins brillante dans l'his- 
toire de la compagnie, depuis ses commencements 
jusqu'à nosjom^s. 

Parlons d'abord des poètes. Il y en avait beau- 
coup au xviii' siècle dans toutes les académies. 
Quel académicien ne se croyait pas obligé d'être 
un peu poêle? Magistrats, médecins, jésuites, phy- 
siciens, et même mathématiciens, tournaient des 
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vers, les uns eu français, les autres en latin; 
presque tout le monde faisait des distiques ou des 
quatrains. Mais si partout, au xviii* siècle, il y a 
eu des poètes plus ou moins oubliés, l'Académie 
de Lyon a eu l'avantage d'en posséder un certain 
nombre dont le nom n'est pas tout à fait perdu 
dans l'histoire des lettres. 

Ceux qui ne connaissent Lyon que par ses soie- 
ries et ses manufactures seraient fort surpris de la 
longue liste de poètes, hommes ou femmes, que 
cette ville a produits depuis le xvi' siècle jusqu'à 
nos jours, depuis Louise Labbé, jusqu^à Desbordes- 
Valmore et Louisa Siefert, jusqu'à Soulary et 
Victor de Laprade. Mais nous ne devons parler ici 
que de ceux qui ont appartenu à l'académie du 
XVIII* siècle. 

Le premier que nous rencontrons, après le phy- 
sicien Puget, est un personnage, nous devons l'a- 
vouer, fort peu recommandable, mais qui a eu 
une certaine célébrité, l'abbé Gâcon, dont La- 
motte disait : « Il n'y a rien à gagner avec les 
gens qui n'ont rien à perdre. » Auteur du Poète 
sans fard^ de YAnti-RoiisseaUy de Y Homère 
vengé, etc., l'abbé Gâcon poursuit de ses épi- 
grammes, de ses injures, de ses calomnies, les au- 
teurs contemporains les plus renommés. C'est une 
sorte de Desfontaines qui n'a pas échappé à la pri- 
son et que l'Académie a dû effacer de la liste de ses 
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membres. Bordes et Vasselier méritent une meil- 
leure mention dans cette histoire. Tous deux sont 
souvent cités cl loués par Voltaire; tous deux 
réussirent si bien dans cette poésie légère qu'il 
avait mise à la mode et dont il avait donné le 
modèle, que leurs vers, plus d'une fois, eurent 
l'honneur d'être pris pour les siens, ce dont il ne 
s'offensait pas. Vergier, un de nos meilleurs con- 
teurs en vers après La Fontaine, était aussi un 
poète lyonnais, mais il vécut à Paris et n'appartint 
pas à l'Académie. 

Il faut revenir à Bordes, qui n'était pas seule- 
ment un poète, mais un historien et même un phi- 
losophe. C'est lui qui, au jugement de Rousseau 
lui-même, combattit avec le plus de succès, parmi 
tant d'autres qui prirent la plume pour le réfuter, 
son fameux paradoxe sur l'influence des lettres 
et des sciences. « De tous les adversaires, écrit-il 
à Bordes, qui se sont mis sur les rangs, vous êtes 
le seul que j'aie craint, ou de qui j'aie espéré de 
nouvelles lumières, d Mais l'intimité croissante de 
Bordes avec Voltaire et sa Lettre au docteur Pan- 
sophe devaient bientôt faire cesser ces rapports de 
mutuelle estime, et porter au comble l'irritation 
de Rousseau contre l'académicien lyonnais. Histo- 
rien et littérateur, l'abbé Millot, avant d'appartenir 
à l'Académie française, avait fait partie de l'Aca- 
démie de Lyon. Professeur de rhétorique chez les 
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jésuites, dans leur grand collège de la Trinité, il 
fut obligé de quitter l'ordre à cause d'un éloge de 
Montesquieu qui avait été couronné par l'Acadé- 
mie de Besançon. 

Les artistes n'ont été ni moins nombreux ni 
moins célèbres que les savants, les littérateurs et 
les poètes. Si nous ne mettons pas au premier rang 
les Stella, les Goysevox, les Coustou, toutes ces 
grandes familles d'artistes dont Lyon fut le ber- 
ceau, c'est que les uns ont vécu au xvii' siècle, et 
que les autres l'ont de bonne heure quitté pour la 
capitale. Néanmoins l'académie du xviir siècle 
peut encore se vanler d'avoir eu paraii ses mem- 
bres des artistes en toulgenre, architectes, peintres, 
sculpteurs, de grande renommée. La patrie de 
Philibert Delorme et l'Académie ont aussi le droit 
de revendiquer SoufQot. Soufflot a passé plus de 
vingt années à Lyon ; il était associé de l'académie 
devant laquelle il a lu plusieurs mémoires où il 
exposait les plans et les dessins de grands monu- 
ments qu'il faisait construire, l'église de Sainte- 
Geneviève à Paris, l'Hôtel-Dieu à Lyon. 

A côté d'un grand architecte, mettons un peintre 
d'un rare mérite, Jean-Jacques de Boissieu, célèbre 
par ses petits tableaux dans le genre flamand, par 
ses dessins au lavis et surtout par ses gravures à 
l'eau-forte. On admire de plus en plus ce talent si 
naïf et si vrai, cette touche si fine, si spirituelle, 
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et les effets si bien sentis de son burin vigoureux. 
Par sa connaissance approfondie des procédés des 
peintres flamands et hollandais, Boissieu exerça 
une grande influence sur plusieurs peintres ses 
contemporains ou ses successeurs. Il fut le père 
de cette école lyonnaise qui subsiste encore aujour- 
d'hui, et à laquelle ont appartenu bien des peintres 
dont les tableaux goûtés du public ornent, avec 
ceux de Boissieu, l'intéressant musée des peintres 
lyonnais, qui est comme une exposition perma- 
nente des œuvres passées et présentes des membres 
de la section des beaux-arts. Ainsi l'Académie de 
Lyon a justifié sa triple dénomination, plus peut- 
être qu'aucune autre compagnie de la province ; 
elle a montré qu'elle n'était pas moins digne de 
son titre d'académie des beaux-arts que de celui 
d'académie des sciences et des lettres. 

n n'est pas possible de séparer les sciences et 
les letlres en retraçant le rôle académique d'il- 
lustres familles lyonnaises dont les membres, se 
succédant de père en fils dans TAcadémie, les ont 
cultivées à la fois avec le même goût qu'ils se sont 
transmis, les uns aux autres, comme un double 
héritage, plus précieux pour elles que les honneurs 
et les dignités. Tels furent les Dugas, dont nous 
avons déjà parlé, tels furent les Mathon de La Cour 
et surtout les de Fleurieu. Pendant près d'un siècle, 
les de Fleurieu sont l'ornement de l'académie et 
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contribuent à étendre sa renommée au dehors. Ils 
entretiennent au loin des relations avec tous les 
plus savants hommes de l'Europe ; ils sont les cor- 
respondants, les hôtes, les amis de Voltaire et de 
Rousseau. Leurs salons, ouverts à tous les gens de 
lettres, rivalisent avec les salons littéraires de Paris. 
Ils fondent des prix nouveaux ou ils augmen- 
tent la valeur des prix anciens ; ils attirent de loin 
les concurrents par leurs encouragements et leurs 
largesses. Parcourez les lettres de Voltaire, que de 
grâces, de prévenances, d'amabilités de toute sorte 
pour cette famille des de Fleurieu ! Le père, pré- 
sident de la cour des monnaies, trois fois prévôt 
des marchands, a été secrétaire perpétuel de la 
classe des lettres, et son fils aîné, Antoine de La 
Tourrette, a été secrétaire de la classe des sciences 
jusqu'en 1793. 

Antoine de La Tourrette faisait de la botanique 
en grand seigneur ; des arbres de tous les pays, des 
plantes rares cultivées à grands frais, attiraient les 
étrangers, les savants et les curieux, dans son parc 
et son château de Larbresle. Rousseau, dont on 
connaît le goût pour la botanique, se lia étroite- 
ment, pendant ses dernières années, avec La 
Tourrette. De la Grande-Chartreuse, où ils étaient 
allés herboriser ensemble, il écrit à Du Pérou : 
« Que n'êtes-vous des nôtres? vous trouveriez dans 
notre guide un botaniste aussi savant qu'aimable, 
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qui VOUS ferait aimer toutes les sciences qu'il cul- 
tive. » C'est à La Tourrette que sont adressées ses 
lettres sur la botanique, c'est aussi à La Tourrette 
qu'il écrivit cette lettre si noble où, devant cette 
grande renommée, oubliant tous ses griefs, toutes 
les vieilles inimitiés, il souscrit lui aussi à la statue 
de Voltaire K 

Un autre membre plus illustre encore de cette 
noble famille est le frère d'Antoine de La Tourrette, 
le comte de Fleurieu. Astronome, ingénieur, 
habile et savant marin, grand administrateur, le 
comte de Fleurieu introduisit divers perfectionne- 
ments dans la marine ; directeur général des ports 
et des arsenaux, il contribua au succès de la guerre 
d'Amérique. Pendant quelques mois, en 1791, il 
fut ministre de la marine. Enfin c'est lui que 
Louis XVI, peu de temps avant le 10 août, avait 
choisi pour gouverneur du royal et malheureux 
enfant qui ne devait pas en avoir d'autre que le 
savetier Simon. Le comte de Fleurieu a vécu 
jusque sous l'empire ; il est mort sénateur, membre 
de l'Institut et du Bureau des longitudes. 

Presque au même temps, tout à fait aux derniers 
jours de la monarchie, un autre membre de l'Aca- 
démie de Lyon, Roland de La Plàtière, était nommé 
ministre de l'intérieur. Félicité par ses confrères, il 

1. Voy. Voltaire et Genève, par Desnoireterres. 1 vol. in-12, 
2* édit., 1876, p. 338. 
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mention des travaux de l'Académie de Lyon. Le 
père Béraud a été le maître de Bossut, de Montu- 
cla, de Lalande, tous de Lyon ou de ses environs, 
et qui forment, dans son histoire, une chaîne con- 
tinue de grands mathématiciens, à partir de 
Desargues, l'ami de Descartes, le précurseur de 
Monge et de la géométrie descriptive, jusqu'à 
Ampère, le plus grand de tous, qui est né à Poley- 
mieux, à deux lieues de Lyon, et qui a professé les 
mathématiques à l'ancien collège de la Trinité. 

Le plus célèbre de ces jésuites académiciens est 
le père Colonia, érudit et archéologue, auteur de 
V Histoire littéraire de Lyon. Après le célèbre 
père Menestrier qui, au xvu** siècle, a publié une 
savante histoire de la ville de Lyon, le père Colo- 
nia est un de ceux qui ont jeté le plus de lumière 
sur l'histoire d'un pays si riche en antiquités, d'une 
ville où se sont successivement amoncelés tant de 
précieux restes de la domination impériale, du 
christianisme naissant et du moyen âge, et où ont 
été recueillies toutes ces inscriptions qu'on voit 
réunies, avec les tables claudiennes, dans le magni- 
fique musée lapidaire du. palais Saint-Pierre. Aussi, 
- depuis Spon et le père Menestrier jusqu'au père 
Colonia, depuis le père Colonia jusqu'à François 
Artaud, qui est de la fin du xviii'' et du commen- 
cement du XIX* siècle, depuis Artaud jusqu'à nos 
jours, l'archéologie a toujours été en honneur à 
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temps que les mathématiques, il étudiait la gram- 
maire générale, les rapports des langues les unes 
avec les autres avec l'esprit humain. Son fils, 
Joseph de La Cour, est l'auteur d'un mémoire sur 
la législation de Lycurgue couronné par l'Acadé- 
mie des inscriptions et belles-lettres, et de plu- 
sieurs écrits sur les beaux-arts, sur diverses ques- 
tions d'utilité et de bienfaisance publiques. A 
l'imitation de l'Athénée de Paris, il fonda à Lyon 
des cours publics pour les sciences et les lettres ; 
il aidait de se^ conseils et de sa bourse les jeunes 
gens qui montraient des dispositions pour le des- 
sin. La plus grande partie de son temps et de sa 
fortune fut consacrée à des institutions philanthro- 
piques qui étaient l'application de ses théories sur 
l'assistance publique et qui témoignaient de la géné- 
rosité de ses sentiments. Après le siège, cet ami de 
la philosophie et des lettres, ce bienfaiteur du 
peuple, périt sur l'échafaud ; ce fut une des plus 
nobles victimes dont l'Académie de Lyon paya le 
sanglant tribut à la terreur. 

Les gouverneurs, archevèques^t intendants de 
la cité se disputaient l'honneur d'appartenir à 
l'Académie et de la protéger, lui prodiguant pour 
ainsi dire à l'envi les marques de leur considéra- 
tion et de leur munificence. De son côté, le consu- 
lat, quoique composé de marchands, n'était pas 
moins généreux pour elle ; il lui donnait par an 
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une bourse de 600 jetons, dotation supérieure à 
celle qu'elle a reçue plus tard des conseils munici- 
paux de notre époque ; il faisait une pension au 
père Golonia, comme il en avait fait une au père 
Menestrier ; il exceptait, nous l'avons vu, un grand 
poète, seul entre tous, de la rigueur de ses décrets 
financiers. En outre, l'Académie mettait-elle au 
concours quelque question d'utilité publique, il 
arrivait souvent qu'il doublait la somme réservée 
au vainqueur. Ces marchands d'autrefois savaient 
au besoin prendre le rôle de Mécènes pour l'hon- 
neur des lettres et de la- cité. 

Non-seulement le consulat honorait et dotait 
l'Académie dont il se faisait gloire, mais il prenait 
son avis sur un certain nombre de questions ; il 
lui avait même conféré une sorte de juridiction et 
d'autorité dans les questions d'art et de goût. En 
effet, un acte consulaire du 30 janvier 1733 charge 
la compagnie de la rédaction de toutes les inscrip- 
tions, auxquelles on attachait alors une si grande 
importance, sur les monuments, les statues et dans 
les décorations des fêtes publiques, afin, dit ce 
même décret, qu'elles soient faites avec le goût, la 
décence et la dignité convenables. 

L'Académie de Lyon, comme toutes les autres, 
comme l'Institut lui-même, doit conserver pré- 
cieusement le souvenir des citoyens généreux qui, 
par amour des sciences et des lettres, furent ses 
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bienfaiteurs. Les noms de Ghristin et de Pierre 
AdamoU, comme celui deMontyon, doivent demeu- 
rer attachés aux prix qu'ils ont fondés, aux biblio- 
thèques publiques qu'ils ont ouvertes ou enri- 
ôhies. Ghristin, inventeur du thermomètre à 
mercure, comme il paraît démontré, et secrétaire 
de la Société des beaux-arts, a légué pour un prix 
de physique une rente qui, à la réunion des deux 
sociétés en 4758, a passé à l'Académie. Plus heu- 
reuse que bi^n d'autres académies, au moins pour 
cette fondation, l'Académie de Lyon n'a pas perdu 
cette rente, grâce à Théritier de Ghristin, M. le 
marquis de Ruolz, nom cher à l'académie, aux 
gciences et aux beaux-arts, qui après la révolution 
Ta généreusement reconstituée. Pierre Adamoli, 
conseiller du roi, avait légué une magnifique 
bibliothèque, que possède encore l'Académie, avec 
une rente, qu'elle a perdue. De pareilles généro- 
sités, de la part de simples particuliers, étaient, è^ ce 
qu'il semble, moins rares autrefois qu'aujour- 
d'hui, sinon à Paris, où elles deviennent de plus 
en plus nombreuses, au moins dans les académies 
de province qui en auraient aussi un grand besoin 
et qui n'en feraient pas, dans leur sphère plus 
petite, un moins bon usage. 



CHAPITRE VI 

SUITE DE l'histoire DE L' ACADÉMIE DE LYON 

Suite du tableau de TAcadémie de Lyon. — Occupations de FAca- 
démie. — Sa participation aux découvertes du siècle. -*- Pre- 
mier bateau à vapeur sur la Saône. — Grande ascension aéros- 
tatique. — Montgolfler et Pilâtre du Rozier. — Écrivains 
célèbres qui demandent l'association et prennent séance. — 
Racine fils. — Son discours à FAcadémie. — Son admiration 
pour le génie de son père et son amour pour les Muses. — 
Réception de Voltaire. — Séance publique à l'Hôtel de ville. — 
Discours de Bordes. — Voltaire au théâtre. — Enthousiasme 
des Lyonnais. — Relations de bon voisinage entre Ferney et 
TAcadémie. — Réception de Tavocat général Servan. — La 
politique s'introduit dans un discours académique. *— Thomas 
et Ducis aux séances de l'Académie. — Leur amitié touchante, 
— Leurs lectures. — Réception de l'abbé Raynal. — Prix 
Raynal. — Deux concurrents, Bonaparte et Daunou. — Style 
et pensées du mémoire de Bonaparte. — Derniers jours de 
l'Académie. — Ses membres décimés. — Réorganisation en 1800 
sous le nom d'Athénée. — Lettres de Servan, de Laharpe et de 
Ducis. — Coup d'œil sur l'Académie au xix« siècle. — Acadé- 
miciens lyonnais célèbres de la première moitié du siècle. 

Cependant racadémie par ses travaux se rendait 
de plus en plus digne de ces faveurs de la ville et 
des particuliers. Elle rassemblait les matériaux 
d'une statistique complète de la province, à tous les 
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points de vue et telle qu'une grande société sa- 
vante, avec toutes ses ramifications et ses corres- 
pondances, peut seule la mener à bonne fin ; elle 
travaillait à son histoire, elle décrivait ses monu- 
ments et déchiffrait les inscriptions si abondantes 
sur ce sol autrefois romain ; enfin elle encourageait, 
elle dirigeait des découvertes et des expériences 
qui comptent parmi les plus grandes du siècle. C'est 
sous ses auspices, et avec son contrôle, que le pre- 
mier bateau à vapeur, construit par le marquis de 
Jouffroy, fut lancé sur la Saône. Une commission 
de l'Académie était sur ce bateau d'un nouveau 
genre, s'avançant sur les flots sans la voile ni la 
rame, et porteur dans ses flancs de la force nou- 
velle destinée à changer la face du globe. L'expé- 
rience n'échoua pas, mais elle ne réussit qu'impar- 
faitement. Le bateau mû par la vapeur remonta 
péniblement la Saône, mais ne put aller qu'à 
quelques lieues de Lyon, jusqu'au port de Trévoux 
où il est resté bien des années échoué, jusqu'à ce 
qu'il ait été complètement détruit par le temps. 
Il est fâcheux que l'Académie des sciences n'ai 
pas accordé la même attention à Fulton, quand, 
vingt ans plus tard, avec de nouveaux perfec- 
tionnements, il refit sur la Seine l'expérience du 
marquis de Joufi*roy. 

Bientôt l'académie présidait à une autre expé- 
rience encore plus éclatante, sinon plus féconde. 
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Au premier rang de ses travaux collectifs, on doit 
placer la grande expérience aérostatique de Mont- 
golfîer avec le rapport sur les aérostats publié au 
nom de l'Académie. L'expérience qui eut lieu à 
Lyon, aux Brolteaux, le 19 janvier 1784, n'était 
pas la première où l'on eût vu des voyageurs aériens; 
mais nulle ascension n'avait encore eu lieu sur 
d'aussi vastes proportions, et n'avait emporté à la 
fois un aussi grand nombre d'aéronautes. Au 
moment de l'expérience, tous les esprits, à Lyon 
comme à Paris, étaient dans une attente fiévreuse; 
jamais peut-être la science n'avait excité plus d'en- 
thousiasme, jamais les imaginations transportées 
n'avaient conçu une plus haute idée de ses pro- 
grès et de ses destinées. Montgolfier avait d'abord 
expliqué lui-même son invention à l'académie, dans 
une séance où assistait de Saussure, un des associés 
de la compagnie, ainsi que Pilâtre du Rozier qui 
devait conduire l'aérostat. Une commission nom- 
mée par l'académie avait suivi tous les préparatifs 
et tous les détails de l'expérience. Sept voyageurs, 
parmi lesquels un membre de l'académie, le comte 
de Laurencin, des grands seigneurs, comme le duc 
de Luynes et le comte de Dampierre, s'élancèrent 
dans la nacelle, mille fois plus hardis que les an- 
ciens argonautes. Le ballon s'éleva dans les airs à 
midi et toucha terre le même soir, sans accident, 
à peu de distance de Lyon. 
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Le lendemain, l'intendant Flesselle * les présenta 
à l'Académie, qui offrit à chacun d'eux un de ses 
jetons, en souvenir de leur courage et de leur 
dévouement à la science. Elle avait déjà donné à 
Montgolfier le titre d'associé ; quant à son compa- 
gnon Pilâtre du Rozier, il reçut l'acte d'association 
au moment même où il montait dans la nacelle. 
L'Académie proposa immédiatement un prix de 
4200 francs pour celui qui trouverait les meil- 
leurs moyens de diriger les ballons. Cent mémoires 
répondirent à son appel, mais aucun ne fut jugé 
digne du prix. Malgré bien des expériences, des 
efforts et des tentatives, le problème n'est pas 
aujourd'hui encore résolu. 

En sortant de Lyon, Montgolfier allait entretenir ' 
d'autres académies de sa découverte, d'abord 
Montpellier, puis Dijon où il répétait les mêmes 
expériences avec Guy ton de Morveau. Quelques 
mois plus tard, le comte de Laurencin^ faisait, et 
dirigeait lui-même, une seconde ascension à Lyon 
en présence du roi de Suède. 

A mesure que s'étendait en France la renom- 
mée de l'académie de la seconde ville du royaume, 
les hommes de lettres et les savants, même les plus 



1. Celui-là même qui fut massacré à Paris par la populace, le 
U juillet 1789. 

2. Le roi de Suède lui donna une médaille d*or. Le comte de 
Laurencin est mort correspondant de l'Institut en 1812. 
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illustres, ambitionnaient l'honneur de lui être asso- 
ciés. Pour obtenir ce titre d'associé, il fallait en 
avoir fait la demande ; c'était la règle de FAca- 
démie, dont Voltaire lui-même n'avait pas été ex- 
cepté. 11 n'y eut qu'une seule exception qui fut 
en faveur de BufTpn. L'Académie de Lyon ne 
faisait d'ailleurs que suivre l'exemple donné par 
l'Académie française, comme Bufifon lui-même le 
rappelle, non sans quelque fierté, dans la lettre à 
Mathon de La Cour, où il remercie la compagnie : 
« Il est très-vrai, dit-il, queje n'ai jamais demandé 
aucune place académique et que j'ai été nommé à 
l'Académie française sans avoir fait de visites et 
même sans y penser, car j'étais absent. Ce ne fut 
que quatre mois après ma nomination, queje re- 
tournai à Paris pour la réception. J'entre dans ce 
détail, pour que votre illustre compagnie ait moins 
de regret" d'avoir changé son usage en ma faveur. » 

Quand un associé venait à Lyon, il s'empressait 
de se faire recevoir en séance publique et de 
remercier de vive voix l'Académie qui l'avait 
adopté. Citons quelques-uns de ces nobles hôtes, 
dont les noms se mêlent à l'histoire et aux grandes 
solennités littéraires de l'Académie de Lyon, dans 
le cours du xviii* siècle. 

Le fils du grand Racine, ayant été nommé direc- 
teur des gabelles à Lyon, où il se maria et résida 
quelques années, l'Académie s'emprcsï^ade se l'as- 
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socier. On lira avec intérêt quelques passages de 
son discours de remercîraent : « Qu'avez-vous à 
attendre de moi et que vous puis-je apporter, si 
ce n'est un nom illustre à la vérité, mais dont la 
gloire fait ma honte, lorsque je considère combien 
je suis éloigné de le soutenir?.. Fatigué justement 
de ces occupations stériles à l'esprit auxquelles je 
suis contraint de me livrer tous les jours, je pour- 
rai du moins, une fois la semaine, venir me repo- 
ser parmi vous, c'est-à-dire dans le sein des muses, 
et leur rendre cette légère partie d'un temps qui 
leur fut consacré dès ma naissance,, et qui leur 
serait entièrement dévoué si j'avais eu la liberté 
d'en disposer. La fortune n'a point voulu mi'accor- 
der cette heureuse liberté...» Il finit en remer- 
ciant l'Académie de le rapprocher de ces muses 
« qu'il avait presque perdues de vue, quoique 
son cœur n'en fût jamais séparé » . Comme com- 
plément de ce discours, voici quelques lignes 
tirées d'une lettre qu'il écrivait à J.-B. Rousseau 
en 1731 : « Vous avez raison de me regarder 
comme un déserteur des muses, et d'être surpris 
d'apprendre que j'ai fait un poème sur la reli- 
gion, moi qui suis dans la carrière de la finance. 
Gomme ce n'est point la passion de la fortune qui 
m'y a conduit, j'y conserve toujours ma première 
passion à la poésie, mon ancienne maîtresse. J'ai 
peu de temps à lui donner. Il fout que je me dérobe 
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à des occupations fatigantes et continuelles, pour 
goûter avec elle quelques moments agréables, mais 
très-courts, et dont je dois faire un mystère, parce 
qu'on pourrait m'en faire un très-grand crime * ... » 
Quel charme mélancolique dans ce langage, quel 
amour sincère des muses, quelle admiration 
pieuse et filiale pour le génie de son père, mais 
aussi quel peu d'amour pour la gabelle ! Plaignons 
ce poète égaré dans la finance qui soupire, mais 
en secret, pour la poésie, son ancienne maîtresse, 
de peur qu'on lui en fasse un crime. Racine fils 
acheva à Lyon son poème sur la Religion, et fit 
plusieurs lectures à l'Académie, parmi lesquelles 
un parallèle de VAndromaqiie de son père avec 
YAndromaque d'Euripide. 

Un des plus beaux jours de FAcadémie, fut la 
réception de Voltaire. Voltaire, avide de popularité 
littéraire, et pour se ménager des appuis contre 
les lettres de cachet et la Bastille, s'était fait rece- 
voir, comme nous l'avons déjà dit, dans une foule 
d'académies de l'étranger et de la province, en 
attendant qu'il forçât les portes de l'Académie 
française. Mais nulle part il ne s'est mis plus en 
frais d'esprit et d'amabilité que pour l'Académie 
de Lyon ; nulle part aussi il n'a reçu un accueil 
plus enthousiaste. Nommé académicien honoraire 

1. Lettres de J.-6. Rousseau sur divers sujets. 
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en 1 745, après l'envoi de son poème de Fontenoy, 
et informé de son élection par l'intendant Fallu, 
membre de l'Académie, il manifesta aussitôt le 
désir de se faire recevoir. En 1746, il écrit au 
secrétaire Bollioud Mermet, auteur d'un livre sur 
la corruption du goût dans la musique française : 
a Je me félicite d'avoir pour confrère l'auteur d'un 
si agréable ouvrage. Je vois que Lyon sera bientôt 
plus connu dans l'Europe par ses académies que 
par ses manufactures. Vous redoublez l'envie que 
j'ai de me faire recevoir. » En attendant, il s'em- 
presse de payer son tribut et envoie une nouvelle 
édition des Éléments de la philosophie de Newton. 
Venu à Lyon, mais quelques années plus tard, 
en 1754, après s'être échappé de Berlin, il demanda 
à prendre place parmi ses confrères. Une séance 
publique eut lieu en son honneur, le 6 décembre, 
à l'hôtel de ville. D'abord Voltaire témoigna en 
quelques paroles ses sentiments d'estime et de 
reconnaissance pour la compagnie ; puis Bordes, 
qui, avec l'abbé Pernetti, lui avait fait les honneurs 
de la ville, le complimenta, au nom de l'Académie, 
dans un discours où il appréciait, avec un vif sen- 
timent d'admiration, les diverses qualités de son 
génie dans les divers genres où il. avait brillé : 
« C'est avec transport, dit l'orateur de l'Académie, 
que nous vojons assis parmi nous cet homme 
unique, en qui les connaissances et les talents les 
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plus opposés se rapprochent, s'entr'aident et se 
confondent : poète, il réunit le sentiment et la 
pensée, l'image et le précepte; philosophe, il pare 
la vérité du voile des grâces, il l'embellit sans la 
cacher; historien, il choisit dans la poussière obs- 
cure des compilateurs le petit nombre de faits 
dignes de mémoire. Il parle plutôt des lois qui ont 
affermi les États que des combats qui les ont ébran^ 
lés, des révolutions des mœurs que de celles des 
trônes, des talents rares que des crimes illustres... 
Faible interprète des sentiments de cette compa- 
gnie, disait-il en terminant, je finis, l'admiration 
publique parle pour moi *. » 

Elle parlait en effet et bien haut; à tous les pas 
de Voltaire dans la ville, elle éclatait par les plus 
vives et les plus flatteuses manifestations. Au 
théâtre, où l'on joua Brutus, qu'il avait lui-même 
fait répéter, la pièce fut applaudie avec transport 
et l'auteur accueilli par les acclamations enthou- 
siastes de la foule : 

Quel doux spectacle pour ton cœur, 
Lorsqu'entre l'ouvrage et Fauteur 
Flottaient les transports du parterre, 
Applaudissant avec fureur 
Tour à tour Brutus et Voltaire ! 

1. Voy. sur le séjour de Voltaire à Lyon, Y Histoire de Dumas, 
t. I**, p. 41. Voy. aussi, dans les Archives du Rhône, t. III, 
p. 345 : Extrait de mon séjour à Lyon avec Voltaire, par 
Colini. 



134 ACADÉMIE DE LYON 

Ces vers sont tirés de l'épkre que Bordes adressait 
à Voltaire le jour où il quittait Lyon. 

Ainsi, pour la première fois, comme le dit Gon- 
dorcet. Voltaire recevait les honneurs que l'enthou- 
siasme public rend au génie; ainsi, ajouterons- 
nous, Lyon préludait en quelque sorte, longtemps 
à l'avance, au triomphe plus éclatant encore que 
Paris lui réservait aux derniers jours de sa vieil- 
lesse. Voltaire n'y fut pas insensible, et voici le bel 
adieu poétique qu'il adressa à la ville de Lyon : 

Il est vrai que Plutus est au rang de vos dieux, 
Et c'est un riche appui pour votre aimable ville ; 

Il n'a point de plus bel asile ; 
Ailleurs il est aveugle, il a chez vous des yeux. 
Il n'était autrefois que dieu de la richesse. 

Vous en faites le dieu des arts. 

J'ai vu couler dans vos remparts 
Les ondes du Pactole et les eaux du Permesse, etc. 

Du fond de sa retraite de Ferney, il n'oublia pas 
l'Académie de Lyon avec laquelle il ne cessa jusqu'à 
la fin d'entretenir de bons rapports de voisinage. 
11 lui écrivait de temps à autre, toujours de la façon 
la plus aimable, soit pour lui faire hommage de 
ses principaux ouvrages, soit pour lui recomman- 
der quelques candidats à ses places d'honoraires et 
d'associés. Indépendamment de ces relations, en 
quelque sorte officielles, il entretenait avec plu- 
sieurs de ses membres, avec Bordes et Vasselier, 
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avec les de Fleurieu, la correspondance la plus 
intime et la plus amicale. 

L'Académie, de son côté, ne fut pas infidèle au 
souvenir de Voltaire. En 4776, le sculpteur Poncet, 
un de ses associés, lui fit hommage du buste de 
Voltaire, qu'il venait de modeler à Ferney. a L'i- 
mage du plus illustre des académiciens lyonnais, dit 
M. Dumas, l'historien de l'Académie, fut placée 
pendant la séance sur le bureau. Elle rappelait le 
jour mémorable où Vol taire lui-même vint s'asseoir 
parmi ses confrères. » Enfin, c'est devant l'Acadé- 
mie de Lyon que La Harpe., un autre de ses asso- 
ciés, lut en 1779, pour la première fois, son éloge 
de Voltaire. 

Si nous n'avons plus à mettre en scène des 
hommes aussi illustres, nous rencontrons encore 
plus d'un nom célèbre parmi les associés qui, 
comme Voltaire, vinrent siéger au milieu de leurs 
confrères de Lyon et se faire recevoir en séance 
publique. 

La réception de l'avocat général Servan fut aussi 
pour l'Académie et pour le public un jour de fête 
• et d'enthousiasme. Servan, avocat général du 
parlement de Grenoble, est un des magistrats du 
XVIII* siècle qui se signalèrent le plus par leurs 
efforts pour faire pénétrer dans les lois les pro- 
. grès de la raison et de la philosophie. Il pro- 
nonça à l'hôtel de ville, devant une foule avide de 



136 ACADÉMIE DE LYON 

l'entendre, un discours qu'on trouve dans ses 
œuvres, avec le titre un peu ambitieux d'Essai sur 
les progrès des connaissances humaines en gêné- 
raly de la morale et de la législation en particéh 
lier. Là, sous la forme déclamatoire, qui était si 
fort à la mode en 1781 , se rencontrent tous les sen- 
timents généreux, toutes les idées de progrès eî 
de liberté dont les esprits s'enivraient, à la fin du 
xviir siècle, avec toutes les plus grandes illusions^ 
de paix et de félicité universelles, à la veille des 
plus grandes catastrophes. La politique, qui bientôt 
allait tout envahir, déjà prenait place dans un dis- 
cours académique. L'orateur parla en termes si 
pathétiques de la retraite récente de Necker, qu'i} 
arracha, dit-on, des larmes à l'auditoire. 

Près de Lyon, dans la petite église du village 
d'Oullins, est le tombeau de l'auteur des éloges de 
Marc-Aurèle et de Descartes. Thomas, âgé et souf- 
frant, b'était arrêté à Lyon, à son retour de Nice, 
en 1785, et avait loué dans ce village la même mai- 
son qui depuis fut habitée par Jacquard. Voici 
qu'une horrible nouvelle vient l'arracher à cettfr 
douce retraite. Il apprend que Ducis, son ami, 
celui-là même qui seul, disait-il, manquait à son 
bonheur, a fait une chute affreuse, en se rendant 
auprès de lui, dans les montagnes de la Savoie. 
Aussitôt, oubliant son âge et ses infirmités, Tho»- 
mas part avec un médecin, avec une berline où un 
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lit était disposé. Grâce aux soins de Thomas et de 
sa sœur, Ducis fut promptement hors de danger. 
Quel ne fut pas le bonheur de deux amis si tendres 
réunis, pendant tout un été, dans cette ravissante 
campagne d'Oullins et dans le sein de l'Académie ! 
L'Académie eut la bonne fortune de les posséder 
quelque temps tous les deux à la fois, de les en- 
tendre l'un et l'autre, et d'assister aux doux épan- 
chements d'une amitié que la mort de Thomas 
devait bientôt rompre si cruellement. 

Ecoutons Ducis racontant lui-même à l'Académie 
française le dévouement de son ami et ces séances 
de l'Académie de Lyon où ils assistaient ensemble : 
« Qu'on se le représente, dit-il, dans le récit 
qui précède son épître sur l'amitié, aux séances 
particulières de l'Académie, lisant tantôt son chant 
de l'Angleterre, tantôt celui des fêtes de Louis XIV, 
moi terminant la séance par une épître à l'amitié, 
où je lui rappelais en le regardant et le péril que 
j'avais couru et les secours qu'il m'avait prodi- 
gués... La fin de cette épître toucha vivemenl 
l'assemblée, mais le transport s'accrut et les larmes 
coulèrent de tous les yeux, lorsqu'en nous levant, 
après la séance, on vit les deux amis s'avancer l'uiî 
vers l'autre, se tendre les mains et s'embrasser. 
Hélas! qui m'eût dit que, dix-huit jours après, 
l'ami que je pressais dans mes bras ne serait 
plus! » 
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La réception de l'abbé Raynal, comme celle de 
Voltaire et de Servan, eut lieu dans la grande salle 
de rhôtel de ville. Rien n'égalait alors la popula- 
rité, qui ne devait guère durer, de l'auteur de 
VHistoire philosophique des deux Indes, con- 
damnée par le Parlement de Paris. Aussi ni la 
foule, ni les applaudissements ne lui manquèrent. 
Touché de cet accueil, Raynal témoigna sa recon- 
naissance en fondant à l'Académie un prix annuel 
de 1200 francs, comme il en fondait en même 
temps d'autres à Paris et à Marseille. Il envoya, peu 
de temps après, à l'Académie de Lyon son buste 
qui est encore aujourd'hui dans la salle de ses 
séances. 

« Quelles vérités et quels sentiments imporle-t-il 
le plus d'inculquer aux hommes pour leur bon- 
heur? » Tel fut, en 1791, le sujet du prix Raynal, 
approuvé et sans doute suggéré par lui. C'est là un 
grand sujet, c'est même, si l'on veut, le plus grand 
et le plus vaste de tous, mais qui prête singuliè- 
rement par là même à toutes les déclamations, 
comme à toutes les divagations. 

Il n'y eut pas moins de seize concurrents ; parmi 
>eux était un lieutenant d'artillerie de vingt ans. 
Quel était ce jeune officier employant les loisirs 
d'une garnison à méditer ainsi sur le bonheur 
et les destinées de l'humanité? Son nom était 
Bonaparte, non moins ignorant alors de ses hautes 
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destinées que FAcadémie elle-même qui allait 
le juger. 

Le jeune Bonaparte connaissait Raynal qui l'avait 
accueilli avec beaucoup de bienveillance dans un 
voyage qu'il fit à Paris, et lui avait même donné 
des conseils pour faire une histoire de la Corse*. 
De là cette apostrophe qu'il lui adresse, dans le goût 
du temps, et surtout dans le goût de Raynal lui- 
même : « Illustre Raynal, si dans le courant d'une 
vie agitée par les préjugés et les grands que tu as 
démasqués, tu fus toujours inébranlable dans ton 
zèle pour l'humanité souffrante et opprimée, daigne 
aujourd'hui, au milieu des applaudissements d'un 
peuple immense qui, appelé par toi à la liberté, 
t'en fait le premier hommage, daigne sourire aux 
efforts d'Un zélé disciple dont tu voulus quelque- 
fois encourager les essais ! » 

Ce n'est pas Bonaparte qui eut le prix, comme 
Tont dit Las Cazes et d'autres historiens, mais 
Daunou, qui devait se faire un nom dans une autre 
carrière, celle de l'érudition et des lettres, plus 
encore que dans la politique, quoiqu'il y ait joué 
un rôle honorable. L'œuvre du jeune Bonaparte, à 
peine ébauchée, ne pouvait guère y prétendre. 
Voici le jugement sévère qu'en portent deux des 
examinateurs du concours, Vasselier et Campi- 

1« Voy. les Mémoires de Lucien Bonaparte, Paris, 1836, et 
VHi^oire de NapoUon, de Norvins. 
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gneuUe. Selon Vasselier, le numéro 15, qui est 
le mémoire de Bonaparte, n'est qu'un songe pro- 
longé; selon Gampigneulle, « c'est peut-être l'ou- 
vrage d'un homme sensible, mais il est trop mal 
ordonné, trop disparate, trop décousu et trop mal 
écrit pour fixer l'attention. » 

Ce mémoire, tel qu'il est, a pour nous un intérêt 
qu'il ne pouvait avoir pour ses juges d'alors. C'est 
un des rares et curieux monuments de cette pé- 
riode peu connue de sept années, à partir de l'école 
militaire jusqu'au siège de Toulon, pendant les- 
quelles, dans d'obscures garnisons, s'est formé ce 
génie extraordinaire qui bientôt allait dominer la 
France et le monde. Sans vouloir en faire ici l'ana- 
lyse ni le justifier entièrement des dures critiques 
des examinateurs, nous devons au moins louer 
l'auteur d'élever bien haut \ps plaisirs de l'esprit 
et du cœur au-dessus des plaisirs des sens, alors 
que tant de philosophes affectaient de les confondre ; 
nous devons le louer de suivre les traces de Rous- 
seau plutôt que celles d'Helvétius : « C'est, dit-il, 
dans leur entier développement que consiste vrai- 
ment le bonheur. Sentir et raisonner, voilà pro- 
prement le fait de l'homme, voilà ses titres à la 
suprématie qu'il a acquise, qu'il conserve et qu'il 
conservera toujours. Le sentiment nous révolte 
contre la gêne, nous rend amis du beau, du juste, 
ennemis de l'oppresseur et du méchant. C'est dans 
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le sentiment que gît la conscience, dès lors la mo- 
ralité. Malheur à celui à qui ces vérités ne sont pas 
démontrées, il ne connaît des plaisirs que les jouis- 
sances des sens ! rl\ a dit de même ailleurs, dans 
un morceau qui appartient à la même époque de 
sa vie : « Sentir est le besoin du cœur comme 
manger est celui du corps ; sentir, c'est s'attacher, 
c'est aimer; l'homme dut connaître la pitié, Tami- 
tié et l'amour, dès lors la reconnaissance, la véné- 
ration et le respect, etc. * » Dans le style déclama- 
toire et saccadé de cette composition bizarre, on 
pourrait cependant apercevoir déjà quelques ger- 
mes de l'éloquence du général Bonaparte. Partout 
y respire cet enthousiasme pour Paoli qui enflamma 
sa jeunesse et l'excita aux grandes choses qui de- 
vaient l'immortaliser. Enfin, au milieu d'idées 
empruntées à Rousseau et à Mably et de principes 
que la raison ou la politique doit bientôt changer, 
il y a quelques sentiments; qui persisteront, il y a 
comme un germe d'idées napoléoniennes, etmême, 
si Ton veut, de césarisme. 

Le manuscrit de Bonaparte n'est plus dans les 
cartons de l'Académie. Gomment a-t-il disparu? 
D'après un récit que met O'Meara dans la bouche 
de Napoléon, Talleyrand l'aurait lait prendre à Lyon 

1. Voy. dans la Revue des deux mondes de 1842 l'étude de 
Libri, intitulée : Souvenirs de la jeunesse de Napoléon. Libri n'.i 
pas connu le mémoire adressé k l'Académie de Lyon. 
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et l'aurait offert à l'empereur, pensant lui faire sa 
cour; mais celui-ci, peu soucieux sans doute qu'on, 
pût connaître dans le public cette chaude profes- 
sion de foi républicaine, s'empressa, malgré les^ 
efforts de Talleyrand pour l'en empêcher, de le 
jeter au feu*. Napoléon ignorait que son frère- 
Louis en avait fait prendre une copie, d'après la- 
quelle le général Gourgaud l'a publié en 1826, enr 
l'intitulant, suivant le programme même de l'Aca- 
démie : Discours de Napoléon sur les vérités et 
les sentiments qu'il importe le plus d'inculquer 
auxhommes^^. 

Avec ce concours nous voici arrivés aux der- 
niers jours de ]' Académie et à la Révolution. La 
dernière séance, à laquelle n'assistaient qu'un bien 
petit nombre de membres, l'effroi étant déjà daos 
tous les cœurs, à la veille du siège, à la veille de 
tant de ruines et de massacres, eut lieu le 
6 août 1793, le lendemain même du jour où l'Aca- 
démie française s'était elle-même réunie pour la 
dernière fois. 

Non-seulement l'Académie de Lyon fut dissoute,, 
mais elle fut décimée. L'académicien Palerne de 
Savy ayant été élu maire en 1790, à l'unanimité 
des suffrages, l'Académie en corps se transporta à 

1. Napoléon en exil à Sainte-Hélène^ t. Il, p. 152. Paris, 1822. 

2. Voy. pour plus de détails Y Histoire de M. Dumas, t. I«'^. 
p. 143 et suivantes. 
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son hôtel, et l'abbé Rozier, alors directeur, lui 
adressa un discours dans lequel il le félicitait de 
cette unanimité, forcée, disait-il, par l'estime et 
par l'opinion de tous. Puis il rapprochait sa nomi- 
nation de celle de Bailly. < L'Académie de Lyon, 
émule de celle de Paris, se glorifiera comme elle 
d'avoir donné le premier maire à la nouvelle admi- 
nistration. » Triste rapprochementde deux hommes 
de bien qui devaient avoir la même destinée! 
Palerne de Savy, comme Bailly, mourut sur l'écha- 
faud. Quant à l'orateur lui-même, l'abbé Rozier, 
il devait périr, comme nous l'avons déjà dit, pen- 
dant le siège. 

Plusieurs de leurs confrères n'eurent pas un 
meilleur sort. Joseph Mathon de La Cour mourut 
sur l'échafaud. Il en fut de même de Millanais,. 
ancien magistrat. Quelques autres, comme Des- 
champs, qui, avec Millanais, avait fait partie de 
la Constituante, succombèrent les armes à la main 
pendant le siège. Quand, au retour du calme et de 
toutes les espérances, quand, sous l'autorité même 
d'un de ceux qui avaient pris part à son dernier 
concours, l'Académie, reconstituée sous le nom 
d'Athénée, se rassembla pour la première fois, le 
13 juillet 1800, quels ne durent pas être les senti- 
ments de joie et d'attendrissement de ceux qui 
avaient survécu et qui se trouvaient réunis de nou- 
veau, après tant de périls, après tant de terribles 
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épreuves! Combien sont mélancoliques et tou- 
chantes les lettres par lesquelles d'anciena associés, 
Servan, Ducis, La Harpe, répondent à l'annonce 
de cette résurrection de l'Académie de Lyon et du 
renouvellement de leur association ! « Sur le bord 
démon tombeau, écrit Servan, je ne m'attendais 
guère à être rappelé dans un nouveau temple des 
arts et des sciences. Honneur à celui qui l'a relevé 
de ses ruines ! Honneur aussi à qui pourra l'ha- 
biter dignement et qui pourra s'y faire entendre 
avec l'applaudissement public... H me reste encore 
assez de vie pour goûter, estimer et chérir les ta- 
lents. » La réponse de La Harpe, désillusionné des 
principes révolutionnaires, est plus triste et plus 
découragée. Les honneurs littéraires sont désor- 
mais, dit-il, bien loin de sa pensée et de ses désirs, 
néanmoins il est sensible à la lettre dont il vient 
d'être honoré. C'est au souvenir de ses anciens 
confrères de l'Académie de Lyon qu'il attribue cette 
faveur, et il ne l'accepte qu'à titre de vétérance. 
« Je suis dans un âge où les travaux passés sont du 
moins une dispense pour le présent. Mais si je ne 
suis plus à portée de coopérer aux efforts que vous 
faites pour la restauration des sciences et des 
lettres, je me ferai toujours un devoir et un plaisir 
de leur applaudir. La religion et les lettres ont 
été en tout temps la seule barrière contre la bar- 
barie. » La rénovation de cette association acadé- 
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mique rappelle à Ducis de tendres et touchants 
souvenirs : « La paix me donne l'espérance d'aller 
voir mes illustres confrères, qui regretteront sans 
doute avec moi de ne plus lire sur leur liste le 
nom si cher et si justement fameux de Thomas, 
mon tendre et fidèle ami, dont j'ai laissé les cen- 
dres à Oullins. Mais une idée me console; ces 
cendres, si respectables au génie, à la vertu et au 
patriotisme, sont sous la garde de l'Athénée, c'est- 
à-dire dans le sanctuaire des sciences et de la 
liberté. » C'est encore, on le voit, le langage d'avant 
la Révolution, après la Révolution *. 

L'Académie reprit deux ans plus tard son ancien 
nom. Sans vouloir faire l'histoire de cette Acadé- 
mie du XIX* siècle, nous pouvons bien dire que, 
par l'illustration de quelques-uns de ses membres, 
comme par ses travaux et ses publications, par 
l'éclat des séances publiques, par ses concours et 
ses lauréats, elle peut rivaliser avec l'ancienne 
Académie, dont elle était la continuation. L'an- 
Kîienne Académie n'a pas eu de séances publiques 
plus mémorables que celles où assistaient les 
savants italiens de la Consulte cisalpine, où Volta 
et Ampère lurent tous deux des mémoires et firent 



1. Parmi les hommes célèbres que s'associa TAthénée et qui se 
montrèrent les plus reconnaissants, il ne faut pas omettre J.-B. Say . 
Il était de Lyon, qu'il avait quitté encore enfant; mais il n'oublia 
jamais sa ville natale ni TAcadémie dont il était associé. 

10 
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des expériences sur rclectricité, où Lalande fitpart 
de ses travaux et de ses calculs en astronomie. Les 
prix et les concours du xix* siècle n'ont pas été non 
plus sans quelque utilité et quelque éclat. Il y a 
aussi- des noms devenus célèbres parmi les lauréats 
de cette période : citons ceux de Jacquart, de Mil- 
levoye, de de Gérando, de Moreau de Jonnès, de 
Léon Faucher, de Victor de Laprade, de Léopold 
Delisle*. Pour laisser de côté les vivants, ou du 
moins pour n'y toucher qu'avec la plus grande 
discrétion, à tous les noms de l'Académie du 
xviir siècle, l'Académie nouvelle peut opposer ceux 
d'Ampère dans la science ; dans la médecine, ceux 
de Marc-Antoine Petit, l'auteur de la Médecine du 
cœur, de Bonnet, dont la statue esl dans la cour 
de l'Hôtel-Dieu, et de bien d'autres encore, leurs 
dignes successeurs, jusqu'à Pétrequin, le savant 
éditeur de la chirurgie d'Hippocrate, que l'Aca- 
démie vient de perdre. Dans les lettres et la poésie, 
elle se fait gloire des noms de Dugas Montbel, de 
Ballanche et de Victor de Laprade ; de ceux de Ca-. 
mille Jordan, de Sauzet, de Gilardin, dans l'élo- 
quence de la tribune et du barreau ; dans l'archéo- 
logie, elle a les noms d'Artaud et d'Alphonse de 
Boissieu, pour ne nommer que les plu3 connus. 



1. Il a remporté en 1857 le prix de poésie, dont le sujet était; 

• 

Le premier puits artésien creusé par les Français dans le Sahara. 
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Quelle n'a pas été surtout la richesse de sa sec- 
tion des beaux-arts! Citons dans la peinture les 
noms de Richard, de Revoil, de Bonnefond, de 
Saint-Jean, d'Hippolyte Flandrin, qui était de Lyon 
et associé de l'Académie; deChinard, deLegendre- 
Héral, de Ruolz, de Bonnet, de Bonassieux dans 
la sculpture. Enfin, combien l'Institut, de même 
que l'ancienne Académie des sciences, nVt-il pas 
choisi de correspondants parmi ses membres ! On 
peut dire que l'Académie de Lyon en a été peuplée, 
et que nulle part ailleurs il n'y a plus d'intermé- 
diaires et de représentants naturels de cette al- 
liance que nous désirerions voir s'établir avec 
l'Institut '. 

1. L*Académie de Lyon en compte actuellement dix dans son 
sein. 



CHAPITRE VII 

l'institut et lés nouvelles académies 

Rétablissement des académies sans aucun des anciens liens qui 
les unissaient. — Plus de grande famille académique. — Quel 
était le dessein des fondateurs de l'Institut. — C« que signifie 
le nom d'Institut de France. — Article de ses statuts qui' pres- 
crit la correspondance avec les sociétés savantes. — L'Institut 
fait ce qu'il peut pour remplir, sans l'aide du gouvernement, 
cette partie de sa mission. — Ses correspondants. — Corres- 
pondances avec le dehors. — Lectures des étrangers dans ses 
séances. — Analyses, comptes rendus de leurs mémoires. — 
Sujets de prix, rapports. — Correspondance avec les indi- 
vidus, mais non avec les sociétés. — Les académies provin- . 
ciales ne seraient pas moins dignes de l'affiliation qu'autrefois. 

— De leur état actuel et de leurs travaux. — Parallèle à leur 
avantage avec la période du xvnie siècle. — Leur véritable 
mission. — Rapport de M. Joufiroy à l'Académie de Besançon. 

— Gomment elles y sont fidèles. — Travaux d'histoire et de 
science locale. — Importance et étendue croissantes de leurs 
publications. — Multiplication des sociétés savantes. — Leurs 
concours et leurs lauréats au xofi siècle. 

Frappées par la Convention du même coup que 
les académies de Paris et enveloppées dans la 
même ruine, les sociétés savantes commencent à 
renaître sous le Directoire, mais avec d'autres 
noms, pour éviter le soupçon d'un retour à l'an- 
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cien régime. Ce ne sont plus des académies, mais 
des sociétés, de qualifications et dénominations 
diverses, des lycées, des athénées, des instituts 
départementaux. Quelques années plus tard, par 
ordonnance impériale ou royale, celles qui en 
avaient le droit furent autorisées à reprendre le 
titre d'académie par lequel elles se rattachaient à 
leurs traditions et à leur passé. La réorganisation 
des anciennes académies de Paris avait précédé celle 
des académies des départements. En prenant leur 
place et recueillant leur héritage, l'Institut devait 
aussi, à ce qu'il semble, être désormais le centre, 
de même que le modèle,, des sociétés savantes re- 
constituées ; il devait même chercher à renouer 
plus solidement, avec plus de régularité et d'éten- 
due, les anciennes relations qu'elles avaient eues 
avec l'Académie française et l'Académie des 
sciences. 

Au moment de leur renaissance, et après la tem- 
pête qui avait tout bouleversé, les sociétés des dé- 
partements n'en avaient pas perdu la mémoire. 
Aussi, à peine reconstituées, on les voit tourner les 
regards sur l'Institut, comme sur le modèle qu'elles 
doivent constamment avoir devant les yeux, comme 
vers le centre auquel elles doivent tendre et se ratta- 
cher, tout en se reliant les unes aux autres, malgré 
les changements survenus dans les noms et dans les 
formes. Quelques-unes même, pour mieux mar- 
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quer la continuité du lien et le maintien de la 
filiation, tiennent d'abord à prendre le nom d'In- 
stitut départemental, qu'elles ne pourront pas 
garder, parce que, d'après la loi, il n'y a en 
France qu'un seul Institut K . 

Il semble que la ressemblance des destinées, que 
la communauté des bons et des mauvais jours, au- 
raient dû resserrer plus que jamais les nœuds de 
confraternité et de filiation, et qu'il y avait lieu de 
rétablir alors, et même de fortifier, les anciens 
pactes d'alliance entre l'Institut de Paris et les aca- 
démies des départements. Pourquoi n'en a-t-il pas 
été ainsi? Pour quelles causes l'ancienne alliance 
a-t-elle été si complètement mise en oubli? Faut-il 
n'y voir que l'effet de la crise révolutionnaire, qui 
avait tout rompu et tout brisé, ou l'importance 
croissante de Paris qui le rend de plus en plus 
insouciant de ce qui se passe dans la province? 

Nous déplorons, pour notre part, le relâchement, 
pour ne pas dire la complète rupture > de ces liens 
qui unissaient entre eux tous les membres, même 
les plus modestes, de la grande famille académique. 



1. Je citerai comme exemple la Société académique de Nantes, 
fondée en 1798 sous le nom d'Institut départemental de la Loire- 
Inférieure. Dans sa séance du 18 janvier 1800, elle rédige une 
lettre à rinstitut national « pour lui faire connaître etTexistence 
de rinstitut départemental et son désir de se montrer digne de 
son modèle. » (Voy. V Histoire de la Société aca(}émique deNanteSy 
par Doucin, 1875.) 
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qui dataient de leur origine même et qui te- 
naient à leur commune institution. A ce délaisse- 
ment, dont nous nous plaignons, on peut bien, il 
est vrai, opposer, depuis les commencements du 
siècle, un certain nqmbre de démarches bienveil- 
lantes et flatteuses de membres de l'Institut à 
l'égard des sociétés des départements. Ainsi M. de 
Barante a été président de l'Académie de Glermont 
pendant plusieurs années ^ Nous voyons M. Guizot 
présider deux séances publiques, en ,1837 et 
en 1838, de la Société des antiquaires de Norman- 
die, et ne pas dédaigner de faire une lecture 
dans une séance publique de l'Académie de Nîmes, 
sa ville natale. M. Le Verrier a pris séance dans les 
Académies de Marseille et de Montpellier. M. Jouf- 
froy, avec M. Droz, est demeuré fidèle à l'Acadé- 
mie de Besançon^; M. Viennet a fait une allocution 
à la Société de Béziers; M. de Lamartine n'avait 
pas oublié l'Académie de Mâcon. L'Académie de 
Lyon n'a pas perdu M. Victor de Laprade, quoique 
l'Académie française ait été le chercher dans son 
sein. Mais ce sont là des exceptions, des démar- 
ches purement individuelles, qui d'ailleurs sem- 
.blent devenir de plus en plus rares. 

1. De 1850 à 1862, puis ensuite président d*honneur jusqu'à sa . 
mort, en 1866. Il y a lu une Notice sur la vie et les ouvrages du 
comte de Montlosier^ 

2. Il a tracé pour elle un programme, que nous citerons, des 
occupations des académies de province. 
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Combien y a-t-il de membres de llnstitut qui 
aillent aujourd'hui prendre séance, comme cela 
avait généralement lieu au xviii' siècle, dans une 
académie de province? Combien aussi en pourrait- 
on nommer qui daignent ajouter à leurs titres aca- 
démiques la mention des sociétés des départements, 
même lesplus considérables, qui se les sont associés 
en témoignage d'estime ou même d'admiration? 
Il semblerait que l'Institut efface tout, et que ce 
qui est au-dessous de lui ne mérite pas plus qu'on 
y songe. 

Il importe cependant d'examiner s'il n'est*pas 
possible, dans l'intérêt même de la république 
des lettres, d'opérer quelque rapprochement 
entre les diverses classes de l'Institut et les aca- 
démies de la province, et de substituer d'utiles 
et fécondes relations à cet isolement, plus ou moins 
fâcheux pour tous, à ce défaut d'émulation et de 
concert? Quelles sont les difficultés qui empêche- 
raient soit de renouer quelques-uns des antiques 
liens, soit même d'en établir de nouveaux? Ne 
pourrait-on contracter, sous d'autres formes, s'il 
y a lieu d'y introduire des changements, les 
pactes d'autrefois ? Voyons s'il y aurait quelque 
empêchement dans la nouvelle constitution de 
l'Institut, depuis la Révolution, et si les aca- 
démies provinciales, telles qu'elles sont aujour- 
d'hui, seraient moins dignes de cet honneur» 
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Ce sont deux questions que nous avons d'abord 
à exfiminer avant d'exposer notre plan d'asso- 
ciation. 

En fondant l'Académie française et même l'Aca- 
démie des sciences, ni Richelieu ni Golbert ne 
purent avoir la pensée de les placer à la tête des so- 
ciétés savantes de la province, puisque ces sociétés 
n'existaient pas encore ou ne faisaient que de naître. 
Les affiliations, nous l'avons vu, ne vinrent que plus 
tard et successivement. Il n'en fut pas de même des 
fondateurs de l'Institut, qui eurent, dès le principe, 
une* vue plus générale d'organisation s' étendant 
non-seulement à Paris, mais à la France entière. 
C'est là ce qu'ils signifièrent avec force par ce nom 
nouveau, par ce beau nom d'Institut de France, 
sous lequel ils réunirent en un seul corps l'Aca- 
démie française, celle des sciences, celle des 
inscriptions, en y joignant une Académie des 
sciences morales et politiques, plus tard détruite 
et depuis rétablie. D'ailleurs rien de plus expli- 
cite sur ce point que l'article 3 de la loi de bru- 
maire an IV qui organise l'Institut. Non-seu- 
lement il est donné pour mission à l'Institut de 
France de « perfectionner les sciences et les arts 
par des recherches non interrompues, par la publi- 
cation des découvertes », mais aussi « par la cor- 
respondance avec les sociétés savantes et étran- 
gères ». Cette dernière partie de la mission de 
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l'Institut est celle sur laquelle nous nous proposons 
d'appeler l'attention des sociétés savantes et de 
l'Institut lui-même K 

Nous n'avons pas la pensée, qu'on veuille bien ne 
pas s'y tromper, de faire ici la critique de l'In- 
stitut. En ce point, comme en tous les autres, il a 
répondu à l'attente des législateurs et il a accom- 
pli la mission qui lui avait été confiée, autant du 
moins qu'il dépendait de lui et dans la mesure où 
il lui était permis de la remplir avec les seuls 
moyens d'action qui lui fussent donnés, avec le 
défaut de concours, ou même avec le mauvais 
vouloir et l'opposition du gouvernement. Loin de 
demeurer enfermé en lui-même, il n!a cessé, 
par des voies diverses, toutes plus ou moins effi- 
caces, de correspondre avec les savants du de- 
hors, français ou étrangers, pour l'avancement 
des sciences et la publication des découvertes. 
D'abord, d'après sa constitution même, il a un cer- 
tain nombre de correspondants attachés à ses di- 
verses sections, les uns français, les autres étran- 
gers, qui sont autant d'auxiliaires qu'il s'adjoint et 
qu'il choisit dans toutes les parties de la France, 



i. La loi de brumaire ne faisait d'ailleurs que reproduire en ce 
point Tarticle 27 du règlement de l'Académie des sciences réor- 
ganisée en 1699. « L*Académie aura soin d'entretenir commerce 
avec les divers savants, soit de Paris et des provinces du 
royaume, soit des pays étrangers, n 
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ou même de l'Europe et du monde. Rien de plus 
large et de plus libéral que son hospitalité pour 
les savants du dehors. 

Les étrangers sont admis à faire des lectures 
dans ses séances particulières ; ils s'empressent de 
lui faire part de leurs découvertes, de leurs tra- 
vaux, de leurs recherches, de leurs expériences. 
Ces communications sont analysées, ou même 
textuellement insérées, dans ses bulletins, ses 
comptes rendus, ses mémoires, qui sont répandus 
dans tout le monde savant. Les plus importantes 
sont l'objet de rapports particuliers; les décou- 
vertes sont signalées et enregistrées. Aux paroles 
élogieuses qui sont la plus haute des récompenses, 
dans la bouche d'un secrétaire perpétuel ou d'un 
savant d'une renommée européenne, se mêlent 
les conseils, les indications de méthode, les recti- 
fications qui remettent sur la bonne voie, qui ser- 
vent à compléter un travail et conduisent à la 
• découverte de quelque nouvelle vérité. 

Nous avons parlé de l'utilité, de l'éclat des con- 
cours des académies de province;, mais combien 
encore plus éclatants et plus féconds n'ont pas été 
autrefois et ne sont pas aujourd'hui les concours 
de l'Institut! Combien plus encore de jeunes 
talents ont-ils été excités et révélés? Combien 
plus de littérateurs, de savants, d'artistes, de 
philosophes, se sont-ils fait connaître d'abord 
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comme lauréats de l'Institut * ! Assurément c'est 
bien là correspondre, conformément à ses statuts, 
avec les savants du dehors, en France et à l'étran- 
ger; c'est bien aussi attirer à soi, autant qu'il le 
peut, et recueillir les faits et les découvertes. 
Toutefois, dans l'intérêt de la vie intellectuelle et 
académique des départements, comme dans l'in- 
térêt même de la science, et pour donner, ce sont 
deux choses qui, à notre avis, ne se séparent pas, 
^ne autorité encore plus grande à l'Institut, on peut 
bien examiner si cette correspondance ne de- 
vrait pas s'entendre et se pratiquer d'une manière 
encore plus large et plus efficace. L'Institut, s'il 
était secondé par le ministère de l'instruction pu- 
blique et par l'administration, ne pourrait-il pas, 
aujourd'hui surtout, instituer des relations plus 
régulières et plus étendues, non pas seulement 
avec des savants isolés, mais avec des compagnies, 
avec les principales académies ou sociétés savantes 
de la province? Bien plus encore que les an- 
ciennes académies de Paris, l'Institut de France 
semble appelé à opérer cette alliance, par sa con- 
stitution en un seul corps, par une mission plus 



1. Voy. en particulier V Histoire des concows de V Académie des 
sciences morales et politiques y dans le discours prononcé à la 
séance publique du 6 avril 1876, par M. Vuitry, président. Ce 
discours sera un des meilleurs chapitres de Thistoire de notre 
académie. 



158 l'institut 

spécialement étendue à la France entière, par son 
organisation plus forte et plus complète. 

Yoici maintenant un autre côté de la question : 
les académies de province seraient-elles moins 
dignes aujourd'hui qu'autrefois de cette alliance, 
et l'Institut ne pourrait-il espérer en retirer les 
mêmes avantages? Sans passer ces académies en 
revue et sans entrer dans les détails, il nous suf- 
fira, pour ôter ce doute, de dire d'une manière 
générale quel est leur état actuel, de quels mem- 
bres elles se composent, quels sont leurs travaux 
et leurs publications. Elles ne sont plus les 
mêmes sans doute qu'au dernier siècle ; d'autres 
éléments y dominent, d'autres études y sont plus 
en faveur ; mais nous estimons que, toutes choses 
compensées, le parallèle n'est pas à leur dés- 
avantage. 

Il est vrai qu'elles ne jouissent pas au même degré 
de la faveur publique. Le temps, par exemple, 
n'est plus où l'on célébrait par des fêtes publiques, 
auxquelles toute la cité prenait part, l'inaugura- 
tion d'une académie, comme cela eut lieu à x4ngers, 
à Nîmes, à Nancy. Mais si elles sont moins en 
vogue, ce n'est pas à dire qu'elles méritent moins 
de l'être. Les princes et les grands seigneurs y 
figurent en moins grand nombre, mais, d'un côté, 
ils sont devenus plus rares et, de l'autre, les aca- 
démies n'ont plus le même besoin, sinon de leurs 
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largesses, au moins de leur protection. Faut-il les 
blâmer, je ne le pense pas^ de faire au bel esprit 
une part un peu moins grande. On y cultive moins 
les muses , pour parler la vieille langue académique, 
mais on les cultive encore quoique avec plus de 
discrétion et quelquefois avec succès, comme nous 
pourrions en citer plus d'un exemple. Les décla- 
mations à la mode, vers la fin du xv!!!** siècle, sur 
la perfectibilité du genre humain et sur la félicité 
universelle, y sont moins en honneur, depuis que 
tant d'illusions de ce genre ont été détruites, mais 
on y traite d'importantes questions, au point de 
vue général et au point de vue local, de statistique^ 
d'économie sociale, de charité et d'assistance pii- 
blique. Si elles ont moins de beaux esprits, de 
poètes, qu'au xviii* siècle, moins de philosophes* 
ou d'économistes, moins de déclamateurs et de 
réformateurs, on n'y trouve pas en moindre nom- 
bre les savants sérieux, les observateurs patients 
et habiles, naturalistes, botanistes, géologues et 
surtout des historiens et des archéologues. 

Les institutions de l'ancienne monarchie, parle- 
ments, cour des comptes, cour des monnaies, les 
grands collèges de jésuitôs ou d'oratoriens, les 
congrégations religieuses, d*où leur venaient tant 
de membres savants et laborieux, n'existent plus ; 
mais elles ont pour se recruter, en outi-e des savants 
de la province même, les membres de l'enseigne- 
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tnent supérieur. Combien, en ce moment même, 
ne Vont-elles pas s'accroître et s'enrichir par 
l'augmentation du nombre des chaires dans les 
anciennes facultés, par les maîtres de conférences 
qui ont place à côté des professeurs, par la création 
de facultés nouvelles et de grandes universités? 
N'oublions pas les facultés libres qui, quelque 
opinion qu'on puisse d'ailleurs en avoir, contri- 
bueront sans doute plus ou moins à augmenter 
le groupe des maîtres savants et des jeunes gens 
studieux, à fortifier les grands centres d'enseigne- 
ment supérieur dans les départements. 

Ces créations récentes donnent à ce livre une 
sorte d'à-propos, par là même qu'elles assurent 
une importance nouvelle aux académie^ de pro- 
vince qui vont pouvoir s'adjoindre une élite de 
professeurs de l'enseignement supérieur, dans la 
médecine, le droit, l'histoire, la géographie, 
l'archéologie, l'économie politique et dans 
toutes les sciences. L'Académie des sciences et 
belles-lettres du chef-lieu des grandes universités 
doit réunir tous ces maîtres avec les hommes les 
plus distingués de la ville et de la province; elle 
..doit être le centre où viendront se rencontrer, se 
réunir, s'associer, se féconder en quelque sorte les 
uns les autres, tous ces talents si divers de qualité 
et d'origine. Une grande académie doit être comme 
le couronnement d'une grande université ; toutes 
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deux se tiennent étroitement et doivent se soute- 
nir et se vivifier l'une par l'autre, sous peine de 
langueur réciproque et d'un plus ou moins prompt 
dépérissement, faute d'un souffle de vie qui cir- 
cule de l'un à l'autre. 

Nul mieux que l'éminent psychologue Jouff'roy, 
et d'une main plus sûre, n'a tracé le programme 
des études et des travaux qui conviennent le mieux 
aune académie départementale. Ce programme, 
qu'il présentait, en 1837, à l'Académie de Besan- 
çon où il lui rappelait la route déjà suivie, en mar- 
quant la route à suivre, est en voie de s'accomplir 
de plus en plus, non-seulement à Besançon, mais 
dans toutes les académies de province ^ : « Ce sont, 
disait M. Jouff'roy, les principes indigènes qu'il ap- 
partient à une académie de province de saisir, de 
développer et de féconder. Elle peut en cela ce que 
nulle autre ne peut. La fibre provinciale est sous 
sa main, c'est à elle de la faire vibrer ; là est la 
partie originale de sa mission, et c'est en la rem- 
plissant qu'elle peut rencontrer la gloire qui ne 
s'attache qu'à l'originalité. L'art des académies de 
province est de dégager, dans la recherche géné- 



1. Proposition adressée à rAcadémie de Besançon par M. Jouf- 
froy, député du Doubs, Paris, le 15 novembre 1836. Le but de 
cette proposition est la publication par l'Académie des documents 
inédits de Thistoirc de la province (voy. les Mémoires de VAca- 
démie de Besançon, année 1837). 

Il 
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raie de la vérité, les recherches particulières qui 
touchent spécialement la province, ou dont la pro- 
vince seule possède les éléments, et se résignant à 
n'être sur le reste qu'un intermédiaire utile, de se 
consacrer exclusivement à ces recherches, d'en 
organiser le plan, d'en tracer la méthode, de les 
exciter par tous les moyens en son pouvoir, et de 
réunir en elle tous les rayons qui peuvent les 
éclairer. Toute académie locale, qui saura se faire 
ainsi sa part, la gardera. On ne demandera pas à 
quoi elle est bonne, on le saura. La province inter- 
rogée sur sa littérature, sur son histoire, sur sa 
géographie, sur sa statistique, sur ses souvenirs et 
ses espérances, sur ses gloires et ses infortunes, 
sur tout ce qui la touche, sur tout ce qu'elle sait, 
et qu'elle seule peut savoir, répondra, et répondra 
juste, et le corps de ces réponses deviendra, pour 
la société qui les a formulées, un monument glo- 
rieux; pour les sciences, un document original; 
pour la province, une source abondante de poésie, 
de patriotisme, de lumière et de vie. Cherchez ce 
qu'ont produit, depuis qu'elles existent, les diffé- 
rentes académies de province, vous verrez qu'elles 
n'ont moissonné que dans ce cercle, et que tout 
ce qu'elles on semé au delà n'a pas levé. En quoi 
sont précieuses les archives de certaines académies 
et qu'y va-t-on chercher? Sont-ce les mémoires 
sur ces questions générales que l'habitant de Cal- 
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cutta est tout aussi apte à résoudre que celui de 
Besançon ou de Marseille? Ces mémoires sont 
oubliés; nul ne s'en soucie. Ce qu'on y va cher- 
cher, ce sont des études sur la province, que l'on 
ne trouve que là parce qu'elles ne pouvaient être 
faites que là. Ces études, quiconque s'occupe de 
la France, ou même de l'Europe sous une face 
quelconque, en a besoin. C'est une pierre de l'é- 
difice qu'il essaye d'élever, et si elle lui manquait 
son œuvre serait moins parfaite. Il vient la (cher- 
cher où elle doit être et, quand il la trouve, il rend 
hommage à l'académie locale qui a eu le bon sens 
de comprendre que sa mission était de la lui pré- 
parer. » 

M. Jouffroy félicitaitensuite l'Académie de Besan- 
çon d'avoir ainsi compris sa mission ; il lui repro- 
chait seulement de ne l'avoir pas embrassée dans 
toute son étendue, pour n'avoir pas fait une place 
suffisante aux sciences naturelles K 

Pour les études et les recherches d'histoire 
locale, commencées dans le dernier siècle, toutes 
tes grandes académies de province et un grand 
nombre de sociétés, même dans de petites villes, . 



1. Sur la proposition de Jouflfroy, rAcadémie a entrepris en 1836 
la publication des mémoires inédits sur Thistoirc de la province 
existant dans les archives de la compagnie. Cette publication, 
suspendue en 18-14, reprise en 1865, en est actuellement au hui- 
tième volume. 
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mérilent le même éloge que Besançon. Leurs ten- 
dances, leurs travaux, sont en conformité avec le 
programme de M. Jouffroy. Grâce au zèle libre, in- 
telligent et désintéressé de tous ces savants studieux 
et modestes, grâce au concours de toutes ces vies 
littéraires et scientifiques, plus ou moins cachées, 
l'histoire générale se fait avec un degré nouveau de 
sûreté et d'exactitude, solidement fondée sur l'en- 
semble des histoires locales. Partout le sol est 
exploré et fouillé, non moins au point de vue de 
l'histoire et de l'archéologie, qu'à celui de la géo- 
logie. De combien de ces fouilles intéressantes, les 
sociétés savantes n'ont-elles pas pris l'initiative et 
fait elles-mêmes les frais? Combien n'en ont-elles 
pas provoquées? Les archives, les dépôts, les 
bibliothèques, publiques ou privées, ne sont pas 
moins fouillés que le sol. Bientôt, il n'y aura plus 
en France une seule province, ni même un canton, 
une ville, un monument, un château, une abbaye, 
une ruine qui n'ait son histoire achevée, pas un 
seul document inédit, de quelque importance qui 
n'ait été signalé ou analysé et même intégralement 
publié, pas une seule inscription romaine ou du 
moyen âge qui ne soit relevée et déchiffrée. 

Ces mêmes académies ne font pas moins pour 
les sciences naturelles que pour les sciences histo- 
riques. De toutes parts, elles achèvent d'amasser 
les matériaux et les observations pour la carte 
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géologique de France, pour les flores de toutes 
ses régions, pour la météorologie, l'hydrométrie, 
la statistique, l'économie politique, pour l'agricul- 
ture et l'industrie dans leurs principales branches, 
plus spécialement étudiées en vue des caractères 
et des besoins particuliers de leur région acadé- 
mique. Sur combien de grandes questions d'utilité 
publique n'ont-elles pas donné aux administra- 
tions des villes et des départements, comme autre- 
fois aux intendants, les plus utiles et les plus sûrs 
renseignements ? 

Leurs publications sont plus régulières, plus 
nombreuses et plus étendues, sans être moins 
intéressantes, qu'au xviir siècle. Les principales 
sociétés savantes publient en généi'al, chaque 
année, un ou même deux gros volumes de mé- 
moires, qui forment déjà de vastes collections. On 
ne peut parcourir, comme nous l'avons fait, ces 
longues séries de travaux utiles et curieux, de 
pièces rares et de manuscrits sauvés de l'oubli, de 
patientes et consciencieuses recherches, sans pren- 
dre une idée plus haute du rôle et de l'utilité des 
académies de province. A l'histoire locale, aux ' 
observations scientifiques se joignent d'ingénieuses 
études de critique, de morale ou même d'histoire 
générale. Moins exclusif que M. Jouffroy, tout en 
reconnaissant avec lui que les recherches locales 
doivent être le principal objet de l'activité des 
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académiciens de province, nous ne leur interdi- 
rions pas de faire, de temps à autre, à leurs risques 
et périls, quelques excursions dans le domaine du 
«général, quoiqu'il appartienne plus particulière- 
ment en propre à l'Institut. 

Le nombre des sociétés savantes qui ont le titre 
d'académie est à peu près le même qu'au xviii* 
siècle. Quelques-unes, il est vrai, comme Arles, 
Soissons, Châlons- sur -Marne, Orléans ^ Ville- 
franche en Beaujolais, n'ont pas survécu à la Révo- 
lution ; mais d'autres, comme Reims, ont été nou- 
vellement fondées, ou bien, comme Chambéry'-^, 
nouvellement acquises. Partout, d'ailleurs, des 
sociétés savantes ont pris la place des académies 
disparues, partout le nombre des sociétés spéciales, 
sociétés d'antiquaires, de médecins, de botanistes, 
de géologues, etc., s'est singulièremerft accru. A 
côté de chaque académie, et dans la même ville, 
il s'en est formé un plus ou moins grand nombre, 
semblables à des rameaux détachés du tronc, 
ou à des rejetons qui quelquefois sont un peu 

1. Aux anciennes académies, dans toutes ces villes, ont succédé 
des sociétés d'archéologie qui se recommandent par leurs travaux 
et leurs publications. 

2. Depuis, comme avant Tanncxion, l'Académie de Chambéry 
s'est signalée par ses travaux et ses mémoires. L'année dernière 
elle a pris l'initiative d'une réunion des délégués de toutes les 
sociétés savantes de la Savoie, pour donner plus d'ensemble à 
leurs travaux. C'est un bon exemple que nous aimerions à voir 
suivre par d'autres académies. 



ET LES NOUVELLES ACADEMIES 167 

trop multipliés. Quelle est aujourd'hui la ville où 
il n'y ait pas une ou même plusieurs sociétés 
savantes? Ainsi donc autant, et même plus que 
jamais, abondent dans la province les éléments de 
la vie académique. 

Leurs concours, si brillants au xviii^ siècle, 
n'ont pas dégénéré. C'est là aussi qu'au xix* siècle, 
pour la première fois, se sont révélés des noms 
qui devaient, de notfe temps, devenir célèbres 
entre tous. MM. Guizot et Mignet ont débuté tous 
les deux par un prix remporté à l'Académie de 
Nîmes; M. Thiers par un éloge de Vauvenargues, 
couronné par l'académie d'Aix ; M. Léon Faucher 
a remporté un prix de l'Académie de Lyon ; M. Louis 
Blanc a été deux fois couronné par la Société 
d'Arras, pour les éloges de Mirabeau et de Manuel. 

Quoique spoliées par la Révolution, quoique 
leurs biens ne leur aient pas été rendus, même 
sous forme d'indemnité, les principales académies 
des départements sont encore assez riches, grâce 
à des donations nouvelles, grâce aux cotisations 
que leurs membres s'imposent, aux subventions 
des villes et des départements, pour augmenter le 
nombre et la valeur de ces prix, pour égaler quel- 
quefois la valeur des prix du budget décernés par 
l'Institut, ou même pour la surpasser. Lyon, Bor- 
deaux, Rouen, Caen, Marseille, sont les académies 
de province qui donnent le plus de prix, et dont les 
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concours, depuis bien des années, ont le plus 
d'éclat. Ainsi les académies de province font-elles, 
chacune dans leur ressort, pour F encouragement et 
la récompense des travaux littéraires ou scientifi- 
ques, ce que fait l'Institut pour la France entière ^ 
Ce que nous venons de dire suffît pour montrer 
que les académies actuelles, dignes filles de leurs 
aînées, méritent, elles aussi, le bienveillant regard, 
l'aide, le concours de Tlnstitut. Toutefois en faisant 
ainsi leur éloge, nous aurions dépassé le but si nous 
avions donné à penser qu'elles ne pourraient pas 
faire encore mieux, avec des impulsions et des en- 

1. Nous indiquons ici, mais d*unc manière bien incomplète» 
les principales récompenses dont disposent les académies de pro- 
vince. L'Académie de Ltyon vient de donner un prix de 1500 francs» 
fondé par M. Arles Dufour, pour le meilleur mémoire sur la ques- 
tion de l'amélioration du sort des femmes. La même académie , 
indépendamment des médailles du prince Lebrun, des prix Hcrpin 
et Dupasquier, pour le progrès de l'industrie et de la chiniio, 
et des prix qu'elle donne avec ses propres ressources, sur des su- 
jets d'histoire, de poésie et de science, dispose d'une rente de 
1800 francs, que lui a léguée le second Ampère, en souvenir de 
son père et de son origine lyonnaise, pour rachèvement des 
études d'un jeune homme de talent. L'Académie de Besançon 
possède une rente de même valeur et pour le môme objet, fondée 
par Suard. Bordeaux vient d'hériter d'une rente de 1600 francs, 
léguée par le marquis de Lagrange, membre de rinstitut, qui a 
voulu par cette générosité continuer le souvenir du duc de la Force, 
dont il a épousé une descendante. Gaen a donné, cette année, un 
prix de 4000 francs, le prix Sauvage, pour une question de phy- 
siologie végétale, en outre d'autres prix de moindre importance . 
L'Académie française n'est pas seule à donner des prix de vertu : 
Rouen et Aix ont aussi des fondations pour récompenser les belles 
actions accomplies dans leur région. 
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couragemeiits venus d'en haut, avec plus d'entente 
et de concert dans leurs travaux et dans leurs efforts, 
avec un centre commun où ils viendraient aboutir. 
Pour reprendre la comparaison de M. Jouffroy, il 
est bon sans doute que chacune taille de son côté 
une des pierres qui entreront dans la construction 
d'un grand édifice; mais il serait bon aussi que ces 
pierres fussent préparées, de manière à pouvoir 
s'accorder et s'ajuster aussi facilement et aussi 
complètement que possible. Or cet ajustement, 
qu'il s'agisse de recherches historiques ou d'ob- 
servations scientifiques, exige une certaine coor- 
dination par rapport à un même but. Il y aurait 
moins de perte de travail et de temps, moins de 
tâtonnements, moins de forces perdues, suivant le 
langage de la mécanique, si les directions et les 
conseils de ceux qui ont autorité pour les donner, 
de ceux qui sont au centre et qui voient l'ensemble, 
ne leur faisaient pas défaut. Que de bonnes volontés 
qui demeurent stériles, que de découragements él 
de recherches vaines, que de recherches impor- 
tantes qui ne se font pas, faute d'une direction 
supérieure ! D'un autre côté, combien d'observa- 
tions qui se perdent, faute d'une suffisante publi- 
cité! L'isolement, la dissémination, voilà le mal; 
l'association par l'Institut et avec l'Institut, voilà, 
selon nous, quel est le remède. 
Nous ne sommes pas d'ailleurs les premiers à 
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signaler les inconvénients de cet abandon et de cet 
isolement, ni les premiers à en chercher le remède. 
Diverses tentatives ont été déjà faites pour ratta- 
cher, les unes aux autres, les sociétés savantes des 
départements et pour les relier à quelque centre 
commun. Les unes ont été entreprises, sans nul 
secours ou assistance de l'État, au nom de la pro- 
vince elle-même, mais sans nul mandat régulier, 
par quelques meinbre"s actifs et influents des socié- 
tés des départements; les autres, qui ont eu lieu 
presque parallèlement, ont été faites par l'initia- 
tive du gouvernement, c'est-à-dire du ministère de 
l'instruction publique. Les unes et les autres ont 
pour caractère commun la prétention de laisser 
l'Institut en dehors de cette association, sinon 
sans hostilité avouée à son égard, au moins avec 
une certaine défiance et avec la prétention de 
prendre un rôle qui n'appartient qu'à lui. Nous 
commencerons par les tentatives qui sont l'œuvre 
de simples particuliers, d'autant que le ministère 
de l'instruction publique les a, de son côté, suivies 
6t imitées, plutôt qu'il n'en a eu l'initiative et l'in- 
vention. Nous avons à voir ici et à comparer les 
résultats obtenus par les uns et par les autres, par 
l'action des particuliers et par celle du ministère 
de l'instruction publique. 
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stitut. - Déclamations contre la suprématie scientifique c^e 
Paris. — Organisation, élections, séances, sessions de cet 
institut. — Infatigable activité de M. de Caumont. — Le con- 
grès des délégués des sociétés savantes. — Vain appel aux 
académies de province. — Aveux mélancoliques de M. de Cau- 
mont et de ses amis. — L'œuvre de M. de Gaumont lui survi- 
vra-t-elle ?• 

Il ne faut pas confondre les académies ou socié- 
tés savantes dont nous nous occupons, ni la fédé- 
ration académique que nous voudrions établir entre 
elles, avec les associations de différentes sortes qui 
se sont plus ou moins récemment formées en vue 
du progrès de telle ou telle branche des connais- 
sances humaines. Les premières ont leur résidence 
fixe dans telle ou telle ville de province, avec une 
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région, une sorte de diocèse plus ou moins étendu, 
limité par les académies des régions voisines ; elles 
s'ouvrent aux lettrés, comme aux artistes et aux 
savants, à tous ceux qui ont fait preuve de quelque 
aptitude dans une branche quelconque des con- 
naissances humaines. Les secondes ont en général 
leur administration ou leur bureau central à Paris, 
mais elles tiennent leurs sessions, tantôt dans un 
lieu, tantôt dans un autre ; elles s'étendent à la 
France entière, mais leur objet est restreint à telle 
ou telle spécialité déterminée dans les lettres ou 
dans les sciences. Telles sont, par exemple, la 
Société pour l'encouragement de l'industrie natio- 
nale, la Société nationale d'agriculture, et dans un 
but plus théorique, l'Association scientifique fon- 
dée parLeverrier à l'imitation delà Société britan- 
nique, telle est l'Association française pour l'avan- 
cément des sciences, d'origine plus récente, qui a 
le même objet et le même but. Citons encore l'in- 
stitut ou plutôt la Société des études historiques, 
et la Société française d'archéologie. 

Nous nous empressons de reconnaître les ser- 
vices rendus à la science par ces diverses sociétés, 
composées, ce qui fait leur valeur et leur force, 
d'hommes voués aux mêmes études et réunis de 
tous les points du territoire, pour concourir au 
but déterminé de l'avancement de tel ou tel ordre 
spécial de connaissances. Mais, quels que soient . 
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leurs services et leurs mérites, elles ne peuvent 
prétendre et elles ne prétendent nullement, en 
raison même de la spécialité de leur objet, à ser- 
vir de centré et de lien aux académies et aux 
sociétés savantes des départements. 

Il n'en est pas de même des congrès scienti- 
fiques, des congrès de délégués de sociétés savantes 
et surtout de l'institut des provinces qui les règle 
et les dirige. Nous avons. à parler ici de ces con-* 
grès et de cet institut des provinces, et à examiner 
s'ils ont atteint le but qu'ils se proposent, c'est-à- 
dire, s'ils ont réellement réussi à grouper les aca- 
démies autour d'un même centre, à leur donner 
une impulsion commune, favorable aux sciences et 
aux lettres, avantageuse pour l'activité intellec- 
tuelle du pays. 

Cette nouvelle espèce d'institut, ces congrès, avec 
leurs formes, leurs dénominations diverses et mul- 
tipliées, sont l'œuvre d'un seul homme, de M.. de 
Gaumont. C'est par lui seul que toutes ces associa- 
tions ont été établies, c'est par lui seul qu'elles ont 
jusqu'à présent subsisté avec plus ou moins de 
succès. Bien que nous ne puissions approuver son 
entreprise, bien que la fédération académique, telle 
qu'il a voulu la fonder, nous semble pécher par la 
base, bien que l'œuvre menace ruine, il nous est 
impossible de.ne pas parler de celui qui en fut l'au- 
teur sans respect et sans quelque sympathie. Juste- 
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ment renommé pour la variété et retendue de son 
savoir, grand archéologue, correspondant du seul 
véritable Institut, ce dont il aurait dû mieux se sou- 
venir, travailleur infatigable, organisateur habile, 
M. de Gaumont a mis toutes ses forces, sa vie entière, 
une partie de sa fortune, au service d'une idée qui, 
sauf la différence des moyens, est aussi la nôtre. 
11 a voulu accroître la vie intellectuelle en pro- 
vince ; il a pensé qu'il y avait quelque gain à espérer 
pour les sciences et les lettres d'une entente et d'une 
association des sociétés savantes. Sans budget, 
sans secours de l'État, il a réussi, chose rare en 
France, à fonder et même à faire durer, pendant 
plus de quarante ans, une association académique, 
non moins vaste que compliquée, dont nous devons 
faire rapidement l'histoire et signaler les parties 
faibles et ruineuses. 

M. de Gaumont a eu, toute sa vie, la passion des 
associations littéraires et scientifiques ; il en a créé 
lui-même un certain nombre, il a contribué adon- 
ner à d'autres plus de mouvement et de vie. On le 
voit débuter par l'Association normande, puis par 
la Société d'archéologie, qui toutes deux ont rendu 
des services, l'une à l'agriculture, l'autre à l'ar- 
chéologie. Bientôt il conçoit et réalise le plan d'une 
association plus vaste, embrassant à la fois les 
sciences et les lettres, et formée par le concours de 
toutes les sociétés savantes de la province. De là. 
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la création des congrès scientifiques, à l'imilation 
des réunions de savants dont il avait été le témoin 
en Allemagne. Le premier de ces congrès a eu 
lieu à Caen, en 4833, dans la patrie même de 
M. de Caumont, le dernier est celui du Havre en 
1877 K Ces congrès se sont succédé régulièrement, 
chaque année, pendant quarante-quatre ansj tan- 
tôt dans une ville, tantôt dans une autre, au Nord, 
au Midi, au Centre, suivant l'accueil et les demandes 
des municipalités, suivant les convenances des 
principaux membres, et aussi suivant l'intérêt plus 
plus ou moins grand des sujets d'études indus- 
trielles, agricoles ou archéologiques qu'offrait 
chaque localité. La réunion a pour base l'acadé- 
mie ou la société savante de la ville choisie, un an 
à l'avance, pour le siège du congrès. Aux savants 
de la localité viennent s'ajouter plusieurs cen- 
taines de savants du dehors, délégués ou non, d'une 
société savante quelconque, soit ceux que flatte 
le seul titre de membre du congrès scientifique, 
soit ceux qui ont quelque chose à dire ou à lire, ou 
même ceux qu'attire tout simplement le goût de la 



1. Celui de 1878 était annoncé comme devant se tenir à Ver- 
sailles, n a été aussi question d'un congrès international des dé~ 
légués, lors de TËxposition universelle, qui ne pouvait manquer 
en effet d'attirer un certain nombre de membres à Paris et à 
Versailles. Ce congrès international n'a pas eu lieu, pas plus que 
celui que le ministre avait proposé dans son discours à la réu- 
nion des sociétés savantes, au mois d'avril, à la Sorbonne. 
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foule et des fêtes. D'ailleurs, les conditions d'ad- 
mission ne sauraient être un obstacle pour per- 
sonne; elles sont en effet des plus faciles et des plus 
larges. Il n'est pas besoin d'avoir fait ses preuves ; 
tous sont appelés, nul n'est exclu. Toute per- 
sonne amie des sciences et des lettres, comme 
dit le règlement, est admise à en faire partie, à 
l'unique condition d'acquitter une cotisation de 
dix francs. Nous aurions tort cependant de nous 
laisser aller à quelques épigrammes, au sujet de ce 
modeste prix de droit d'entrée, les congrès 
n'ayant d'autres ressources 'que ces cotisations 
particulières et les générosités de M. de Caumont, 
pour faire face aux frais indispensables et à la 
publication du compte rendu de leurs séances, 
qui n'est rien moins qu'un gros volume, quand 
il n'y en a pas deux, donné à chacun de ses 
membres. C'est d'ailleurs à peu près ainsi que 
les choses se passent dans des sociétés plus flo- 
rissantes, comme la Société britannique pour 
l'avancement des sciences. Mais ces sacrifices aux 
nécessités financières n'ont pas été, au moins 
chez nous, sinon chez nos voisins, sans quelques 
inconvénients pour le but même de ces assemblées 
nomades. Au milieu de celte foule, si peu choisie, 
au point de vue de la science ou des lettres et com- 
posée d'éléments si divers^ les savants sérieux sont 
comme perdus et ont quelque peine à se faire jour. 
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Les maîtres de la science n'y paraissent pas ; c'est 
unQ plainte déjà ancienne, faile par des savants qui 
n'étaient d'ailleurs nullement ennemis de l'insti- 
tution nouvelle, qui étaient des partisans plutôt 
que des adversaires de M. de Caumont*. 

Si la manière dont se recrutent les congrès 
peut éveiller quelques scrupules, il y aurait aussi 
plus d'une objection à faire sur le nombre comme 
sur le choix des questions de toutes sortes, de 
omni re scibili^ ou à peu près, plus ou moins bien 
posées, théoriques et ^pratiques, universelles et 
locales, que chaque congrès a la tâche immenser de 
discuter et de résoudre dans l'espace de dix jours. 
Dix jours, tel est en effet le terme fatal delà durée 
de tout congrès. Ces dix jours pourraient sans 
doute suffire à plus d'une discussion sérieuse, si 
le congrès n'était ouvert à tout venant, et s'il ne 
fallait retrancher de cette décade le temps donné 
aux fêtes, aux Te Deum ou messes du Saint-Esprit, 
aux feux d'artifice, aux promenades, aux excur- 
sions plus ou moins scientifiques, aux réceptions 
de la préfecture ou de l'hôtel de ville. Quelle place 
ne tiennent pas, dans les comptes rendus des con- 
grès, les louanges et les compliments réciproques, 
les harangues emphatiques échangées avec les 

- 1 . Coup (Vœil sur les réunions des délégués des sociétés sa- 
vantes de France d PariSy par M. Raulin (extrait des Actes de 
la Société litiéenne de Bordeaux, t. XXIII, 6« livraison, 1862. 

12 
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principaux personnages de l'endroil ! Lequel est le 
plus encensé, du préfet, de l'évêque ou du maire, 
ou bien de M. de Caumont et de ses assesseurs? 

Que dire aussi de cet appareil extérieur, de ces 
entrées triomphales, de ces drapeaux, de ces mâts 
vénitiens, de ces lampions, de ces décharges d'ar- 
tillerie ! Cette mise en scène théâtrale soulevait 
bien quelques critiques dans l'entourage même de 
M. de Caumont; mais le maître n'en tenait pas 
compte, persuadé que ces manifestations exté- 
rieures étaient un attrait, un moyen de popularité 
aii profit de la science et pour le succès de son 
œuvre. 

Malgré toutes nos critiques, nous ne pensons 
pas cependant que rien de bon ne soit résulté des 
congrès de M. de Caumont. Cette sorte d'agitation 
scientifique et littéraire qu'il promenait succes- 
sivement dans toutes les parties de la France n'a 
pas été sans doute entièrement stérile. Il y a eu des 
rapprochements utiles entre des hommes voués 
aux mêmes études; des questions intéressantes ont 
été soulevées ; l'attention des administrations a été 
plus d'une fois appelée sur des questions du plus 
grand intérêt pour une ville ou un département ; 
enfin quelques publications importantes ont été 
faites *. L'histoire locale, l'archéologie, la géologie, 

1 Quelques-unes ont été publiées aux frais de M. de Caumont, 
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l'agriculture ont retiré quelque profit de l'inspec- 
tion^faite sur les lieux des documents, des inscrip- 
tions, des monuments, des couches de terrain, des 
diverses sortes de cultures, par un certain nombre 
d'hommes compétents de diverses parties de la 
France. 

A la fondation des congrès se rattache, dès les 
premières années, une autre création plus ambi- 
tieuse de M. de Gaumont, celle de Vinstitut des 
provinces. L'institut des provinces fut fondé au 
congrès du Mans, en 4839. Dans la pensée de 
M. de Gaumont, l'institut des provinces était le 
couronnement nécessaire des congrès scientifiques. 
Au-dessus des congrès, qui ne se réunissent qu'une 
fois par an, en des villes différentes, qui n'exercent 
qu'une impulsion momentanée et qui ne s'enchaî- 
nent pas les uns aux autres, à cause des éléments di- 
vers et changeants dont ils sont composés, il fallait, 
d'après M. de Gaumont, une compagnie composée 
d'éléments moins variables et aussi de membres 
plus choisis, qui pût leur donner la suite, la ré- 
gularité, une direction plus sûre et plus utile. 
L'institut des provinces devait être, suivant l'ex- 
pression de M. de Gaumont, la compagnie régula- 
trice des congrès. Avant de voir comment il a été 



entre autres les deux volumes in-4 de la première série de Vin- 
stitut des provincesy 1859-1860. 
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constitué, arrêtons-nous d'abord à ce nom même 
d'institut des provinces, nom doublement malheu- 
reux, d'abord parce qu'il semble indiquer une 
sorte d^antagonisme avec l'Institut de France, et 
ensuite parce qu'il est contraire à la loi^ Ce titre 
usurpé, en dépit de la loi, l'a empêché jusqu'à pré^ 
sent d'obtenir la reconnaissance légale, qui s'ac- 
corde si facilement à toute société savante, et faute 
de laquelle, en ce moment même, il ne peut recueil- 
lir les legs de M. de Caumont en sa faveur. 

Rien n'a fait plus grand tort à l'institut des pro- 
vinces que cet esprit d'hostilité dont, en toute occa- 
sion, il se montre animé contre Paris et contre ses 
institutions, non moins contre l'Institut lui-même 
que contre la centralisation administrative et les 
bureaux des ministères. Non-seulement il manifeste 
la prétention de travailler à la décentralisation, au 
profit de la vie intellectuelle de la province, mais 
dans tous ses congrès et toutes ses réunions re- 
tentissent les plus vives déclamations contre le 
joug accablant de la capitale, contre le servilisme 
de la province, en même temps que les plus cha- 



1. La. loi du 11 floréal an X. D*aprcs cette loi, il n'y a qu*im 
seul Institut, Tlnstitut de France. La difficulté est aujourd'hui 
pendante entre le ministère et Tinstitut des provinces. Il faut que 
celui-ci change de dénomination, de même que Va. fait Tinstitut 
historique, s'il veut devenir apte à recevoir les 30000 francs que 
lui a légués M. de Caumont, c'est-ù-dire avant d'obtenir la re- 
connaissance légale. 
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leureux, comme les plus vains appels, à son pré- 
tendu affranchissements 

Si en effet nous n'approuvons pas le dédain de la 
capitale pour la province, nous n'approuvons pas 
davantage les sentiments hostiles et jaloux de cer- 
tains hommes de la province contre Paris, surtout 
quand il s'agit de la suprématie intellectuelle et 
scientifique, comme si cette suprématie n'était pas 
l'œuvre de la France elle-même tout entière.. 
Imaginez, si vous le pouvez, que la tige soit jalouse 
de la fleur et du fruit qu'elle a portés, ou bien les 
membres du cœur et de la tête, cela ne serait 
pas plus insensé qu'un antagonisme aveugle et 
systématique de la province contre Paris, qui est le 
brillant et glorieux produit des idées, des talents, 
des richesses de tout^genre de toute la France, et 
que, sans les égarements de la politique et les excès 
révolutionnaires, elle montrerait au monde entier 
avec un si noble et si légitime orgueil, comme 
l'enfant bien-aimé que ses entrailles ont porté ^. 

1. J'emprunte ces expressions aux discours publiés par les an- 
nuaires ou comptes rendus des congrès. 

â. Je dois dire cependant que M. de Caumont se défendait de 
ces sentiments. Dans une lettre que j*ai conservée, voici ce qu'il 
m'écrivait en 1857, à propos de mon discours à l'Académie de Lyon, 
sur l'Institut et les académies de province. « J'ai lu ce discours 
avec d'autant plus d'intérêt que toutes vos idées ont été les miennes. 
Vous saurez, en effet, que dans mes relations avec quelques membres 
de rinstitut, notamment avec quelques membres de rAcadémie des 
inscriptions et belles-lettres, j'ai prêché vos doctrines depuis mon 
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Parlons maintenant de l'organisation de l'insti- 
tut des provinces. Ici encore, comme pour les 
congrès scientifiques, M. de Caumont est a la fois 
fondateur et directeur, disons mieux, à lui seul il 
est tout, il fait tout. Un comité directeur, com- 
posé de douze membres, est chargé des disposi- 
tions à prendre pour la fixation des congrès et 
pour la distribution de quelques médailles dont 
M. de Caumont faisait les frais. La Société de l'in- 
stitut des provinces a été fixée d'abord à deux 
cents, puis à quatre cents membres qui, d'après 

élection comme correspondant en 1833, mais que j'ai toujours 
été repoussé avec perte et considéré comme un utopiste. Une des 
académies de rinstitut a encore dernièrement refusé un legs que 
je voulais lui faire, et un des motifs était que déjà on avait sur 
les bras assez de travaux à examiner pour décerner des prix et 
qu'il ne fallait pas s'imposer une nouvelle besogne. Peut-être 
l'esprit des académies changera-t-il et se rapprochera-t-il de nos 
opinions, je n'en désespère pas ; mais nous ne voyons pas que 
cette conversion soit encore près de se faire. J'ai maintenant à 
vous apprendre que l'institut des provinces s'est toujours pro- 
clamé le vassal de l'Institut de France. Il a dit, dans toutes les 
occasions, qu'il ne se considérait que comme un auxiliaire de ce 
grand corps. Qui donc a pu voir une sorte d'hostilité dans cette 
création? Je n'en sais rien. Mais Tinstitut des provinces n'a été 
fondé que quand il a été démontré que rinstitut de France refu- 
sait de se mettre à notre tête, c'est-à-dire à la tête des académies 
de province, comme vous le demandez, etc. » Cet esprit d'hostilité, 
que repousse avec raison M. de Caumont, se montre malheureu- 
sement dans tous les aigres propos contre la capitale, dont j'ai 
donné quelques citations et dont tous les discours des congrès 
sont remplis. L'Institut de France est compris, par cela seul qu'il 
n'est pas excepté, dans tout ce qui s'y est débité contre les sa- 
vants et la science de Paris, contre la centralisation. 
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le règlement, doivent se recruter par l'élection 
dans toutes les sociétés savantes de France. Les 
trois quarts devaient être choisis par les acadé- 
mies de province et un quart par l'assemblée gé- 
nérale. Jamais, pour ma part, je n'ai vu dépareilles 
élections dans l'académie de province dont j'ai 
fait longtemps partie, et dont j'ai même eu l'hon- 
neur d'être président. Il y a même toute raison 
de croire que nulle part ces élections, si jamais 
elles ont eu lieu, ont été faites régulièrement. Il 
suffisait d'être proposé pac le comité directeur pour 
être accepté par l'assemblée avec acclamation, sans 
nul autre examen ; or l'âme du comité directeur, le 
grand électeur, était M. deCaumont. D'ailleurs, en 
parcourant les listes de ses membres, on voit qu'en 
fait de titres cet institut généralement se con- 
tente aussi de peu et semontie d'accommodement 
facile, quoiqu'il s'intitule fastueusement « la pairie 
des hommes de lettres et des savants des départe- 
ments * » , quoiqu'il ait soiiv aussi d'avertir, en tête 
de ses annuaires, « qu'il est une académie d'élite, 
le conseil général des académies du royaume'-^ ». 
Le siège de l'institut des provinces, d'après son 
règlement, n'est pas à Paris; il doit être dans les 
départements, et jamais plus de six ans dans la 

1. Voy. l'Histoire de V institut des provinces ^ en tête du toineIc% 
in-4, des Mémoires, 1" série, 1859. 

2. Voy. V Annuaire de 1871. 
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même YÎlle. Il a été d'abord au Mans, puis à Caen. 

Les congrès annuels ne sont pas les seules 
assemblées auxquelles l'institut des provinces pré- 
side ; le directeur peut, quand il lui plaît, provo- 
quer des séances, indépendamment des congrès, 
sur tous les points de la France. C'est un droit 
dont M. de Caumont, avec son infatigable activité, 
a largement usé. Ainsi il y a eu, chaque année, en 
outre du congrès général, des congrès partiels et 
régionaux, des assises scientifiques, des sessions, 
des séances générales, • des sessions administra- 
tives, des séances ordinaires et extraordinaires,, 
non sans adjonction d'expositions industrielles, 
agricoles ou artistiques^. Au milieu de cette multi- 
tude d'assemblées et de sessions, il est difficile de 
se reconnaître et plus difficile encore de suivre 
M. de Caumont qui est partout, qui préside par- 
tout, sans nul préjudice pour les réunions de l'As- 
sociation normande ou bretonne, ni des antiquaires 
de Normandie dont il n'a pas cessé d'être un des 
membres les plus actifs et les plus influents. 

Toutefois, non satisfait de cette multitude 
de congrès et d'associations, il a encore ima- 
giné un nouveau congrès, celui des sociétés sa- 
vantes, qui devait donner à M. Rouland l'idée de 
ses réunions de la Sorbonne. Le congrès des so- 
ciétés savantes a été ouvert à Paris, le 10 mars 1850, 
au Luxembourg; les sessions suivantes ont été 
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tenues dans les salons de la Société d'encourage- 
ment de riridustrie nationale, rue Bonaparte. De 
toutes les créations de M. de Caumont, cette der- 
nière est, à notre avis, la plus malheureuse, celle 
qui a eu le moins de succès et qui aura le moin& 

• 

de durée. Les académies de province ne montrè- 
rent tout d'abord que tiédeur et indifférence à ce 
nouvel appel ; puis est survenue presque aussitôt 
la concurrence des appels du ministre, adressés 
aux mêmes sociétés et dans le même but, pour les 
réunions et les distributions de prix de la Sor- 
bonne. M. de Caumont ne voulait pas seulement 
réunir dans ce congrès spécial les représentants 
de la science des départements, mais encore^ 
comme il l'annonce, grouper leurs études, dres- 
ser un tableau des résultats obtenus et leur donner 
de la publicité. Il créa en effet un Bulletin des 
publications académiques; mais ce bulletin n'a 
vécu que deux ans ; il a cédé la place à la Revue 
des sociétés savantes publiée par le ministère. , 

Il n'y eut que cent vingt délégués à la première 
réunion , en 1 850 ; l'annuaire de 4 875 en donne 200 ; 
mais je ne vois sur cette liste que des délégués de 
sociétés peu importantes, et pas un seul apparte- 
nant à une grande académie. Il s'agirait d'ailleurs 
de savoir jusqu'à quel point ceux auxquels on 
donne ce nom sont de vrais délégués, c'est-à-dire 
des représentants choisis et élus régulièrement par 
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le vote ou le consentement d'une société savante. 
Ceux-là mêmes qui avaient le plus de foi dans les 
créations de M. de Caumont, ne lardèrent pas à 
s'apercevoir que le résultat n'était rien moins qu'ob- 
tenu, et que le rapprochement qu'on avait voulu 
faire entre les sociétés savantes de la province était 
manqué. Voici ce que disait, dans la réunion de 
1867, M. Du Chatellier, un des principaux asses- 
seurs de M. de Caumont : « Comme tous les amis 
de cette institution, je ne peux manquer de sentir 
de quelle utilité serait pour les travailleurs un 
tableau complet des travaux qui s'élaborent en 
province. Mais quel espoir pouvons-nous avoir 
d'obtenir jamais l'indication de tous les efforts 
tentés, de tous les résultats obtenus sur des sujets 
si divers et si nombreux? Beaucoup de sociétés 
sont encore à se rendre compte de l'à-propos et de 
la valeur réelle des résumés que nous voudrions 
faire de leurs travaux ^ » 

Déjà dans le discours prononcé par M. de 
Caumont au congrès de 1869, le dernier de ce 
genre qu'il ait présidé, il y a un aveu mélancolique 
de l'insuccès et un sentiment de découragement 
qui nous dispense de rien ajouter : « Et pourtant 
nous avons été bien peu nombreux si Ton compare 
le chiffre des délégués à celui des sociétés savantes 

1. Annuaire de VinstitiU des provinces, 18o3. 
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OU agricoles auxquelles vous aviez fait appel. La 
plupart n'ont pas compris que notre institulion 
était créée pour elles, et soixante à peu près sur 
cinq cents se sont mises timidement en commu- 
nication régulière avec l'institut des provinces et 
le congrès. » 

Aujourd'hui que M. de Caumont n'est plus^ il 
est trop facile de prévoir la chute prochaine et com- 
plète d'institutions qui n'avaient réellement de vie 
que celle qu'elles recevaient de lui. Mais, de peur 
de paraître suspect de quelque prévention, j'aime 
mieux citer les propres paroles d'un des princi- 
paux admirateurs de sa personne et de son œuvre, 
M. de Robillard de Beaurepaire, membre de l'Aca- 
démie de Caen : « Nous ne saurions dire ce que 
deviendront ces sociétés qu'il animait de son souffle 
et dont plusieurs traversent ci) ce moment une 
crise pleine d'inquiétudes. Qui remplacera jamais 
pour les soutenir et les diriger, ce merveilleux 
organisateur qui, sans budget, sans attaches offi- 
cielles, libre d'engagement avec tous les partis 
politiques, sut convoquer à jour fixe, au milieu 
d'un mouvement indifférent et railleur, dans les 
villes les plus importantes, comme les plus hum- 
bles, des réunions souvent nombreuses, toujours 
fécondes et retentissantes... Il avait su entraînera 

1. M. de Caumont est mort à Caen, en avril 1873. 
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sa suite toute une légion d'hommes de bonne 
volonté, propriétaires, agriculteurs, artistes, sa- 
vants et lettrés, tous dévoués à son œuvre et ani- 
més de son esprit, etc. K » 

Quels que fussent les talents et les mérites de 
M. de Caumont, ni lui-même, ni bien moins encore 
ceux de son entourage, n'avaient assez d'autorité 
pour conduire à bien une aussi grande entreprise, 
pour rallier à eux toute la province savante, pour 
opérer entre toutes les académies un rapproche- 
ment véritable et fécond. Il nous faut voir mainte- 
nant si les efforts du gouvernement et des ministres 
de l'instruction publique ont réussi où M: de Cau- 
mont a échoué. Mais qu'il s'agisse de l'œuvre de 
M. de Caumont ou de celle du ministère, je ne 
puis m'empêcher dès à présent de comparer à un 
corps sans tête toutes ces tentatives d'associations 
de sociétés savantes au sommet desquelles ne se 
trouve pas l'Institut de France. Nulle part ailleurs, 
quoi qu'on fasse, n'est l'autorité qui seule peut 
rallier à elle les académies des départements, et 
leur donner plus de mouvement et de vie. Le 
ministère de l'instruction publique, comme M. de 
Caumont, y échouera, si même il n'a déjà échoué. 

1. Mémoires de V Académie de Caen, 1874. 



CHAPITRE IX 

' FONDATION ET DÉVELOPPEMENT DU COMITÉ 

HISTORIQUE 

Premier essai, par un ministre de Louis XV, de la fondation d'un 
comité historique. — Beau rapport au roi de Bertin. — Appel 
aux éruditsde la province. — Son œuvre reprise par M. Guizot. 
— Appel du ministre aux sociétés savantes. — But qu'il se 
propose, centre auquel il veut les rattacher. — L'Académie des 
inscriptions et belles-lettres mise de côté. — Une pensée d'in- 
fluence politique et électorale. — M. de Salvandy. — Premier 
plan dans lequel il reliait les sociétés savantes à l'Institut. — 
Pourquoi ce plan a échoué. — Diverses promesses aux sociétés 
savantes. — Gomment elles ont été tenues. — MM. Fortoul et 
Rouland. — Nouveaux appels aux sociétés savantes. — Hosti- 
lité contre l'Institut. — Appel aux recteurs et aux membres 
du corps enseignant. — Dénominations successives du Comité 
historique. — Revue des Sociétés savantes. — Réunions 
annuelles de la Sorbonne et distribution des récompenses. — 
Discours, aveux et contradictions de M. Rouland. — Changements 
récents dans l'organisation du comité. — Un institut minis- 
tériel à côté du véritable Institut. 

Nous ne connaissons aucun ministre qui, de- 
puis la Révolution, ait tenté, avant M. Guizot, 
de coordonner les travaux et les recherches des 
académies de province et de les grouper autour 
d'un centre commun. Il était naturel que ce 
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grand historien, devenu ministre de Tinstruction 
publique, prît l'initiative d'une organisation des- 
tinée à favoriser le progrès des études histo- 
riques et à assurer la conservation des documents 
les plus précieux pour l'histoire de la France. 
Toutefois, au dernier siècle, Bertin, ministre d'État, 
membre honoraire de l'Académie des sciences, 
ami des lettres, grand protecteur des académîes 
et des sociétés savantes de la province, avait eu la 
même pensée et avait tenté, mais sans succès, de 
la mettre à exécution. En 4762, Bertin avait in- 
stitué, sous le nom de bureau littéraire, un conseil 
d'historiens et d'érudits « pour diriger les études 
historiques et recueillir les documents inédits 
relatifs à l'histoire de France » . Ce but est bien le 
même qu'avait M. Guizot enfondantle comité histo- 
rique. L'arrêt du Conseil du roi, rendu sur la pro- 
position de Bertin, est remarquable par la sûreté, 
la sagesse, la largeur des vues, et nullement indigne 
des circulaires du ministre de Louis-Philippe sur 
le même objet. En voici quelques extraits : « Le 
roi s'étant fait rendre compte dans son Conseil du 
succès des mesures qu'il a cru devoir prendre 
jusqu'ici pour encourager les études de l'histoire 
et du droit public de son royaume, et pour en faci- 
liter les progrès, Sa Majesté a reconnu qu'il était 
important d'écarter de ce genre de travail l'intérêt 
des partis, qui ne produit que des systèmes, et d'y 
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substituer la recherche impartiale de tous les mo- 
numents qui seuls peuvent garantir et attester la 
vérité des faits. » Assurément de nos jours on n'a 
pas mieux parlé de l'histoire, des sources originales 
où elle doit puiser, et de l'amour de la vérité qui 
doit s'éleverau-dessus de l'intérêt des partis. Con- 
tinuons la citation de ce beau rapport : « C'est dans 
cette vue que Sa Majesté, intéressée également à la 
conservation et à la recherche desdits monuments, 
a ordonné qu'il serait formé, sous les yeux de l'un 
de ses ministres, un dépôt général qui pût servir 
d'indication à tous les autres dépôts et faciliter les 
études de tous les savants qui doivent y puiser. Le 
plan que Sa Majesté a suivi dans cet établissement a 
répondu parfaitement à l'objet qu'elle s'était pro- 
posé. D'un côté, la congrégation de Saint-Maur a 
offert le secours de ceux de ses religieux qui, occu- 
pés à la composition des histoires de différentes 
provinces, en recueilleAt avec soin les titres et les 
chartes; d'un autre côté, un très-grand nombre de 
savants laborieux se sont empressés, dans les pro- 
vinces, de concourir à un travail si utile, et par les 
soins des uns et des autres, il devient de jour en jour 
plus facile de joindre à l'immense catalogue des 
chartes déjà connues le catalogue plus nombreux 
encore de celles qui sont ensevelies dans Vobscurité 
des dépôts. Les travaux qui doivent enrichir cette 
immense collection ne sont même pas bornés aux 
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dépouillements qui ont été faits et qui se font jour- 
nellement daus les archives du royaume. Sa Majesté 
a fait faire à ses frais les recherches les plus exactes 
dans les dépôts étrangers où l'on pouvait trouver 
des titres utiles à l'histoire et au droit public de la 
France ; c'est dans cette vue que dans un voyage fait 
exprès à Londres, on a visité, par son ordre, les 
archives de la Tour, de la bibliothèque nommée le 
Muséum, et plusieurs autres dépôts publics de cette 
capitale, d'où l'on a rapporté en France des copies 
exactes d'une foule innombrable de monuments 
intéressants dont il est maintenant nécessaire de 
fixer l'ordre et l'emploi. La révision de tous ces 
travaux, s'ils sont conduits uniformément au but 
que Sa Majesté s'est proposé en les ordonnant, lui 
fait espérer de pouvoir procurer au dépôt dont il 
s'agit le double avantage de devenir un jour, et un 
répertoire des connaissances historiques les plus 
importantes, et une table destinée à se procurer 
facilement et dans le plus grand détail toutes celles 
que l'on peut y ajouter. Un établissement si utile 
exigeant le concours de citoyens sur lesquels l'hon- 
neur fait infiniment plus que toutes les récompenses 
pécuniaires, Sa Majesté a cru devoir, d'un côté, 
leur procurer l'avantage de se faire connaître, par 
l'établissement d'une Société Itttéraire qui pourra 
devenir pour eux un objet d'émulation, d'un autre 
côté, par un règlement général qui réunira autour 
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d'un centre commun et tournera vers un objet 
unique et leurs recherches et leurs études. » Le 
règlement général qui suit est tout à fait digne d'un 
si beau préambule. 

Le plan, on le voit, était vaste ; il ne s'agissait 
pas seulement défaire des fouilles dans nos archives 
inais dans celles des étrangers. Toutefois nous 
ferons au ministre de Louis XV, comme à M. Guizot, 
le reproche d'avoir mis de côlé l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, quoiqu'elle n'eût pas 
alors toute l'importance qu'elle a prise depuis, et 
quoique les congrégations religieuses savantes 
pussent dispenser davantage de son concours. Le 
Conseil se mit à l'œuvre et groupa autour de lui 
un certain nombre d'associés et de correspon- 
dants. Les bénédictins surtout, qui déjà avaient 
commencé ce grand travail avec leurs propres 
forces, répondirent à son appel. Mais, faute de 
ressources suffisantes, cet essai d'organisation de- 
vait bientôt échouer sans avoir produit de grands 
résultats. Toutefois le ministre. Bertin méritait 
d'avoir ici place comme un précurseur de M. Guizot 
dans la fondation de ce Comité destiné à tirer de 
Toubli et à publier les docyments inédits relatifs 
à l'histoire de France ^ 

1. J'emprunte cette pièce et ces détails au rapport adressé 
par M. de Watteviile à M. de Gumont en 1874» sur les travaux de 
ce Comité. 

13 
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C'est en 1833, que M. Guizot, ministre de Tin- 
struction publique, faisait appel aux sociétés sa- 
vantes et fondait le Comité historique, Tannée 
même où M. de Caumont fondait les congrès. 
Le but du Comité, comme il le dit dans ses rap- 
ports au roi, était de rechercher dans les biblio- 
thèques et les archives de Paris et des départe- 
ments les documents inédits les plus importants 
pour notre histoire nationale, et d'en entreprendre 
la publication générale avec les ressources de l'État. 
Les sociétés savantes. devaient être les auxiliaires 
du Comité, et le Comité devait leur servir de centre 
et de lien, comme il le dit dans une circulaire du 
23 juillet 1834": e II faut, d'une part, que les socié- 
tés savantes reçoivent du gouvernement, protecteur 
naturel de l'activité intellectuelle, aussi bien que 
de l'activité matérielle du pays, un encouragement 
soutenu, de l'autre, que leurs travaux soient effec- 
tivement portés à la connaissance du public. Le 
plus sûr moyen, je pense, d'arriver à ce double 
résultat, c'est d'instituer entre ces sociétés et le 
ministère de l'instruction publique des relations 
fréquentes et régulières. » En même temps le mi- 
nistre a soin de protester contre toute pensée de 
porter atteinte à leur individualité et à leur indé* 
pendance. « Il s'agit uniquement, ajoute-t-il, de 
leur transmettre d'un centre commun les moyens 
de travail et de biicces qui ne sauraient venir d'ail- 
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leurs, et de recueillir à ce même centre les fruits 
de leur activité pour les répandre dans une sphère 
étendue. » 

Peut-être Tilluslre auteur de la Civilisation en 
Europe aurait-il cherché ailleurs le centre des 
.sociétés savantes, si la politique ne s'était plus ou 
moins mêlée à sa juste sollicitude pour elles et 
pour les travaux historiques. La politique mise à 
part, il aurait peut-être vu dans Tlnslitut, oii il 
tenait lui-même une si grande place, et non dans 
son ministère ou dans le gouvernement lui-même, 
les protecteurs naturels de l'activité intellectuelle 
du pays. C'est à ce grand corps qu'il se serait adressé 
pour la correspondance avec les sociétés savantes ; 
la pensée lui serait naturellement venue de confier 
à l'Académie des inscriptions etbelles-lettres plutôt 
qu'à un comité ministériel, quelque éminents qu'en 
fussent les membres, cette grande tâche de la pu- 
blication des documents historiques relatifs à l'his- 
toire. Mais il tenait sans doute à mettre plus ou 
moins les sociétés savantes sous la dépendance et 
dans la main du gouvernement, comme un moyen 
d'action et d'influence qui ne lui semblait pas à 
dédaigner. Telle a été aussi, d'ailleurs, la poli- 
tique de tous ses successeurs, sous tous les gou- 
vernements, sous l'Empire et sous la République, 
comme sous la monarchie constitutionnelle. 

Des relations fréquentes entre les sociétés savan- 
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tes et son ministère, un concours réciproque, la 
publication, sous les auspices du gouvernement, 
d'un compte rendu sommaire de leurs travaux et 
d'un recueil contenant leurs mémoires les plus 
importants, voilà ce que M. Guizot a proposé en 
leur faveur, et voilà ce qu'il attendait du Comité 
historique qu'il venait de fonder. En voyant ses 
successeurs faire à leur tour les mêmes appels, re- 
nouveler les mêmes promesses, on peut bien juger 
que, malgré sa grande autorité et le prestige de 
son nom, il leur laissait beaucoup à faire pour 
atteindre le but. 

Après M. Guizot, c'est M. de Salvandy qui, dans 
ses deux ministères, tient à son tour le même lan- 
gage aux sociétés savantes. Cependant il faut dire 
qu'à la différence de M. Guizot, il avait fait une place 
à rinstilut dans le plan qu'il avait d'abord proposé 
et qu'il avait même essayé de mettre à exécution. 
(( J'avais eu, dit-il, la pensée de rattacher les 
sociétés savantes à l'Institut lui-même comme au 
centre des lumières et de l'activité intellectuelle, 
au moyen de cinq comités qu'un des fonds du bud- 
get permettait de doter richement, pour qu'ils 
puissent servir d'intermédiaires à cette action nou- 
velle et féconde. Aujourd'hui cette organisation 
n'existe plus ^ » Ces cinq comités de correspon- 

\. Circulaire aux sociétés savantes du 28 juillet 1845. — 
Ordonnance du roi du 27 juillet, même année. 
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dance attachés aux cinq classes de Tlnstilut, tel se- 
rait en effet, selon nous, le meilleur plan pour asso- 
cier entre elles et avec l'Institut, ce centre, comme 
il le dit bien, des lumières et de l'activité intel- 
lectuelle du pays, les académies de province. 
Pourquoi cette organisation à peine formée 
n'exisle-t-elle plus, comme l'annonce le ministre? 
C'est uniquement à cause de la prétention de 
M. de Salvandy de nommer lui-même les membres 
de ces comités, au lieu d'en laisser, comme il était 
naturel, le choix à l'Institut. Si l'Institut se fût 
prêté docilement aux vues du ministre, il se serait 
trouvé comme dédoublé en deux camps différents ; 
il y aurait eu un Institut nommé par M. de Salvandy 
etrinstitutde France en face, pour ainsi dire, l'un 
de l'autre. 

A défaut de l'Institut, M. de Salvandy, de même 
que M. Guizot, voulut opérer la liaison des acadé- 
mies de province par les bureaux de son minis- 
tère, qui, dans son nouveau plan, prirent la place 
de ce seul vrai centre des lumières. Voici par 
quelles promesses il cherche à les séduire et à les 
rallier autour de lui. Il annonce, dans ses circu- 
laires, la publication d'un annuaire des sociétés 
scientifiques et littéraires de la France, la fondation 
d'une bibliothèque de ces sociétés au ministère, 
l'envoi régulier à chaque soci^^é des publications 
de rinstitut. A toutes celles, qui, dit-il, s'en ren- 
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droût dignes par leurs travaux, il donne Tespé- 
rance d'une participation aux fonds de secours du 
budget. Enfin tous les ans le ministre devait mettre 
sous les yeux du roi un rapport sur les travaux des 
sociétés savantes, rapport qui serait publié au 
Moniteur. Voyons ce qu'il est advenu de toutes 
ces promesses. 

Il a été publié en effet, en 1846, un annuaire des 
sociétés savantes contenant une notice abrégée de 
leur origine, de leur but, de leurs ressources, de 
leurs travaux. Mais, depuis trente ans, cet annuaire 
n'a plus reparu, sauf une seule fois et partiel- 
lement en 1848. Bien des changements, depuis 
cette époque, sont survenus dans la situation, le 
nombre et le personnel des sociétés savantes ; il 
serait temps que le ministère de l'instruction 
publique songeât, puisqu'il s'en est chargé et qu'il 
en a fait la promesse, à la publication d'un nouvel 
annuaire ^ Une bibliothèque des sociétés savantes 
a été formée dans les bâtiments du ministère, où 
elle est fort à l'étroit et où elle gêne les services 



1. L'annuaire de 1846, gros volume grand tn-S"*, contient 
rénumération de toutes les académies ou sociétés savantes de 
Paris et des départements, avec leurs statuts, leurs règlements, 
la liste de leurs membres et quelques lignes sur leurs travaux et 
sur leur histoire. Je crois qu*il n*a paru que deux ou trois livrai- 
sons de Tannuaire de 1848. On nous assure qu*on en prépare en 
ce moment au ministère une nouvelle édition pour laquelle des 
documents ont été demandés aux sociétés savantes. 
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administratifs non moins qu'elle en est gênée. 
Cette bibliothèque contient les mémoires et pu- 
blications des sociétés savantes des départements 
et des sociétés de Paris, autres que l'Institut \ 
Malheureusement elle est loin d'être complète,* 
et elle n'a pas de budget pour se compléter. La 
promesse de l'envoi des publications de l'Institut 
est demeurée à peu près sans nul effet. Ces publi- 
cations ne sont envoyées en province qu'à quelques 
grandes bibliothèques publiques, et non aux aca- 
démies, m^me les plus considérables, sinon d'une 
manière fort incomplète, et pas plus à celles qui 
correspondent qu'à celles qui ne correspondent pas 
avec le Comité. Ce n'est pas la faute de l'Institut, 
mais bien celle du ministère. 11 est clair que cet 
envoi eût exigé un surcroît de tirage et des dépenses 
auxquelles il eût fallu pourvoir et auxquelles ni 
M. de Salvandy ni ses successeurs n'ont pourvu. 
Quant à la répartition des fonds de secours elle 
est à peu près insignifiante, tant elle est mesquine; 
ajoutons qu'elle n'est pas moins instable et arbi- 
traire que mesquine. Trois ou quatre cents francs, 
voilà à peu près le maximum de ce que donne le 
ministère, même aux académies les plus dignes 
d'intérêt par l'importance de leurs publications, 

1. J'ai eu beaucoup à me louer de Tobligeance du savant biblio- 
thécaire, M. Ducoudray, et de Tempressement avec lequel il m*a 
fourni divers renseignements dont j*ai eu besoin. 
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même à celles qui sonl le plus recommandées. 
N'est-ce pas un secours presque dérisoire, plutôt 
qu'une subvention qui soit digne de l'État, pour 
Fencouragement des sciences et des lettres? Le 
ministère de l'agriculture et du commerce, pour 
ne pas faire d'autre comparaison, est bien plus 
généreux envers les sociétés d'agriculture. Heu- 
reusement les académies ont d'autres ressources, 
grâce à la générosité des villes et des départe- 
ments, grâce à des legs particuliers, grâce surtout 
aux sacrifices et aux cotisations que leurs membres 
s'imposent. 

DeM. deSalvandy àM. Fortoul, pendant des jours 
d'orage, les ministres de l'instruction publique, 
qui se succédaient presque aussi rapidement qu'au- 
jourd'hui, n'ont guère eu le loisir de songer aux 
sociétés savantes. Mais, l'empire fait et le calme 
revenu, M. Fortoul reprit et voulut perfectionner 
l'œuvre de ses prédécesseurs. Si la politique entrait 
pour quelque chose dans les projets et les plans de 
MMi Guizot etde Sàlvandy, elle entra pour une bien 
plus grande et beaucoup plus manifeste part, jointe 
à une hostilité mal dissimulée contre l'Institut, 
dans les plans de M. Fortoul et surtout de M. Rou- 
land. Au lieu de 86 petits recteurs, un par dépar- 
tement, M. Fortoul avait créé de vastes circon- 
scriptions universitaires, qui subsistent encore; 
il avait mis à leur tête de grands recteurs, quel-* 
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ques-uns membres de Tlnstitut, d'autres avec des 
litres littéraires ou scientifiques suffisants pour 
exercer quelque influence, en dehors même de 
l'enseignement public, sur les diverses sociétés 
savantes comprises dans leur vaste ressort. Aussi 
le ministre recommande-t-il tout d'abord à ces 
hauts fonctionnaires de se mettre en rapport avec 
elles : ^ Vous trouverez, dit-il, dans ces sociétés 
spécialement vouées à l'étude de la science locale, 
des centres où se conservent, avec le culte intelli- 
gent des traditions de la province, l'amour sincère 
du pays. Je vous invite à vous mettre en rapport 
avec leurs présidents, à leur assurer le concours de 
leurs lumières et de votre autorité... Ne craignez 
pas d'engager les membres du corps enseignant à 
prendre leur part de ces travaux qui leur feront 
étudieretaimer le pays qu'ils habitent et auquel 
ils s'attacheront d'autant plus qu'ils le connaîtront 
mieux^ > C'étaient là de sages conseils donnés au 
corps enseignant et qui partout ont été suivis par 
les professeurs des facultés de tous les ordres et 
par les professeurs de nos grands lycées. Ce sont 
eux qui en général forment un des principaux 

1. Circulaire du 10 janvier 1856. Aussi pour qu'ils pussent 
exercer plus ou moins cette influence, le décret qui institue les 
grands recteurs exigeait-il qu'ils fussent, sinon des membres de 
rinstituty au moins des docteurs. Cette dernière condition, quelque 
facile à remplir qu'elle soit dans runiversité, n'a pas même toujours 
été respectée. On a vu, il n'y a pas longtemps, des recteurs qui 
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noyaux et une des parties les plus actives des aca- 
démies de province. Les travaux du corps ensei- 
gnant tiennent toujours une grande place dans 
leurs mémoires. 

M. Fortoul s'adresse ensuite aux présidents des 
sociétés savantes. Comme MM. Guizot et de Sal- 
vandy, il réclame leur concours pour le Comité de 
la langue^ de V histoire et des arts. Tel est en effet 
le nouveau nom qu'il juge à propos de donner au 
Comité historique, comme plus en rapport désor- 
mais avec la diversité des travaux des sociétés sa- 
vantes, et surtout avec les études sur les origines de 
la langue française et sur son histoire auxquelles 
M. Fortoul attachait un intérêt particulier. M. Guizol 
avait mis l'histoire au premier rang ; avec M. For- 
toul elle n'est plus qu'au second. Cependant, quoi- 
que le cadre des travaux de l'ancien Comité eût 
été déjà agrandi, les sciences, qui entrent en par-* 
tage presque égal avec les lettres dans les goûts et 
les travaux des Académies provinciales, n'y étaient 
pas représentées et demeuraient en dehors des 
encouragements ministériels. C'est M. Rouland qui, 

n*étaient pas même docteurs. Cependant» sans des titres scienti- 
fiques ou littéraires, quelle autorité aura un grand recteur, non- 
seulement sur les sociétés savantes, mais sur tout le corps ensei- 
gnant et particulièrement sur renseignement supérieur? Aussi 
il ne semble pas que, sauf quelques exceptions, il y ait lieu dé 
compter beaucoup sur Taclion et l'influence des grands recteurs, 
même au profit du ministère et de ses comités. 
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le premier, les y a fait entrer; de là un change- 
ment du nom donné récemment au Comité par 
M. Fortoul contre le nom nouveau, assez mal fait, 
mais plus compréhensif, de Comité des travaux 
historiques et des Sociétés savantes^ dénomination 
officielle qu*il garde encore aujourd'hui. Le Co- 
mité, ainsi agrandi, fut divisé en trois sections, 
philologie, archéologie, sciences. M. Fortoul avait 
cherché à son tour à établir des relations entre le 
Comité et les sociétés savantes. Dans le prix parti- 
culier qu'elles ont toujours attaché aux études his- 
toriques, il signale le lien naturel qu'il appartient à 
l'administration de resserrer. Une commission, 
choisie dans les diverses sections du Comité, est 
instituée pour examiner leurs travaux philolo- 
giques, historiques et archéologiques, et en rendre 
compte chaque mois en assemblée générale. Le 
Comité profitera ainsi, dit le ministre, des recher- 
ches des sociétés des départements, il puisera dans 
leurs pul^Jications des renseignements d'autant plus 
précieux qu'ils ne peuvent être obtenus que sur les 
lieux mêmes et par l'étude des documents locaux. 
D'un autre côté, les sociétés trouveront dans les 
rapports, dans les appréciations du Comité, un 
encouragement, une direction et d'utiles éléments 
de pubUcité. 

Enfin M. Fortoul a fondé la Revue des Sociétés 
savantes, « pour servir de lien aux Académies 



204 FONDATION ET DÉVELOPPEMENT 

dispersées dans les départements et donner la pu- 
blicité à leurs travaux. » Celte revue se publie 
encore aujourd'hui, mais après avoir été d'abord 
mensuelle, elle ne paraît plus que tous les deux 
mois. Elle devait contenir quelques-uns des meil- 
leurs travaux des sociétés savantes, choisis par le 
Comité, mais elle est surtout remplie par les procès- 
verbaux des séances, par les arrêtés du ministre, 
par la bibliographie de^^ sociétés savantes et par 
des rapporls sur leurs publications. Comme ces 
rapports ne se publient guère que trois ans, au 
plus tôt, après l'envoi des mémoires ou des tra- 
vaux au Comité, ils perdent la plus grande partie 
de l'intérêt qu'ils pourraient avoir. Ne craignons 
pas d'ailleurs d'ajouter qu'en général ces rapports 
ne sont guère moins secs et insignifiants que tar- 
difs et fort peu propres, de toutes façons, à ré- 
compenser ou encourager leurs auteurs. Ils mé- 
ritent aussi le reproche d'èlre tout à fait dépourvus 
de proportion, de n'ôlre nullement en. rapport, 
par leur plus ou moins d'étendue, avec l'impor- 
tance des académies et de leurs publications. Je 
ne vois que quelques lignes sur les travaux de 
telle ou telle grande académie, à côté de nom- 
breuses pages pour des travaux et des sociétés qui 
sonl loin d'avoir la même importance. Cela dé- 
pend des études spéciales, des prédilections, de 
la ville natale et des caprices des rapporteurs. 
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Quant à la publicité, la revue ne peut guère en 
donner, car elle-même elle n'en a pas, du moins 
hors d'un bien petit cercle. Parmi toutes les re- 
vues qui se publient* chez nous, c'est sans con- 
tredit une des plus obscures, une des moins ré- 
pandues, quelque sacrifice que fasse l'État pour 
la soutenir*. 

Je passe à M. Rouland qui n'a pas paru animé 
d'un moindre zèle que M. Fortoul pour les so- 
ciétés savantes, et qui s'est même montré encore 
plus jaloux de les mettre et de les retenir dans la 
dépendance de son ministère. C'est M. Rouland 
qui a institué, à l'imitation de M. de Caumont, la 
réunion des sociétés savantes suivie d'une distri- 

< 

bution solennelle des prix et des récompenses, 
qui a lieu chaque année à la Sorbonne, pendant 
les vacances de Pâques, sous la présidence du mi- 
nistre de l'instruction publique. Dans le discours 
par lequel il a inauguré celte solennité, bien que 
fort épris" du mérite et de l'éclat de sa création, 
M. Rouland n'a pu, en bonne conscience, se 



1. La Reuite des Sociétés savantes a été créée à r imitation d*une 
revue ou bulletin publié par r institut des provinces, sous les aus- 
pices de M. de Caumont. Elle a été précédée de diverses autres 
publications du même genre qui ont paru successivement sous des 
noms différents, aux frais du ministère : BuUeiin archéologique 
dtt comité des arts et des monuments; Bulletin du comité de 
la langue, de Vhistoire et des arts ; Bulletin des sociétés savantes, 
missions scientifiques et littéraires, etc. 
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dissimuler à lui-même et à ses auditeurs que 
quelque chose manquait à l'éclat, comme à l'au- 
torité de cette fête scientifique, à savoir le con- 
cours et la présence de l'Institut. Ses paroles 
méritent d'être citées comme un véritable témoi- 
gnage que la vérité semble lui arracher, et comme 
la meilleure critique de la prétention du ministre 
à se placer à la tête du mouvement scientifique et 
littéraire de la France, c Assurément, a-t-il dit, un 
tel hommage n'atteindrait tout son prix que s'il 
était rendu par l'Institut de France, car c'est à lui 
qu'il appartient, des hauteurs où il réside, de pro- 
clamer avec une autorité toujours respectée, des 
jugements souverains ; mais nous savons tous com- 
bien l'illustre compagnie est attentive aux œuvres 
que les travailleurs des départements soumettent à 
ses appréciations, et combien elle aime à voir se 
développer autour et loin d'elle-même les talents 
et les mérites dont elle possède les plus parfaits 
modèles. Elle vous apporte d'ailleurs ses sympa- 
thies par la présence de ses membres les plus émi- 
nents. Ainsi je ne fais que suivre Texemple de 
l'Institut en rendant à la province lettrée et savante 
l'hommage qui lui est si légitimement acquis'. » 
A ce langage embarrassé on voit que le ministre 



1. Distribution des récompenses aux sociétés savantes, le 
25 nuveuibre 1861. 
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aie sentiment d'une contradiction dont vainement 
il essaye de se justifier. Au moment même où il 
proclame, en termes si pompeux, que l'Institut, en 
fait de lettres et de science, est la seule autorité 
légitime, la seule souveraine, il n*est vraiment pas 
facile d'expliquer, avec quelque apparence de rai- 
son, pourquoi on le laisse de côté pour se mettre 
à sa place. C'est à l'imitation des séances publiques 
de l'Institut que M. Rouland a établi cette séance 
solennelle de la Sorbonne, sorte de concours gé- 
néral des sociétés savantes. Mais combien l'image 
n'est-elle pas imparfaite, malgré tous les efforts 
pour lui donner de l'éclat et pour approcher du 
modèle I II y a eu sans doute, dans ces réunions 
annuelles de la Sorbonne, un certain nombre de 
savants sérieux, sans compter les présidents em- 
pruntés à rinstitut, mais ils deviennent de plus en 
plus rares, au milieu de cette foule qu'attirent 
à Paris les vacances de Pâques, les expositions, 
les prix réduits des chemins de fer, non moins que 
l'amour de la science et le triduum des lectures 
qui presque toujours ont lieu devant des bancs 
vides des salles de la Sorbonne et où quelquefois 
le lecteur lui-même fait défaut. J'ai entendu plai- 
santer, non sans quelque raison, sur tels ou tels ve- 
nus par ces trains scientifiques, à titre de savants; 
on parlait même de concierges et d'appariteurs de 
facultés qui profitaient de l'occasion. Combien qui 



208 FONDATION ET DÉVELOPPEMENT 

ne vienneot, savants ou non, que pour leurs affaires 
ou leurs plaisirs, sans mettre une fois le pied à la 
Sorbonne ! Quelle nuée de solliciteurs qui mettent 
chaque année ce voyage à profit pour s'abattre sur 
le ministre et ses bureaux ! Ni la science, ni même 
les chemins de fer, ce qui nous importe beaucoup 
moins, n'y trouvent leur compte. Je m'étonne 
que, parmi les trop nombreux successeurs qu'a 
eus M. Rouland, dont plusieurs appartenaient à 
l'Institut, et lorsque tant de choses ont péri qui 
avaient plus* de raison d'être, pas un seul n'ait eu 
la pensée de s'affranchir d'une cérémonie si mal 
justifiée par son. auteur lui-même, et de laisser 
aux vrais représentants de la science, c'est-à-dire 
à l'Institut, le soin de couronner les savants. 

Depuis M. Rouland, aucun changement impor- 
tant n'a eu lieu dans l'organisation du Comité, 
ni dans les relations que le ministère a tenté, 
mais en vain, ou à peu près, d'instituer avec les 
sociétés savantes de la province, sauf la tardive 
adjonction d'une section des beaux-arts créée par 
M. Waddington en 187G. Voici en quels termes le 
ministre , dans son discours à la Sorbonne, annonçait 
et motivait cette nouvelle extension donnée au 
Comité : « Il s'ouvre devant les membres de cette 
section tout un avenir de travail en commun, de 
collaboration avec les autres sections; ils auront 
pendant longtemps à poursuivre en province une 
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œuvre difficile et patiente. Il s'agit de sauver de 
l'oubli, en en faisant l'inventaire, ces nombreuses 
richesses artistiques qui sont éparpillées sur le 
sol de France, que l'on retrouve dans nos mairies, 
dans nos églises, dans les maisons particulières, 
dans les châteaux, et qu'il importe de préserver 
d'une destruction possible en en dressant la liste 
générale ^ j8> 

. Ajoutons, pour ne rien omettre, une réoi^ni- 
sation de la section des sciences qui vient récem- 
ment d'avoir lieu, et dont M. Leverrier, qui a tou- 
jours, on le sait, si passionnément cherché à se créer 
des points d'appui en dehors de l'Académie des 
sciences, et même contre elle, avait été, à ce qu'il 
paraît, le principal moteur. Que dire de cette 
longue liste de savants renommés et de membres 
de l'Académie des sciences, dont cette section est 
composée, sinon que c'est un Institut en dehors de 
l'Institut, et que le bien qu'ils pourront faire, sous 
la dépendance du ministère, ils eussent pu le faire 
bien mieux encore au nom de l'Institut auquel ils 
appartiennent! D'ailleurs, de même que par le 
passé, toutes les communications de quelque im- 
portance continueront à aller à l'Académie des 
sciences et non à la section des sciences du Comité. 
On s*en aperçoit bien à la maigreur de leurs pn- 



1. Discours à la Sorbonnc, du 7 avril 1877. 

Il 
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blicalions ; il faut qu'ils se résignent à n'avoir là 
que quelques pauvres flores en partage. " 

Il ne manque vraiment au Comité qu'une section 
des sciences morales et politiques pour faire la 
contre-partie, l'exacte contrefaçon des cinq classes 
de l'Institut. Cette section ou sous-section des 
sciences morales et politiques avait d'abord été 
établie sous la présidence de M. Guignault, mais 
elle a été bientôt absorbée par les autres sections 
du Comité, d'un côté par l'histoire et l'archéo- 
logie, de l'autre par les sciences physiques. 

Il s'agit maintenant déjuger les résultats obtenus 
par le Comité et par le ministère de l'instruction 
publique, au prix de tant d'appels retentissants, de 
tant de promesses, de tant d' efforts, de tant de ma- 
niements et de remaniements, avec le concours de 
ministres habiles et zélés, sous les divers régimes 
qui se sont succédé en France depuis 1833, avec 
le prestige de l'autorité du gouvernement et celui 
des hommes distingués dans les lettres et dans les 
sciences qui se sont associés à cette entreprise et 
enfin avec une dotation et des dépenses considé- 
rables. 



CHAPITRE X 

TRAVAUX DU COMITÉ 

Le Comité hisloi'ique a-t-il atteint le double but que se propo- 
saient ses fondateurs? — Est-il véritablement un centre pour 
les sociétés savantes? — Point de correspondance régulière- 
ment instituée. — Point d^afRliation spéciale. — Nul engage- 
ment réciproque. — De la longue liste de sociétés correspoa- 
dantes publiée par le Comité — Ce qu*il en faut retrancher. 
— Abstention des sociétés les plus considérables. — Distribution 
des prix à la Sorbonnc. — Pour qui sont lés couronnes. — Pro- 
testations de diverses académies. — Concurrence malheureuse 
avec les séances solennelles et les prix de l'Institut. — Des 
correspondants du Comité. — Spécialité de plus en plus étroite 
et exclusive des travaux qu'il encourage. — De la publica- 
tion des documents inédits. — Nul concours demandé aux 
sociétés savantes. — Du prix des volumes. — De la lenteur, du 
défaut de suite et de proportion des publications. — Abus 
auxquels divers ministres ont essayé de remédier. — L'Institut 
n'aurait-il pas fait mieux? 

Pour attirer à lui les sociétés savantes des dé- 
partements, pour les relier entre elles et les faire 
concourir à un but commun, un minisire dispose 
de moyens d'action et d'influence que ne pouvait 
avoir un simple particulier, comme M. de Caumont, 
ni une association privée, comme l'inslitut des 
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provinces; il a dans ses mains les fonds du bud« 
get pour rencouragemenl des sciences et des 
lettres, les récompenses, les places, les distinc- 
tions honorifiques, les décorations, le concours 
des fonclionnaîres de l'administration et surtout 
de l'Université, et même d'un certain nombre 
de membres des diverses classes de l'Institut 
qui ont consenti à faire partie de ses comités. 
En outre le ministère de l'instruction publique 
offre l'avantage d'un centre fixe et plus stable que 
les congrès nomades et l'institut des provinces 
avec son organisation ambulante. Les ministres, 
il est vrai, passent et se succèdent rapidement, 
mais l'administration demeure d'autant plus puis- 
sante, toujours aussi tenace dans sa routine, ne 
relâchant jamais rien de ce qui est dans ses mains, 
pas plus que de ses prétentions; toujours la même 
au milieu de la mobilité de toutes choses. En outre, 
l'administration est secondée par des hommes 
d'une plus grande autorité dans les sciences et dans 
les lettres que les membres de l'institut des pro- 
vinces et les assesseurs de M. d^ Gaumont. A la 
demande de M. Guizot, les hommes qui se sont fait 
le plus grand nom dans les sciences historiques 
avaient consenti à faire partie du Comité donl plu- 
sieurs plus lard se retirèrent K 

\. Parmi eux, M. Michelct et M. Mignot. 
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Aussi reconnaissons-nous bien volontiers qu'ici 
non plus tout n*a pas été stérile. La province stu- 
dieuse, savante et lettrée, n'a pas été tout à fait 
insensible, surtout dans les commencements, à 
ces témoignages de sollicitude venus de Paris, 
auxquels elle n'était plus guère accoutumée de- 
puis la fin du XYiii*' siècle. Elle a plus ou moins 
répondu à l'appel qui lui a été fait ; une certaine 
impulsion à été donnée, quelques études et quel- 
ques recherches ont été mieux dirigées, surtout 
pour le dépouillement des archives, pour les tra- 
vaux archéologiques et historiques, grâce à des 
instructions de ministres compétents, comme 
MM. Guizot, Duruy, Wallon et Waddington, ou de 
divers membres du Comité. On ne peut nier 
qu*il y ait eu des encouragements bien placés, 
que d'importantes publications aient été faites, 
grâce à cette organisation, non pas seulement dans 
la collection des documents historiques, mais 
dans les publications et les mémoires de plusieurs 
sociétés savantes des départements. Cependant le 
but que se proposaient ses fondateurs, but rappelé 
si souvent par les circulaires ministérielles, par 
les ordonnances ou décrets des chefs de l'État, ne 
nouif semble, comme on, va le voir, que trè84m- 
parfaitement atteint, après bien des années, après 
bien des sacrificeSi 

Les relations avec les sociétés savantes et la 
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publication des documents inédits qui intéressent 
l'histoire de France : voilà les deux principales 
attributions du Comité, d'après M. Guizot son 
fondateur et d'après tous ses successeurs. Voyons 
comment il a rempli l'une et l'autre de ces deux 
missions et si les choses n'auraient pas pu aller 
mieux, confiées à des mains plus autorisées que 
les siennes. Comment le Comité a-t-il rallié autour 
de lui les sociétés savantes des départements et 
quelles sont les relations qu'il entretient avec elles? 
D'abord, dût-on nous accuser encore, comme on 
l'a fait déjà, de sentiments aristocratiques, ce qui 
est grave aujourd'hui, nous lui reprocherons de 
n'avoir fait aucune différence entre elles, de les 
mettre toutes indistinctement sur la même ligne, 
comme si, quoique toutes dignes assurément d'es- 
time, elles étaient de même valeur et de même 
importance. N'est-il donc pas évident qu'il y a des 
distinctions à faire entre elles, au point de vue de 
l'importance de leurs travaux, de la notoriété de 
leurs membres et même des traditions et de l'an- 
cienneté? Tout au moins, à ce qu'il semble, le Co- 
mité aurait-il dû faire quelque distinction entre 
celles qui, répondant à son appel, se sont mises en 
rapport officiellement avec lui, et celles qui n'ont 
manifesté aucun désir de faire partie de la nouvelle 
organisation ou qui même n'ont répondu que par 
un refus. Mais, soit pour n'avoir pas à recevoir et à 
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signaler ces refus de concours, soit pour n'avoir 
pas à se donner la peine de faire des distinctions, 
le Comité semble, dès le début, avoir adopté confu- 
sément et en masse, de sa seule autorité, toutes les 
sociétés savantes de France, de Navarre et d'Algé- 
rie. Voilà comment toutes, ou à peu près, se sont 
trouvées tout à coup engagées sous sa loi, enrôlées 
dans ses cadres, qu'elles le sachent ou qu'elles 
l'ignorent, bon gré mal gré, sans aucun choix ou 
discernement, sans nulle acceptation après examen 
de la part du Comité, sans nulle demande ou 
adhésion et consentement de leur part. Il n'y a 
nulle règle pour les relations et les affiliations, nul 
engagement réciproque de correspondance, de 
publicité, d'envoi de travaux et de mémoires. 

Nous avons sous les yeux une liste, imprimée 
en 1875, de toutes les sociétés savantes en corres- 
pondance avec le Comité, où nous en comptons 
plus de 250, ce qui esta peu près le nombre total 
de celles qui existent en France. Depuis les Pyré- 
nées jusqu'aux Alpes, depuis la Méditerranée jus- 
qu'à l'Océan, depuis Tarbes ou Bayonne jusqu'à 
Dunkerque ou Hazebrouck, depuis Draguignanou 
Digne, jusqu'à Saint-Brieuc et Quimper, il n'y 
manque pas, je crois, une seule société d'éduca- 
tion ou d'émulation, une seule société littéraire 
ou Linné'enne, philotechnique ou philomathique, 
horticole ou pharmaceutique. Il est vrai que, sur 
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cette liste de sociétés correspondantes, figurent 
aussi, perdues dans la foule, quelques académies 
ou sociétés qui occupent une place plus grande 
dans le monde des sciences et des lettres. Mais il 
faudrait savoir ce qu'il y a de réel et de sérieux 
dans cette correspondance à peu près universelle. 
Suffit-il donc pour qu'une société soit inscrite 
comme correspondante ou affiliée et soit rangée 
sous l'étendard du Comité, qu'un seul de ses 
membres, sans nulle délégation de sa part, ou 
même à son insu, au risque de la compromettre 
en sa personne par quelque échec, ou même par 
quelque demi-succès, comme celui d'une médaille 
de bronze, prenne tout à coup envie de faire éco- 
nomiquement le voyage de Paris, en envoyant 
quelques pages de sa façon sur un bouton, un 
anneau ou quelque jeton plus ou moins anciens, 
ou bien encore qu'il soit saisi de l'ambition des 
distinctions honorifiques ? 

D'ailleurs, en parcourant lés listes de prix dis- 
tribués chaque année aux sociétés savantes en 
Sorbonne, on est frappé, sinon édifié, de voir que 
les choses s'y passent comme dans le royaume du 
ciel : ce sont les derniers qui sont les premiers. 
En effet, qui remporte d'ordinaire les- prix, les 
médailles, les mentions et tous les honneurs de la 
séance? Ce sont en général les sociétés les plus ré- 
centes et les moins connues, celles qui s'ouvrent le 
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plus facilement à lous, moyennant l'unique condi- 
tion d'une légère cotisation, celles qui ne sont qu'au 
second ou troisième rang, je ne dis pas seulement 
dans la république des lettres, mais dans la ville 
même, grande ou petite, où elles siègent ^ Celles-ci 
ont en effet tout à gagner et rien à perdre à se mettre 
en avant : nées d'hier, sans antécédents comme 
sans notoriété, elles n'ont pas le droit d'être fières ; 
un échec ne saurait les humilier. Elles sont prêtes à 
enregistrer avec orgueil dans leurs courtes annales 
la conquête en Sorbonne, proclamée par un mi- 
nistre, même de la dernière des médailles ou de 
la dernière des mentions. Je suppose quelque naïf 
étranger qui, trompé par cette pompe officielle et 
celle solennelle distribution des récompenses, 
s'aviserait de mesurer la valeur relative de nos 
académies ou sociétés savantes, comme celle des 
lycées au grand concours, d'après les récompenses 
obtenues sur la proposition des comités, dans 
quelles erreurs vraiment comiques ne tomberait-il 
pas? Quant aux académies ou aux sociétés qui ont 
un passé et des traditions, qui se composent 
d'hommes connus par leurs travaux, et qui se sont 
signalées par leurs recherct^es et leurs publica- 
tions, elles jouent vraiment de malheur dans ces 

1. J'excepte rAcadémie de Rouen, à laquelle le Comité vient 
de décerner un prix. Mais c'est là une exception à peu près 
unique. 
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concours. On dira que c'est leur faute et qu'il est 
naturel que d'autres obtiennent des palmes qu'elles 
ne semblent guère ambitionner. Il est vrai que 
plusieurs, par un sentiment louable d'indépen- 
dance et de dignité, se tiennent à l'écart et aban- 
donnent volontiers la place à des concurrents plus 
empressés et qui ont moins à redouter un insuccès. 
Il en est même qui ont protesté contre ce qu'un 
semblable concours, si on peut lui donner ce nom, 
avec tout ce qu'il a d'indéterminé et d'arbitraire, 
avait de désobligeant et d'injuste pour les acadé- 
mies qui n'ayant pas jugé à propos d'y prendre part 
et de se mettre sur les rangs, semblaient néan- 
moins avoir échoué et n'avoir pas même mérilé un 
rang quelconque. M. Catien Arnould, président de 
l'Académie de Toulouse, se faisait l'organe de ce 
sentiment dans une allocution du 31 mai 1862*. 
Le nom, disait-il, de l'Académie de Toulouse 
n'avait pas même été prononcé dans la cérémonie 
de la Sorbonne. A-t-elle été oubliée ? A-t-elle eu une 
mauvaise place ? M. Gatien Arnoult engage l'acadé- 
mie à réfléchir sur ce qui convient à sa dignité. Une 
protestation analogue a eu lieu, à notre connais- 
sance, au sein de l'Académie de Lyon à propos d' une 
médaille d'argent qu'elle s'est trouvée avoir gagnée 
à son insu, sans en avoir nulle envie et sans en 

\. Recueil des mémoires de V Académie de Toulouse, 186t-1862. 
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ôtre nullement flattée. Au nom de l'Académie de 
Gaen, M. Julien Travers, secrétaire perpétuel, a 
exprimé les mêmes susceptibilités contre ce pré- 
tendu com^ours entre des corps savants *. 

D'autres compagnies ont manifesté le juste désir 
d'être jugées par un tribunal plus haut placé et pré- 
sentant plusde garanties. Ainsi, M. Duval, président 
delà Société des antiquaires de Picardie, demande 
au ministre, au nom des sociétés savantes déparle- 
mentales, que l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres soit juge du concours. « L'Académie des 
inscriptions peut seule être juge d'un pareil con- 
cours. La haute considération qui l'entoure, aussi 
bien que l'érudition profonde des membres qui 
la composent, la désigne comme le seul arbitre 
compétent en pareille matière ^. /> Tel est aussi 



1. Des travaux collectifs que pourraient entreprendre les so- 
ciétés savantes des départements (Mémoires de V Académie de 
Caen, année 186^). 

2. Mémoire présenté au ministre par la Société des antiquaires 
de Picardie, Amiens 1851. L'auteur, en terminant, résume ainsi 
son mémoire : 1" Un concours est institué chaque année entre les 
sociétés ; 2* un prix de 5000 francs serait décerné par le ministre 
à la société qui se serait le plus distinguée ; 3** l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres serait instituée juge du concours ; 
4** ctiaquc année, avant le l*' avril, les sociétés départementales 
qui voudraient concourir, adresseraient au secrétariat de l'Institut 
un double exemplaire de leurs publications depuis le dernier 
concours, avec un aperçu sommaire des travaux qu'elles auraient 
faits, ou des mesures qu'elles auraient prises dans rintérét des 
études historiques et pour la conservation des monuments. t)ans 
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notre avis, non pas seulement au regard de l'Aca- 
démie des inscriptions, mais de toutes les classes 
de l'Institut, dans l'ordre des connaissances qui 
sont de leur domaine. 

Une académie considérable sollicitée de se mettre 
sur les rangs pour ce singulier concours de la Sor- 
bonne et les prix des comités, a répondu qu'elle 
donnait des prix et qu'elle n'en recevait pas. Assu- 
rément une pareille réponse n'aurait pas été faite à 
l'Institut de France placé en tête d'une association 
où l'aiïiour-propre légitime de chaque compagnie 
eût été mieux ménagé. Les récompenses collectives 
ont en effet l'inconvénient, qu'on ne peut éviter 
qu'avec beaucoup d'autorité et de tact, de froisser 
non plus seulement l'amour-propre d'un individu, 
mais celui d'un corps tout entier. Aussi le Comité, 
au lieu de récompenses purement collectives, ne 
décerne plus que des récompenses à la fois collec- 
tives et individuelles ou purement individuelles, 
mais non sans se heurter encore à quelques autres 
inconvénients. Voici comment se partagent les ré- 
compenses à la fois collectives et individuelles. Sur 
un prix de 1500 francs dofiné parle ministre, l'au- 
teur couronné n'en a que 1200, tandis que 300 re- 
viennent à l'académie dont il est membre. Quand 

la sédnce publique annuelle de rAcadémie des inscriptions, un 
rapport serait présenté sur le résultat du concours, et le prix serait 
décerné. 
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il s'agit d'une œuvre et de recherches purement 
individuelles où la société en corps n'a eu aucune 
part, comme il est plus d'une fois arrivé, ce par- 
tage ne semble pas juste et l'auteur peut bien 
se regarder comme plus ou moins frustré. Il serait 
plus équitable de séparer complètement ce qui 
revient aux œuvres collectives, comme à un en- 
semble, à une série de mémoires ou de publica- 
tions, depuis un certain nombre d'années, d'avec 
ce qui doit être la récompense du mérite d'un 
seul, d'un travail purement individuel, d'un mé« 
moire, d'une découverte. 

Nous reconnaissons d'ailleurs que ces récom- 
penses, aux trois quarts ou même quelquefois tout 
à fait individuelles, ont été en général décernées à 
des travaux, à des recherches de grande valeur et à 
des savants qui en étaient dignes. Mais combien 
plus flatteuses seraient pour eux ces mêmes récom- 
penses si elles étaient données par l'Institut? Le 
Comité ne s'aperçoit-il pas qu'alors même qu'il 
place le mieux ces récompenses, il fait d autant 
plus évidemment double emploi avec l'Institut, 
surlout avec l'Académie des sciences et celle des 
inscriptions qui donnent aussi, dans des séances 
solennelles, de semblables récompenses pour les 
mêmes Ira vaux, mais qui les donnent avec une 
autorité, avec un éclat que nul prix ministériel 
n'égalera jamais? Quel est le vrai savant qui n'ai- 
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merait mieux compter parmi ses litres littéraires 
ou scientifiques, non pas même un prix, mais une 
simple mention de l'Institut, que tous les plus 
grands prix de la Sorbonne ? 

Non-seulement le Comité, du moins à ce qu'il 
nous assure, n*est pas en correspondance avec 
moins de 250 sociétés, mais il a toute une légion de 
correspondants, non moins nombreuse que celle 
de l'institut des provinces. Nous en comptons 200 
dans toutes les parties de la France, parmi les- 
quels un certain nombre d'hommes de mérite, de 
savants ou d'érudlts dont les noms sont plus ou 
moins connus; ce sont en général, avec les princi- 
paux archéologues de la province, des archivistes, 
des bibliothécaires, des professeurs de faculté, qui 
peuvent apporter un précieux concours aux tra- 
vaux du Comité. Mais ces correspondants ne sont 
pas de vrais intermédiaires entre le Comité et les 
sociétés savantes ; ils n'en représentent particu- 
lièrement aucune, il en est même qui n'appar- 
tiennent à aucune compagnie savante. Ce sont des 
correspondants qui en général ne représentent 
qu'eux-mêmes, et qui n'agissent que pour leur 
propre compte dans leurs communications avec le 
Comité. Dans les réunions de la Sorboune, le pré- 
sident de chaque section a pour assesseurs ^eux 
savants des départements ; mais à part ces trois 
jours solennels, le Comité n'a dans son sein aucun 



k. 
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vrai représentant des sociétés de la province, il ne 
sait rien de ce qui s'y passe j sinon par quelques 
envois individuels ou par la série des mémoires de 
certaines académies qu'il reçoit tardivement et 
dont, comme nous l'avons déjà dit, il ne rend 
compte que plus tardivement encore. 

D'ailleurs la spécialité, de plus en plus étroite 
et exclusive, où il tend à se renfermer (nous met- 
tons à part la çection des sciences), suffirait à lui 
interdire toute prétention à représenter d'une 
manière complète la vie intellectuelle des sociétés 
savantes et de la province. Kn effet, comme il est 
facile de s'en assurer en jetant les yeux sur les der- 
niers numéros de la Revue des Sociétés savantes , 
beaucoup moins intéressants, je le remarque 
en passant, que ceux des premières années , le 
Comité se laisse de plus en plus envahir par l'é- 
cole des chartes. Il ne donne plus guère accès 
chez lui, dans ses travaux et ses publications qu'à 
l'histoire locale, au moyen âge et aux études, ou 
même, pourquoi n'oserions-nous pas le dire, aux 
minuties de l'archéologie. Quelle place ne fait-il 
pas à la description d'un reliquaire, d'une pierre 
informe ou d'un cachet dont l'empreinte est ef- 
facée? Nous admettons bien que les recherches 
locales, en les entendant toutefois dans un sens 
très-large, doivent tenir une grande place dans 
les travaux des sociétés savantes. Mais il nous 



224 TIUVAUX.DU COMITÉ 

semble fort peu poli et fort injuste de leur signi- 
fier, aujourd'hui surtout, qu'elles n'ont pas à s'oc- 
cuper d'autre chose. Or le Comité et sa revue sont 
maintenant fermés, non-seulement à la littérature 
et à la philosophie, mais à la philologie, à l'étude 
de l'antiquité, à l'économie politique, à la législa- 
tion, même à l'histoire moderne et à l'histoire 
générale, quoique ces études aient une part de plus 
en plus importante dans les travaux des académies 
provinciales, surtout depuis qu'on a presque dou- 
blé les facultés de droit et le nombre des chaires 
dans plusieurs facultés des lettres. Ainsi l'organe 
des travaux du comité, la Reviis des Sociétés sa- 
vanteSy devient-elle de plus en plus monotone et 
exclusive, comme aussi de moins en moins lue, 
de plus en plus ignorée. 

Parlons maintenant de l'œuvre la plus considé- 
rable du Comité, c'est-à-dire de la publication des 
documents inédits relatifs à l'histoire de France. 
C'est le Comité qui a tout le mérite et toute la res- 
ponsabilité de ce grand travail ; les sociétés savantes 
n'ont été appelées à y concourir que dans de rares 
circonstances, et seulement pour la recherche de 
documents épars en diverses localités, des lettres 
de tel ou tel roi ou ministre, des rapports des 
intendants, des ordonnances des rois dont le 
Comité entreprend de publier la collection. Encore 
est-ce plutôt u ses correspondants qu'aux sociétés 
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qu'il s'adresse, contrairement aux vues et aux in- 
tentions de tous les ministres qui l'ont fondé et 
organisé. Je ne connais qu'une exception, déjà 
ancienne, en faveur de l'Académie de Besançon, 
pour les papiers d'État du cardinal Granvelle jus- 
qu'au XVI* siècle. Il est vrai que ces papiers étaient 
sous la main de l'académie et qu'il était difficile de 
se passer de son concours. L'académie chargea de 
cette importante publication un de ses membres 
les plus savants M. Weiss, bibliothécaire do 
la ville. Cependant, à cause du nombre d'hommes 
spéciaux que les sociétés de province renferment, 
à cause des traditions qu'elles ont . recueillies 
de leurs relations avec tous les amateurs et 
collectionneurs de livres, de documents, de la 
ville et des alentours, à cause de l'appui de tous 
les hauts fonctionnaires, de tous les érudits de la 
région, elles eussent été en général plus aptes à 
bien renseigner le Comité et à faire dès recherches 
plus complètes qu'un correspondant unique, même 
le mieux choisi. D'ailleurs l'amour-propre de la 
compagnie s'en serait sans doute mêlé. 

D'après le rapport adressé en 4874 par 
M. de Watteville à M. de Cumont, alors ministre 
de l'instruction publique, le Comité, depuis sa 
création, a publié 258 volumes in-4** de documents 
inédits. Dans un espace de plus de quarante ans, 
avec un si grand nombre de collaborateurs et 

15 
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d'auxiliaires, avec d'aussi grandes sommes dépen- 
sées, ce chiffre ne témoigne peut-êlre pas d'une 
aussi grande aclivité, ni d'une gestion aussi habile 
que semble le croire l'auteur un peu trop opti- 
miste de ce rapport. Si nous comptons bien, il 
n'aura pas moins fallu, en moyenne, de quatre ou 
cinq années pour la publication d'un volume, ce qui 
ne fait qu'un médiocre honneur à la célérité soil 
des auteurs, soit des imprimeurs. Quant à l'argent, 
si l'on multiplie parce nombre de quarante années 
la somme annuelle de 130000 francs portée au 
budget, puis si l'on divise le produit par le nombre 
des volumes publiés, on demeurera sans doute 
étonné de ce que chacun d'eux a coûté. Il est vrai 
que le choix, Id proportion, le soin, l'exactitude, 
la sûreté de l'érudition, importent beaucoup plus 
que la célérité, que la dépense même, pour l'ap- 
préciation de la valeur de l'œuvre du Comité. Ici, 
faute de compétence et de savoir, je ne puis parler 
qu'avec la plus grande circonspection et je dois 
rester prudemment dans les généralités. D'ailleurs 
il ne s'agit pas tant de prouver que l'œuvre du 
Comité est imparfaite, que de faire voir que nous 
avons quelque raison de penser qu'elle aurait pu 
être mieux faite par l'Institut. D'abord, en par- 
courant la liste des noms de ceux qui ont été 
chargés, aux frais de l'État, de ces grandes publi- 
cations, à côté d'hommes éminents dans l'histoire, 
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réruditioQ, l'archéologie, qui presque tous d'ail- 
leurs appartiennent à l'Inslitut^ on en voit d'autres 
beaucoup moins connus dans la critique histo- 
rique et qui sont loin d'inspirer la même con- 
fiance, comme par exemple, pour n'en citer qu'un 
seul, celui d'Eugène Sue, plus célèbre assurément 
comme romancier que comme historien et érudit^ 
Aussi j'entends dire par des juges compétents, 
qu'il y a bien des négligences et des inexactitudes 
dans certaines publications; dans d'autres il y a 
défaut évident de proportion, de mesure et de 
suite. Les archives administratives et législatives 
de Reims menaçaient de tout envahir et de tout 
absorber; il a fallu renoncer à aller jusqu'au 
bout et les arrêter au dixième volume in-A**, quoi- 
que non encore achevées. Quelques-unes des plus 
importantes et des meilleures publications du 
Comité demeurent malheureusement interrom- 
pues. Mettons en première ligne les Négociations 
relatives à la succession d'Espagne^ que M. Mignet 
aurait probablement continuées, si elles avaient été 
faites sous la direction de l'Institut ; citons encore 
VHistoire du tiers état en France^ par Augustin 
Thierry, les Lettres des rois et reines, par Cham- 
poUion Figeac, le Procès des Templiers, par Mi- 



1 . Eugène Sue a publié la 'Correspondance de SoiirdiSf en plu- 
sieurs volumes in-i". 
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chelet. Ce n'est pas la mort, mais l'immixtion du 
Comité avec le ministère, avec le gouvernement 
et la politique, qui a empêché quelques-uns de 
continuer leur œuvre. Je signale en passant cet 
inconvénient des vicissitudes administratives et 
politiques dont l'Institut seul serait complètement 
à l'abri K 

Enfm l'emploi qui a été fait des deniers de 
rÉiat a-t-il toujours été le meilleur et le plus ju- 
dicieux? Le format adoplé, rin-4'' à une colonne, 
est le plus coûteux de tous. De là des volumes à 
un prix excessif el hors de la portée de ceux qui 
auraient le plus besoin de les consulter et de s'en 
servir. Aussi la vente se réduit-elle à bien peu de 
chose, ce qui augmente les frais et diminue les avan- 
tages pour la science*. En outre, les divers modes 
employés pour rétribuer les auteurs ont donné 
lieu à des abus qui ne peuvent être niés, puisqtie 
nous les trouvons signalés dans le rapport même 



1 . Les grandes el belles publications scientiflqucs des Mémoires 
de Lavoisier, par M. Dumas, ou des œuvres de Lagrange par 
M. Scrret, me paraissent tout à fait en dehors de Taction du 
Comité, quoiqu'elles aient été d*abord classées sous le titre singu- 
lièrement impropre de Documents historiques. 

2. Un projet est à l'étude pour changer enfîn la justification 
en conservant le même format. Les textes seront publiés sur 
double colonne, ce qui permettra, dit M. de Watteville, de réa- 
liser des économies considérables sur le papier et môme sur 1rs 
fiais d'impression. Il semble qu'on aurait pu s'aviser plus tôt de 
ces économies. 
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de M. de VVattevilie, où sont cités divers arrêtés 
ministériels dont le but est d'y porter remède. Les 
rapports entre le ministère et les auteurs-éditeurs 
de la collection ont, dit-il, présenté d'abord quel- 
ques difficultés; M. Duruy pour les diminuer à 
l'avenir, « supprima les indemnités mensuelles 
attribuées pour travaux historiques et qui avaient 
amené des abus. Il fixa à une somme dont le 
maximum ne peut dépasser 4-000 fr. par volume 
l'indemnitéaccordée aux éditeurs. Il décida qu'une 
partie seulement de cette somme pourrait être 
payée d'avance, après l'adoption du manuscrit par 
le Comité et son dépôt entre les mains du ministre. 
Il établit qu'en sus de l'indemnité dont nous ve- 
nons de parler, aucune réclamation ne pourrait 
être faite pour les frais de recherches^ copies ou 
collection des textes, ou pour les ouvrages qui 

n'auraient été adoptés qu'en principe Aucun 

volume ne dut être livré à l'imprimerie qu'après 
le dépôt de la totalité du manuscrit, après un 
devis des frais dressé par l'imprimeur, etc.* ». 

Voilà des articles qui, pour qui sait lire entre les 
lignes de ce style administratif, disent bien des 
choses en fait de difficultés et d'abus et qu'il semble 
tout à fait inutile de commenter. Qui pourrait nous 
dire combien a coûté, en particulier, tel ou tel 

1 . Pages 27 et 28 du rapport déjà cité. 
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volumo qui n'a fini par paraître qu'après bien des 
années, ou même qui n'a jamais paru ' ? Encore une 
fois, il nous est bien permis de croire que l'Insti- 
tut, à tous les points de vue, même au point de 
vue financier, se serait pour le moins aussi bien ac- 
quitté de la tâche de pubHer les documents inédits 
relatifs à l'histoire de France. La preuve n'en est- 
elle pas dans les soins qu'il met aux autres publi- 
cations dont il est chargé? II nous semble que celte 
conclusion ne peut avoir rien de bien blessant pour 
le Comité historique, quelles que soient ses pré- 
tentions, à moins qu'il ne se croie supérieur à 
l'Institut. Nous osons surtout affirmer que, si l'In- 
stitut avait eu les mêmes ressources dans les mains, 
il aurait mieux réussi à relier autour de lui, sinon 
toutes les sociétés savantes de la France, ce qui est 
beaucoup trop, au moins les plus laborieuses, les 
plus actives, les plus considérables. 

Mais en voulant changer les choses, quoiqu'elles 
n^aillent pas pour le mieux, en osant proposer 
d'enlever les sociétés savantes à tel ou tel bu- 
reau d'un ministère pour les rattacher à l'Institut, 
quoique ce soit l'ordre naturel, quoique ce soit 
conforme à la tradition comme au bon sens, ne 
craignez-vous pas, medira-t-on, de vous exposer à 



1. Ce dernier fait nous est attesté par un ancien ministre de 
rinstruction publique, qui mérite toute confiance. 
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passer pour Tcsprit le plus chimérique de tous les 
académiciens do France, et ne voyez-vous pas 
les difficultés insurmontables contre lesquelles 
vous allez étourdiment vous heurter? Examinons 
de près ces difficultés ; voyons si réellement elles 
sont aussi grandes que le supposent trop légère- 
ment un certain nombre d'esprils que les moindres 
changements dans la routine et les habitudes ad- 
ministratives, ou bien même académiques, sem- 
blent étonner plus encore que les changements de 
gouvernement qui reviennent, il est vrai, plus fré- 
quemment dans notre pays. 



CHAPITRE XI 

OBJECTIONS ET RÉPONSES 

Le ministère et Tlnstitut. — Quelles difficuités pourraient venir de 
Tun ou de l'autre côté? — Le ministère consentira-t-il jamais 
à l'abandon du patronage des sociétés savantes? — 11 ne doit 
avoir nulle crainte de s'amoindrir, ni se laisser retenir par des 
considérations politiques. — Les anciennes défiances entre le 
gouvernement et l'Institut n'existent plus. — MM. Duruy et 
J. Simon ont commencé à en effacer les traces. — Leurs suc- 
cesseurs doivent les suivre jusqu'au bout dans cette voie. — 
Amour des académies de provincç pour leur indépendance. — 
Une alliance avec l'Institut n'y porterait nulle atteinte. — Vœux 
de plusieurs académies en faveur de cette alliance. — Le refus 
viendrait-il de l'Institut? — Ses sympatliies pour les sociétés 
savantes. — Les membres de l'Institut auraient-ils le loisir de 
s'occuper des travaux de la province ? — Nombre de ceux qui 
font déjà partie du Comité des sociétés savantes. — Correspcui- 
danls et auxiliaires étrangers qu'il pourrait s'adjoindre. — Du 
vrai rôle des correspondants. 

Jamais le ministre de l'instruction publique, et 
surtout les bureaux du ministre, ne voudront se 
dessaisir de la.clientèle et du patronage des so- 
ciétés savantes, encore bien moins des fonds d'en- 
couragement dont ils disposent pour les sciences 
et les lettres. L'Institut, où chacun est absorbé par 
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ses occupations, ses fonctions, ses travaux person- 
nels, ne se souciera pas de se charger de nou- 
veaux soins et de s'imposer un lourd fardeau. 
Quant aux sociétés savantes, elles auraient peur 
d'y perdre de leur indépendance ou certains petils 
avantages, quelques secours matériels, et sinon 
des prix et des médailles, au moins quelques 
distinctions honorifiques, ou même, de loin en 
loin, quelques décorations; enlin quelques-unes 
craindraient d'être mises de côté et de n'avoir 
pas leur place dans la nouvelle organisation. Voilà 
les objections principales que j'ai entendues au- 
tour de moi, à Paris et dans la province, au mi- 
nistère et dans le sein même de l'Institut. 

Je dois repéter ici ce que j'ai déjà dit en com- 
mençant : je n'ai mission de personne pour déve- 
lopper une idée qui m'est propre; je ne parle pas 
plus au nom de l'Institut qu'au nom des sociétés 
savantes et encore bien moins au nom du minis- 
tère. Les uns et les autres voudront-ils ou ne vou- 
dront-ils pas de cette réforme, je ne puis là- 
dessus rien affirmer; je tâche seulement d'y 
disposer les esprits et les cœurs. Voyons donc 
quelles raisons sérieuses pourraient s'opposer, de 
part et d'autre, au renouvellement des anciennes 
affiliations de la province avec les académies de 
Paris. 

Je commence par les difficultés qui pourraient 
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venir du côté du ministère de l'instruction pu- 
blique. 

Nul ministre ne voudra, nous dit-on, de gaieté 
de cœur s'amoindrir, perdre de son importance, 
de son crédit, en renonçant à ce patronage des 
sociétés savantes qu'il s'est habitué à considérer 
comme une de ses attributions essentielles, surtout 
depuis MM. Fortoul etRouland. Nous ne nions pas 
que l'importance de tel ou tel chef de bureau, ou 
même de tel ou tel chef de division, ou même encore 
de tel ou tel directeur, puisse en recevoir quelque 
dommage, mais est-il donc impossible de rencon- 
trer un ministre qui ait le courage d'en prendre 
son parti? Quant à ce département de l'inslruction 
publique, qui comprend tant de grandes, de belles 
et saintes choses, l'enseignement à tous ses degrés 
et dans toutes ses branches, l'éducation du peuple 
entier de la France, et auquel viennent encore 
s'ajouter par surcroît les cultes et les beaux-arts, 
quel. est le ministre, quelle que soit son ambition, 
quelle que soit son activité, qui ne devra pas s'en 
contenter, et" se tenir pour satisfait, même en 
laissant les sociétés savantes à l'Institut, de l'éten- 
due de son autorité, de son pouvoir et de ses 
attributions? 

Fera-t-on encore intei^venir aujourd'hui, en 
faveur de cette ingérence toujours fâcheuse de l'ad- 
ministration dans les sciences et dans les lettres. 
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les considérations politiques qui, comme nous 
l'avons vu, n'ont pas été étrangères à M. Guizot 
el à M. Salvaiuly, sous la monarchie de Juillet, el 
surtout à MM. Forloul et Rouland sous l'empire. 

11 n'y a pas à se dissimuler que l'organisation 
acluelle du Comité a été inspirée, il y a vingt-cinq 
ans, par un sentiment hostile contre l'Institut, en 
même temps que par la pensée de tenir dans la 
main du gouvernement, par l'appât des subven- 
tions, des distinctions et des récompenses, tout 
ce monde des sociétés savantes dont les opinions 
et les votes ne semblaient pas à mépriser. 

Cette hostilité d'ailleurs s'expliquait, au moins 
sous l'empire, par l'opposition contre le gouver- 
nement de l'empereur de quelques-uns des prin- 
cipaux membres de l'Institut lui-même, par les 
épigrammes, les allusions transparentes, les traits 
acérés dont ne se faisaient pas faute MM. les secré- 
taires perpétuels dans les séances publiques. On 
n'a pas oublié l'attitude de M. Villemain à l'Aca- 
démie française, de M. Arago à celle des sciences, 
ou de M. Mignet à celle des sciences morales et 
politiques. De là cette tentative malheureuse d'or- 
ganiser, sous la main du ministre, une sorte d'In- 
stitut bien pensant et ministériel, en face et à 
rencontre de cet Institut indépendant où les amis 
du gouvernement n'avaient pas toujours la majo- 
rité; de là l'introduction, au sein de l'Académie 
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des sciences morales et politiques, d'une nouvelle 
section de dix mei^bres non élus par l'Académie et 
nommés par un décret de l'empereur; de là aussi 
ces décrets qui enlevaient à l'Académie des beaux- 
arts, pour les rattacher au ministère de la maison 
de l'empereur, le patronage de l'école des beaux- 
aWs et de l'école de Rome, et quiôlx^ient à l'Institut 
tout entier le gouvernement de sa bibliothèque 
avec la disposition même (Je ses billets pour les 
séances publiques. Toutes ces mesures en effet se 
tiennent, toutes témoignent d'un même esprit de 
défiance et d'hostilité à l'égard de l'Institut, toutes 
avaient également pour but de le diminuer et de 
l'amoindrir. 

Mais l'état des esprits, par bien des circon- 
stances et des événements, a changé; la situation 
politique n'est plus la même. Aussi, depuis plu- 
sieurs années, l'Institut a-t-il déjà reconquis en 
partie ce qu'il avait perdu. L'empire lui-même, 
dans les derniers temps, avait commencé, qu'on lui 
rende cette justice, l'œuvre de réparation et de con- 
ciliation. Un décret, rendu sur la proposition de 
M. Duruy, faisait disparaître de l'Académie des 
sciences morales et politiques celte malencon- 
treuse section de politique, d'administration et de 
finances qu'un petit coup d'État lui avait imposée. 
L'Académie, autorisée à répartir ces membres in- 
trus dans ses anciennes sections, les soumettait à 
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une sorte d'élection qui effaçait en partie Tirrégu- 
larité de leur origine. Sous la République, en 4871, 
M. Jules Simon, ministre de l'instruction publique, 
s'empressait de restituer à l'Académie des beaux- 
arts ses anciens droits sur ses pupilles de l'école 
des beaux-arts et de l'école de Rome. 

Est-ce donc une chimère d'espérer que quel- 
que autre ministre de la République, suivant 
cet exemple, ne sera ^pas moins favorable à ce 
grand corps et tiendra à honneur d'effacer les 
dernières traces de défiance et de mauvais vouloir 
des gouvernements antérieurs en détruisant enfin 
l'œuvre de MM. Fortoul et Rouland? Un ministre» 
viendra sans doute qui ne voudra pas continuer 
cotte espèce de concurrence organisée, comme 
nous l'avons montré, pour tenir l'Institpt en échec, 
qui ne voudra pas élever plus longtemps à la 
Sorbonne autel contre autel, qui favorisera, au 
lieu de le combattre, au profit de ses bureaux 
et de ses comités, le rapprochement des sociétés 
savantes avec la première des sociétés savantes, 
avec celle qui est comme le foyer d'où elles ont 
toutes rayonné. 

Les circonstances semblent favorables, puisque 
les anciennes défiances ne doivent plus, à ce qu'il 
semble, avoir de prise, puisque la politique, dont 
les préoccupations sont tout autres, ne semble pas 
de nature à les faire renaître? Combien on oirot ne 
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sont pas étrangères aux académies, à celles de 
Paris , comme à celles des départements, les in- 
fluences électorales et politiques du temps présent? 
Dans quelles régions inférieures, et où les aca- 
démies ne pénètrent pas, s'agitent aujourd'hui 
les destinées du pays! Mais, d'ailleurs, le pou- 
voir, quel qu'il spit, monarchie ou république, 
a toujours eu et aura toujours bien peu d'action, 
non-seulement sur rinstitu.t, mais sur les acadé- 
mies de province. Il n'est pas en effet de corps 
qui, par sa nature et dans son ensemble, soit plus 
indépendant et généralement moins accessible 
aux influences du pouvoir qu'une académie. Tel 
ou tel de ses membres pourra bien se laisser sé- 
duire par l'appât de quelque faveur, d'une dé- 
coration, ou même de palmes d'or ou d'argent. 
Quant à la compagnie entière elle est tout à fait à 
l'abri de ces séductions. C'est là que se rencontrent 
les hommes les plus indépendants de la cité et de 
la province, par la position, par la fortune, comme 
par le savoir et par le caractère. Nul corps n'est 
plus libre, plus maître de lui-même, de toutes ses 
démarches et de toutes ses alliances. Les quelques 
centaines de francs que les sociétés les plus 
considérables reçoivent du ministère ne sont ni 
une chaîne qui les attache, ni un secours indis- 
pensable à leur existence, à leurs besoins, à leurs 
publications. 
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Ce qui leur permet de. vivre honorablement, 
d'avoir un local pour leurs séances, de donner 
même des prix, d'encourager de jeunes talents, 
de publier des volumes, de rendre enlin tous les 
services que nous avons déjà énumérés, ce n'est 
pas l'argent du ministère, mais le leur propre, 
avec les subventions des cité^ et des déparle- 
ments K Une fois reconnues et autorisées par le 
chef de l'État, à moins d'avoir à faire approuver 
quelque changement dans leurs règlements, elles 
ne dépendent en rien du ministère de l'Instruc- 
tion publique. Ce sont de petites républiques que, 
dans leur intérêt commun, nous invitons à s'unir 
librement par un lien fédératif autour du seul 
pouvoir qui ne leur fera rien perdre en indépen- 
dance et en dignité. Comment ne comprendraient- 
elles pas que, si elles ont quelque danger de ce 
genre à courir du côté d'un gouvernement, elles 
n'ont rien de pareil à craindre avec l'Institut? 

Aussi tous les ministres, M. Guizot comme M. For- 

t 

toul, en leur faisant appel, en leur promettant 
aide et protection, ont-ils bien soin, non sans 
raison, de rassurer leur juste susceptibilité sur ce 
sujet délicat. Mais un corps purement littéraire et 
scientifique, comme l'Institut, ne saurait inspirer 
de pareilles alarmes, même aux plus ombrageux. 

1. Nous avons parlé, dans un précédent chapitre, des ressources 
dont elles disposent. 
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Les choses d'ailleurs, du moins comme nous 
les concevons, ne se passeraient pas selon le 
procédé adopté par le Comité ; il n'y aurait pas 
d'adoption générale et en masse, pas de sur- 
prise; nulle compagnie ne serait en quelque 
sorte enrôlée, sans le savoir et sans le vouloir; 
nulle n'aurait son amour-propre en jeu dans un 
concours où elle n'aui'ait pas concouru ; nulle 
enfin ne pourrait être affiliée qu'après le désir 
qu'elle en aurait témoigné. Je m'imagine que 
celles qui auraient cet honneur n'en recevraient 
pas la nouvelle avec moins de joie qu'autrefois les 
Académies de Marseille, de Nîmes ou de Mont- 
pellier. 

Nous ne pouvons donc avoir nulle arrière- 
pensée, quoi qu'on en ait dit, de réduire les 
sociétés savantes à l'état de servage sous la suze- 
raineté de l'Institut. Il est vrai que toutes ne sau- 
raient être directement affiliées, mais toutes néan- 
moins, comme nous l'expliquerons, pourront 
avoir leur place et leur rôle, au seconi rang, 
sinon au premier, dans cette grande association. 
Il y aura, en effet, des sociétés directement affi- 
liées et d'autres qui ne le seront pas. J'espère 
néanmoins qu'elles ne prêteront pas l'oreille à 
quelque mauvais appel, au nom de la démocratie 
ou du radicalisme, à un sentiment d'envie et de 
jalousie contre une prétendue hiérarchie arislo- 

10 
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cralique où Tlnstitut donnerait des rangs. Aime- 
rait-on donc encore mieux le nivellement absolu 
sous le joug d'un maître, qu'il soit un ministre 
ou un directeur? Si toutes les sociétés savantes 
sont dignes d'estime et rendent desservices, toutes, 
il faut bien en convenir, ne sont pas également 
considérables et ne peuvent être mises sur la 
même ligne. N'en est-il pas qui, au point de vue 
de leur importance, de leurs titres, au point de 
vue des services rendus aux lettres et aux sciences, 
ont quelque droit à une préséance? Enfin, quoi 
qu'ait pu insinuer tel ou tel de ceux qui ont com- 
battu nos idées, nous ne croyons pas que,* même 
sous la République, on ne puisse se permettre 
quelques critiques contre l'œuvre de M. Rouland, 
ni que ce soit un attentat contre les droits de l'État 
et un excès d'audace qui mériterait d'être réprimé 
pour le bon exemple. 

Le vœu d'une liaison avec l'Institut s'est 
d'ailleurs déjà reproduit plus d'une fois, depuis 
un certain nombre d'années, dans le sein des 
académies de la province. En 1837, dans une 
séance publique de l'Académie d'Aix, le prési- 
dent, M. Castellan, conseiller à la Cour, faisait, 
avant moi, un discours sur l'union des académies 
avec l'Institut. « Je me représente, disait-il, cha- 
cune de ces sociétés entretenant des relations ha- 
bituelles avec l'Institut de Paris et les autres aca- 
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démies du royaume * » . Une vingtaine d'années 
plus tard, un autre magistrat, M. Féraitd-Giraud, 
aujourd'hui conseillera là Cour de cassation, ex- 
primait le même vœu, dans un rapport à la même 
académie sur ma brochure de 4857, U Institut et 
les académies de province : « Nous demandons 
une fusion des corps savants dans une alliance qui 
fonde leur unité en mettant fin à l'isolement dans 
lequel ils se trouvent. Nous sommes tous d'accord 
que c'est par l'Institut que cette fédération doit 
recevoir son nœud ^. » L'idée fondamentale de la 
brochure que nous venons de rappeler, qui est 
celle-là même sur laquelle nous revenons aujour- 
d'hui, a été approuvée parles rapporteurs que plu- 
sieurs académies avaient chargés d'en rendre 
compte. Je citerai M. deLérue àRouen', M. Victor 
de Bonald à Montpellier, M. Lamothe àBordeauXi 
« Le projet de M. Bouillier, dit M. de Bonald, nous 
paraît digne dans sa pensée fondamentale des sym- 
pathies de tous les amis des lettres. » M. de Bonald 
ne fait des réserves qu'au nom de la liberté et de 
l'individualité des académies qui, comme nous 
venons de le voir, ne courraient aucun risque. 



\. Mémoires de V Académie d'Aix^ année i837. 

% Rapport tiré à part, extrait du procès-verbal de la séance du 
23 février 1858. 

3. Vov. les Mémoires de l* Académie de Rouen, 1857-1858. Le 
rapport de M. de Lérue est tout à fait approbatif. 
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M. Laraolhe aussi propose de rattacher les sociétés 
savantes à l'Inslitut dans un intéressant mémoire 
lu à l'Académie de Bordeaux en 1849. Il y joint 
quelques vues toutes personnelles et assez bizarres 
sur une réforme des académies départementales 
et de l'Institut lui-même. La principale de ces 
réformes, que nous ne nous arrêterons pas à criti- 
quer, serait une sorte d'application du suffrage 
universel à deux degrés aux élections des acadé- 
miciens de Paris et de la province K Les uns et les 
autres s'accordent à faire la critique de l'institut 
des provinces de M. de Gaumont et des tentatives 
du ministère pour, attirer à lui les sociétés savantes. 
Nous ne pouvons mentionner que des rapports 
imprimés, mais nous savons qu'à la suite de ces 
rapports, ou à la suite de rapports oraux, dans 
d'autres académies, des discussions se sont enga- 
gées où se sont produites des opinions en géné- 
ral sympathiques à notre premier projet. Ainsi 
l'idée que nous voudrions contribuer à faire triom- 

K Toutes les académies de province légalement reconnues de- 
vraient, d'après M. Lamothe, être divisées en classes semblables 
à celles de llnstitut, et quand une place serait à remplir à Paris, 
tous les académiciens des classes correspondantes des académies 
départementales prendraient part à Télection. Quant aux membres 
des académies départementales, ils seraient nommés par une réu- 
nion de tous les bacheliers es lettres résidant dans le département 
depuis six mois. Les votes seraient déposés à chaque chef-lieu 
d'arrondissement, devant un bureau présidé par un délégué du rec« 
teur. (Lu à la séance de l'Académie de Bordeaux du 8 juillet 1849.) 
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pher a déjà eu du retentissement ; elle a déjà ren- 
contré un accueil favorable dans un certain nombre 
d'académies importantes de la province. Nous es- 
pérons qu'elle sera mieux encore accueillie -pré- 
sentée de nouveau, sans nul changement dans le 
fond, mais avec des développements et des expli- 
cations qui doivent dissiper quelques doutes et 
prévenir certaines objections. 

Mais pour contracter une alliance, il faut le 
consentement des deux parties. Il ne suffit pas de 
persuader les sociétés savantes d'aller à l'Institut, 
il faut aussi que l'Institut veuille bien aller à elles 
et* leur tendre la main. La question n'a pas encore 
été discutée dans son sein ; je ne connais que des 
avis individuels dont un certain nombre sont favo- 
rables. Je ne raisonne donc que d'après des proba- 
bilités et des conjectures sur ses sentiments et ses 
dispositions à l'égard d'une pareille association. 
Toutefois, ce qu'il est bien permis d'affirmer c'est 
l'intérêt que porte l'Institut aux travaux scientifi- 
ques et littéraires des académies de la province 
qui, comme nous l'avons dit, sont faites à son 
image et poursuivent le même but dans la mesure 
de leurs forces. 

Pourquoi ne dirions-nous pas encore une fois 
que, de la part d'un certain nombre de ses membres, 
il y aurait une sorte d'ingratitude à repousser cette 
province savante et lettrée qui a été leur berceau? 
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Si les académiciens de Paris viennent aujourd'hui 
plus rarement qu'autrefois siéger dans les acadé- 
mies de province, par contre, il arrive plus sou- 
vent peut-être que des savants de la province de- 
viennent des savants de Paris et prennent une 
place dans Tlnstilut. Combien, parmi les membres 
des cinq classes de l'Institut, n'en est-il pas qui 
ont commencé par les académies de province où 
ils ont été accueillis encore presque ignorés, qui 
les ont encouragés et qui ont même publié leurs 
premiers, travaux? Ils ne les ont pas sans nul 
doute tout à fait oubliées, et ceux-là leur feront 
certainement l'accueil le plus sympathique et le 
plus empressé le jour où elles demanderont de 
nouer avec eux une alliance où tout l'honneur, 
il est vrai, sera surtout pour elles, mais où tout le 
profit ne sera pas d'un seul côté. 

Il y avait aussi, même au xviii* siècle, quelques 
préjugés contre les académies de province, bien 
qu'elles fussent en général, comme nous l'avons 
vu, plus recherchées et plus en honneur qu'au- 
jourd'hui, puisque Montesquieu se croyait obligé 
de les combattre. dans un de ses discours à l'Aca- 
démie de Bordeaux : « Qu'on se défasse surtout 
de ce préjugé que la province n'est pas en état 
de perfectionner les sciences et que ce n'est 
que dans les capitales que les académies peuvent 
fleurir. Ce n'est pas du moins l'idée que nous en 
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ont donnée les poètes qui semblent n'avoir placé 
les muses dans les lieux écarlés et dans le silence 
des bois que pour nous faire sentir que ces divi- 
nités tranquilles se plaisent rarement dans le bruit 
et dans le tumulte . » 

Pour parler une langue moins poétique, on peut 
dire en effet que, si la province est loin d'avoir 
toutes les ressources que les savants et les hommes 
de lettres rencontrent à Paris, elle a du moins 
l'avantage du calme qui est si favorable à l'étude 
et aux méditations. 

Cependant, quelles que soient les sympathies de 
l'Institut pour'les académies de province, ce n'est 
pas à dire qu'il soit prêt à prendre la charge d'une 
correspondance régulière avec chacune d'elles, ni 
qu'il ait tout loisir de leur donner des instructions, 
de répondre à leurs questions, de guider leurs 
recherches, de recueillir leurs observations, de 
contrôler leurs expériences, d'examiner leurs 
mémoires, de les analyser dans ses comptes ren- 
dus, etc. Les membres de l'Institut ne sont pas très- 
nombreux; tous, ou presque tous, sont plus ou 
moins absorbés par leurs travaux personnels, par 
les affaires publiques, par leurs fonctions dans la 
magistrature ou dans l'enseignement ; ils ont déjà 
bien assez, nous dira-t-on, de la correction des 

1. Discours de rentrée, (Ui 15 octobre 1877. 
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nombreux et volumineux mémoires qui concou- 
rent pour les prix dont les donations particulières 
augmentent le nombre chaque année. Voilà en 
effet une des objections que j'entends autour de 
moi et qui semble à quelques-uns tout à fait déci- 
sive. Nous croyons cependant qu'il n'est pas difficile 
d'y répondre. Voici d'abord une remarque qui vient 
tout naturellement à l'esprit; il faut bien que l'in- 
compatibilité entre les travaux personnels des 
membres de l'Institut et un certain travail de cor- 
respondance avec la province ne soit pas aussi 
grande qu'on le dît, puisque nous avons la preuve 
du contraire dans le .Comité même des travaux 
historiques et des sociétés savantes. Ce Comité 
n'est-il pas en effet composé en partie de mem- 
bres qui appartiennent aux diverses classes de 
l'Institut? La division des sciences du Comité n'est- 
elle pas déjà à elle seule comme un abrégé de 
l'Académie des sciences, puisqu'on n'y compte pas 
moins de quinze membres de l'Institut? L'Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres y est à peu 
près aussi largement représentée dans la division 
des travaux historiques. Voilà donc déjà un cer- 
tain nombre d'académiciens de bonne volonté qui 
ne pourraient pas, sans se donner un démenti à 
eux-mêmes, déclarer impossible ce surcroît de 
travail, et qui ne refuseraient pas sans doute de 
continuer la même tâche, au nom de l'Institut lui- 
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même, en vertu d'une nomination ou d'une délé- 
gation des diverses classes auxquelles ils appar- 
tiennent. Là sont donc des éléments tout trouvés 
et tout prêts de comités de correspondance de l'In- 
stitut avec la province. Il ne s'agirait que de les 
transporter, sans aucun bruit, du ministère de 
l'instruction publique au palais Mazarin, où ils se 
trouveraient peut-être mieux à leur place. 

D'ailleurs, si les membres de l*Institut ne suffi- 
saient pas à cette tâche nouvelle, rien ne les em- 
pêcherait d'appeler à eux des auxiliaires, comme 
déjà cela a lieu pour les élèves de l'école des 
chartes qui concourent aux grandes publications 
de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 

N'aurait-on pas aussi des collaborateurs naturels, 
les plus empressés sans doute, comme les plus ha- 
biles, dans les correspondants ? Les correspondants, 
dont l'Institut s'est trop peu servi jusqu'à présent, 
auraient ici surtout leur place et leur véritable rôle; 
ils seraient appelés à correspondre effectivement, 
conformément à la lettre et à l'esprit de leur in- 
stitution. Ce sont eux qui, choisis dans les princi- 
paux centres scientifiques et littéraires de la 
France, deviendraient les agents les plus actifs et 
les plus autorisés de cette nouvelle fédération. 
Membres des grandes académies de la province, 
ils en sciaient les représentants, les rapporteurs, 
les intermédiaires naturels auprès de chaque 
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classe de l'Institut . Aussi importerait-il, quand une 
académie fait l'élection d'un correspondant, de ne 
pas prendre seulement en considération Je mérite 
personnel et la valeur des travaux, mais aussi les 
services qu'il est à même de rendre pour les com- 
munications savantes de l'Institut avec la province. 
Un correspondant, lorsqu'il quitte la province 
pour Paris, n'est plus un' correspondant que de 
nom ; il ne peut plus rendre les services qu'on a 
droit d'attendre de lui et il doit être remplacé 
par un autre. Sans doute il serait dur de lui ôter 
un titre qu'il a bien mérité, un titre le plus haut 
de tous dans le monde savant, après celui de 
membre de l'Institut, parce qu'il a été appelé à 
quelque poste plus élevé à cause de son talent et 
de ses services, ou bien parce que ses travaux, 
ses affaires l'obligent à résider à Paris. Mais il 
nous semble qu'il serait bien facile de tout 
concilier en donnant le titre de correspondant 
honoraire à celui qui de provincial devient pari- 
sien. A ses propres correspondants, l'instilul 
pourrait encore au besoin en adjoindre d'autres, 
quoiqu'ils ne fussent pas les siens, mais ceux des 
académies affiliées avec lui, pour lui venir en 
aide, ainsi qu'à ses comités, dans cet échange 
fécond de recherches et d'idées entre ceux qui 
travaillent dans les départements et ceux qui tra- 
vaillent à Paris. 
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Il nous reste à exposer, ou tout au moins à in- 
diquer, les principales conditions, les voies, les 
moyens, les avantages de cette correspondance ; 
pour le moment nous avons seulement voulu ré- 
pondre à ceux qui à l'avance, à priori eji quelque 
sorte, déclarent que jamais l'Institut ne voudra 
ou ne pourra entreprendre une pareille tâche, 
bien que naturellement elle soit la sienne, bien 
que nul autre que lui, ni les successeurs de M. de 
Caumont, ni les ministres de l'instruction publique, 
de l'agriculture ou du commerce, ne puissent la 
remplir avec le même succès, c'est-à-dire avec le 
même avantage pour les sciences et les lettres. 



CHAPITRE XII 

CONDITIONS d'alliance AVEC L'INSTITUT 

Des conditions d'une nouvelle alliance des sociétés savantes avec 
rinstitut. —^ Affiliations successives après examen des demandes 
et des titres. — Honneurs et avantages en faveur des acadé- 
mies affiliées. — Droit de prendre séance pour leurs présidents 
et secrétaires. — Insertion de leurs mémoires dans les bulle- 
tins ou comptes rendus. — Séances trimestrielles réservées à 
leurs communications. — Opinion de M. Saint-Marc Girardin 
en faveur d*une fédération académique. — Subventions et en- 
couragements par rinstitut aui^ académies affiliées. — Présen- 
tation d'une liste de décorations et "de distinctions. — Insuffi- 
sance de la dotation de rinstitut. — Pénurie de TAcadémie des 
sciences. — Mesquinerie des prix du budget. — Les donations 
particulières. — Inconvénient de leurs affectations spéciales. 

— L'Institut ne peut en faire l'emploi qu'il jugerait le meilleur. 

— Défaut de proportion dans le nombre et la valeur des prir. 

— Divers moyens de conserver la mémoire des bienfaiteurs. — 
Valeur incomparable des découvertes scientifiques. — Un rap- 
port de Lavoisier. 

• 

Quelles que soient les difficultés à vaincre et quel- 
ques froissements qu'il faille éviter, les affinités 
naturelles, les mutuelles sympathies, l'intérêt des 
lettres et des sciences, doivent favoriser l'alliance 
que nous appelons de tous nos vœux. Mais quelles 



25i CONDITIONS d'alliance AVEC l'INSTITUT 

sont les voies les meilleures pour arriver heu- 
reusement à la conclure? Quels seront les liens 
nouveaux entre l'Institut et les académies affiliées? 
Quelles seront les conditions du traité et les obli- 
gations réciproques? Enfin, quels seront les avan- 
tages pour tous de cette grande association? Nous 
avons déjà dit qu'à la différence du Comité des 
sociétés savantes, l'Institut ne devrait procéder 
qu'avec beaucoup de circonspection et de discerne- 
ment dans la collation qu'il ferait à certaines aca- 
démies ou sociétés de ce diplôme d'honneur; que 
ce diplôme perdrait une partie de son prix et n'exci- 
terait plus au même degré l'envie et l'émulation, 
s'il était prodigué ou légèrement accordé. On ne 
' l'obtiendrait qu'après une demande, après une sorte 
de candidature, avec des pièces à l'appui où figure- 
rait en première ligne la série des publications et 
des mémoires, qui sont les parchemins et les vrais 
titres de noblesse d'une académie, avec son his- 
toire, son règlement, la liste de ses membres. Il y 
aurait délibération et vote, sinon de l'Institut tout 
entier, au moins d'une commission mixte composée 
d'un certain nombre de membres de toutes ses 
classes. Quant aux sociétés particulières d'anti- 
quaires, de naturalistes, de géologues, etc., elles 
ne relèveraient que de la classe de l'Institut ou de 
la section de cette classe à laquelle les rattache 
exclusivement l'objet spécial de ses travaux. 
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On peut supposer qu'en procédant ainsi, par 
affiliations successives , l'Institut s'adjoindrait 
d'abord les académies les plus considérables, les 
anciennes académies royales, et surtout celles qui 
siègent au chef-lieu des grandes universités; puis, 
ensuite, les sociétés spéciales les plus importantes 
par leur activité et leurs travaux. Mais cependant 
cet ordre n'aurait rien d'absolu et dépendrait de 
l'importance des travaux et des titres, de la prio- 
rité des demandes et des candidatures. 

Pourquoi telle ou telle académie, telle ou telle 
société ne prendrait-elle pas l'initiative d'un vœu, 
ou même d'une démarche auprès de l'Institut, 
sans nul décret du Piésident de la République ou 
même sans nul arrêté du ministre? Qui pourrait 
l'empêcher de faire cette démarche? D'un autre 
côté; qui pourrait interdire à l'Institut de l'ac- 
cueillir favorablement, s'il lui plaît? 

Je ne crois donc pas que l'Institut, à l'exemple 
du Comité du ministère, doive chercher à se faire 
honneur du nombre de ses sociétés correspon- 
dantes et tirer vanité de les compter par centaines. 
Plus leur nombre serait grand, moins peut-être 
la correspondance serait-élle sérieuse et les con- 
tributions intéressantes et régulières, moins enfin 
l'honneur de ces nouvelles lettres patentes, dé- 
livrées par riastitut, serait grand et recherché. 
Quand même l'association devrait ne comprendre, 
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au moins en commençant, que vingt ou trente 
sociétés savantes, ce serait assez pour étendre 
d'utiles ramifications sur toute la France, sans que 
l'Institut fût accablé par le détail et le nombre des 
correspondances. Nous verrons d'ailleurs com- 
ment les sociétés affiliées pourraient devenir elles- 
mêmes autant de centres secondaires auxquels se 
rattacheraient un certain nombre d'autres sociétés 
d'une moindre importance. 

Quelques avantages, quelques honneurs, quel- 
ques récompenses devraient rendre l'affiliation en- 
core plus digne d'envie et encourager le concours 
des sociétés savantes àl'œuvre commune, conformé- 
ment aux précédents historiques que j'ai rappelés 
en commençant. Pourquoi, comme au xv!!!"" siècle, 
les présidents, les secrétaires, les délégués, ne se- 
raient-ils pas admis à des places réservées dans 
nos séances publiques et particulières? Non-seu- 
lement ils devraient avoir des places d'honneur, 
mais des tours de faveur, avant tout les autres 
étrangers, pour les lectures et communications 
devant l'Académie, pour les insertions dans les 
bulletins, les comptes rendus et les mémoires. 
Pourquoi même ne pas exclusivement réserver à 
leuriS lectures ou communications les séances tri- 
mestrielles? Je suis heureux de pouvoir ici m'ap- 
puyer de l'autorité d'un des membres les plus 
distingués de l'Académie française, au lieu de 
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parler seulement en mon nom. C'était l'avis de 
M. Saint-Marc Girardîn qui, dans un article du 
Journal des Débats j avait complètement ap- 
prouvé ma brochure d'il y a vingt ans en faveur 
d'une association des académies avec l'Institut ^ 
« Le plan, disait-il, que propose M. Bouillier 
est simple et clair. L'association serait créée par 
les associations successives que ferait l'Institut. 
Le ministère de l'instruction publique a plu- 
sieurs fois essayé de créer cette fédération des so- 
ciétés savantes de la province, et M. Bouillier rend 
hommage aux bonnes intentions et aux efforts des 
ministres qui ont eu cette idée, mais il montre 
que ces bonnes intentions ont toujours été vaines 
et ces efforts inutiles. Gela s'explique aisément. 
D'abord les ministres passent; ensuite la fédéra- 
tion des arts, des sciences et des lettres se fait mal 
autour d'un chef de bureau, quelque distingué, 
qu'il soit; enfin la centralisation, qui est bonne 
peut-être pour les affaires, est mauvaise pour les 
études, qui ont besoin d'indépendance et d'activité 
individuelles. Les affaires gagnent à entrer dans 
les cartons, je le veux bien, les études y perdent 
toujours... C'est au sein de l'Institut que celte fé- 
dération doit se faire. Toutes les fois qu'on a tenté 
de la faire hors de lui et même contre lui, elle n'a 



1. 4 décembre 1857. 

17 
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pas réussi ; il n'y a que lui qui puisse la faire réus- 
sir, et M. Bouillier a raison de croire que l'Institut 
doit souhaiter cette grande et salutaire fédéra- 
tion... Comment l'Institut prendrait-il maintenant 
connaissance des travaux des académies de pro- 
vince? Gomment en rendrait-il compte, car la 
publicité est la vie d'une pareille fédération? Il y 
a là toute une organisation à faire. Je me permets 
seulement d'indiquer un détail de ce plan : les 
séances trimestrielles générales que nous avons à 
l'Institut, depuis 1848, ne sont pas toujours aussi 
pleines d'intérêt qu'elles pourraient l'être. Elles 
deviendraient les plus curieuses et les plus inté- 
ressantes du monde, si une commission, nommée 
à cet effet dans chaque académie, rendait compte 
dans ces séances des communications qu'auraient 
faites les académies de province. » Ajoutons que 
ce ne serait pas une nouveauté, puisque autrefois, 
comme nous l'avons vu, l'Académie française lisait 
en séance publique les tributs agréés des sociétés 
affiUées. Ainsi les travaux les plus importants de 
ces sociétés auraient-ils une véritable publicité 
qui, comme le dit Saint-Marc Girardin, est la vie 
d'une pareille fédération, et non la publicité, 
qui n'en est pas une, de la Revue des Sociétés 
savantes. 

Ajoutons que l'Institut, auquel seul appartient 
le rôle usurpé par le Comité et par les réunions 
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de la Sorbonne, indépendamment des prix de 
ses concours particuliers, devrait pouvoir dé- 
cerner, dans ses séances publiques, des récom- 
penses, des mentions, des médailles, des prix aux 
représentants des académies qui se seraient signa- 
lés par la correspondance la plus assidue, par 
les plus amples contributions de faits et d'obser- 
vations. Non-seulement il faudrait qu'il eût des prix 
à leur décerner, mais qu'il leur vînt quelquefois 
en aide par des subventions et des secours pour 
telle ou telle série de recherches et d'expériences. 
Il y a déjà un certain nombre d'années, en. 1856, 
l'Académie des sciences a accordé 2000 francs de 
subvention à l'Académie de Dijon, sur sa demande, 
pour des expériences à l'aide d'un ballon captif 
dans les hautes régions de l'air. Il s'agissait de 
continuer les expériences dont un de ses membres 
les plus illustres, Guyton de Moineau, lui avait 
donné l'exemple et ouvert la voie en 1789. L'Aca- 
démie des sciences n'a pas renouvelé, je le crois, 
ces encouragements donnés à des académies, mai» 
c'est uniquement à cause de l'insuffisance de ses 
ressources, qui ne lui permettent pas de faire des 
expériences, même pour son propre comptée 



1. Elle a pu cependant tenir quelquefois en aide, sur les fonds 
des prix Montyon) à quelques particuliers pour des travaux et 
des publications scientifiques. Mais ces secours sont nécessaire^ 
ment très-modiqUes. 
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II n'en serait pas ainsi, même sans augmenter le 
budget, si Flnslitut avait dans ses mains, comme 
il convient, tous les fonds d'encouragement, dont 
lui seul est assez éclairé et assez au-dessus de 
toutes les intrigues, pour faire l'emploi le plus utile 
et le meilleur en vue de ce grand but du perfec- 
tionnement des sciences, qui est sa mission et sa 
seule raison d'être, sans y mêler la politique. 

Restent les décorations et les distinctions hono- 
rifiques dont le ministère seul dispose et que 
l'Institut ne peut donner. Mais s'il n'a pas le droit 
de les donner, ne pourrait-il du moins être admis 
à présenter des listes et à faire des propositions ? 
Le ministère, loin de déchoir, s'honorerait dans 
l'opinion publique, en décorant des savants ou 
des lettrés sur l'avis de ceux qui représentent en 
France les sciences et les lettres. Combien aussi 
ces décorations, ces distinctions n'en auraient- 
elles pas plus de prix? 

D'ailleurs l'Institut a au moins un avantage qui 
lui appartient à lui seul, celui de disposer du titre 
de correspondant, le plus élevé et le plus envié 
de tous les honneurs par les savants et les lettrés 
des départements, comme aussi de Fétranger. 
N'aurait-il pas aussi, dans le plan que je propose, 
un autre grand moyen d'émulation à l'égard des 
compagnies provinciales, en accordant, ou en 
différant, le diplôme d'affiliation, selon qu'elles 
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s'en montreraient plus ou moins dignes par leurs 
travaux et leurs publications ? 

Avec son autorité presque souveraine, dans 
l'ordre purement scientifique, si l'Institut rencon- 
trait une plus grande condescendance et plus de 
bon vouloir de la part de l'État et surtout de 
l'administration, s'il avait une dotation moins 
mesquine, que ne pourrait-il pas faire pour aider 
les savants, pour exciter l'émulation, pour multi- 
plier les expériences, pour provoquer les recher- 
ches et les découvertes autour de lui et loin de 
lui! 

Il est permis, il est vrai, d'espérer que la muni- 
ficence des particuliers viendra suppléer jusqu'à 
un certain point au défaut de la munificence de 
l'État. Les donations particulières tendent heureu- 
sement à se multiplier; l'Académie française et 
l'Académie des sciences ont été particulièrement 
favorisées. Le nombre et la valeur des prix que dis- 
Iribue l'Institut augmente chaque année ^ Les prix 
de 1500 francs du budget font aujourd'hui une 
triste figure à côté de prix de 5000, ou même de 
iOOOO francs, fondés par les donations particu- 
lières. Quelques académies dé province donnent 
aujourd'hui des prix égaux ou même d'une valeur 

1 . Bornons-nous à citer les donations récentes de M"" la com- 
tesse de Gaen, de M*"* Rossi, de M"** Jean Raynaud, pour ne 
parler que des plus considérables. 
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supérieure K II est fâcheux que les classes de 
rinstitut ne puissent répartir et équilibrer, suivant 
une plus juste mesure, suivant les besoins de la 
science, suivant l'importance des questions, les 
prix qu'elles proposent. Mais jusqu'à présent l'In- 
stitut n'est pas libre de disposer à son gré de toutes 
ces donations; elles sont les bienvenues sans doute, 
mais elles ont l'inconvénient d'être strictement 
affectées, par la volonté du testateur, à tel ou tel 
emploi spécial dont elles ne peuvent être détour- 
nées, à tel ou tel prix particulier, pour tel ou tel 
concours, pour tel ou tel ordre de sciences et de 
questions, 11 en résulte qu'il n'y a nul équilibre, 
nulle proportion dans la répartition des récom- 
penses. Tout est de préférence pour certaines 
sciences qui jouissent de la faveur publique, et 
rien ou peu de chose, pour celles-là mêmes qui 
auraient le plus besoin d'être encouragées. Ainsi, 
à l'Académie des sciences, presque tout est pour 
la physique, la chimie, et surtout pour la physio- 
logie, la médecine, l'hygiène, tandis que les 
mathé matiques et l'astronomie, qui ne sont assu- 
rément pas moins dignes de récompense et d'en- 
couragement, qui même le sont encore davantage, 
soit à cause de leur importance supérieure, soit 



1. Rappelons le prix de 4000 francs, donné par racadémie de 
Caen, pour la question du rôle de la végétation dans les feuilles. 
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parce qu'elles sont moins profitables à ceux qui 
les cultivent, n'ont presque rien en partage. Mais 
l'Institut n'y peut rien ; il a les mains liées par les 
prix spéciaux auxquels le testateur, en vue d'as- 
surer la mémoire de ses libéralités, a voulu 
attacher son nom. Ainsi les diverses classes de 
l'Institut ont des fonds, des reliquats dont elles ne 
peuvent disposer pour en faire tel autre emploi 
qu'elles jugeraient le meilleur dans l'intérêt de la 
science ; l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques a un reliquat de plus de 60000 francs, 
destiné à croître encore plus ou moins chaque 
année, soit à cause d'un intervalle plus long entre 
les concours, soit parce que les prix n'ont pu 
être décernés, sans qu'elle ait le droit de pouvoir 
l'affecter à aucun autre usage. 

Assurément c'est un bien légitime désir chez 
tous les donateurs de préserver contre l'oubli leurs 
noms et leurs bienfaits. Les académies elles- 
mêmes, par reconnaissance et par intérêt, ne 
doivent pas avoir de plus grand souci. N'y aurait- 
il donc pas moyen d'en perpétuer la mémoire sans 
que ces legs demeurassent attachés par une chaîne 
de fer à tel ou tel emploi spécial, à tel ou tel prix 
déterminé? Le libre et le meilleur emploi des 
sommes données ne peut-il se concilier avec la 
garantie que le souvenir du donateur ne sera 
pas perdu? J'imagine, pour ma part, une foule 
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de moyens efficaces pour consacrer la mémoire 
des donateurs et pour exciter à suivre leur exem- 
ple, sans qu'il soit nécessaire de donner leurs 
noms à tel ou tel prix. Serait-il bien difficile, 
ou plutôt ne serait-il pas juste et convenable, de 
les rappeler solennellement, chaque année, dans 
une séance publique, par exemple dans la séance 
des cinq académies, et surtout de les imprimer 
en tête de YAlmanach de V Institut? Pourquoi 
encore ne seraient-ils pas continuellement exposés 
à tous les yeux et gravés sur les murs du palais 
Mazarin? J'irais même, sans nulle difficulté, jus- 
qu'à un buste pour les plus généreux. Alors peut- 
être non-seulement les donations viendraient en- 
core plus abondantes, mais aussi sans nulle 
affectation spéciale et avec la faculté précieuse 
pour l'Institut d'en disposer librement. 

Je suppose qu'aujourd'hui quelque ami des 
sciences lègue un million à l'Institut pour en 
faire l'usage qu'il jugera le plus convenable; à 
moins de quelques innovations de ce genre dans 
nos règlements ou nos usages, nulle mention ne 
serait faite, ou du moins conservée, du plus géné- 
reux comme du plus intelligent des bienfaiteurs. 

Peut-être m'accusera-t-on de vouloir organiser 
un système de captation au profit des académies 
de Paris et de celles de province, qui ont aussi 
leurs donateurs et qui pourraient suivre le même 



CONDITIONS d'alliance AVEC l'institut 265 

exemple. Je n'aurais, je l'avoue, aucune espèce 
de scrupule à user, au pro/ît des sciences et des 
lettres, de tous les moyens honorables de captation 
dont les académies peuvent disposer. Mais nous 
sommes encore loin de là; l'Institut même jusqu'à 
présent, en plus d'une circonstance, semble avoir 
été plus préoccupé des réclamations, plus ou 
moins mal fondées, qui se produiront toujours,' 
de la part d'héritiers déçus et de collatéraux 
mécontents, que de ce grand intérêt des sciences 
et des lettres dont il est le représentant suprême. 
Refuser des legs, à moins que les conditions ne 
soient tout à fait onéreuses et inacceptables, c'est 
le meilleur moyen de décourager ceux qui seraient 
tentés de mettre à leur tour l'Institut dans leur 
testament. Voilà pourquoi il convient de ne pas 
repousser et d'accepter avec reconnaissance même 
ceux qui n'oflrent pas de bien grands avantages. 

L'Institut aurait-il des millions, j'estime qu'il 
pourrait fort utilement les employer, et même 
qu'aucun argent au monde ne serait mieux placé 
pour l'avantage du genre humain, pour les progrès 
de la civilisation. Toutes les dépenses en faveur des 
sciences, a bien dit Bacon, sont des œuvres vrai- 
ment royales, opéra vere basilicaK Descartes, 
dans une de ses lettres, a dit avec plus de force 

1. De augmentis et dignitate scientiarum, fin du LIVRE II. 
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encore et plus d'élévation : « Mais comme les 
inventions des sciences sont d'un si haut prix 
qu'elles ne peuvent être payées ce qu'elles valent 
avec de l'argent, il semble que Dieu ait tellement 
ordonné le monde, que cette sorte de récompense 
n'est communément réservée que pour des ou- 
vrages purement mécaniques ou pour des actions 
basses et serviles*. >> Avec Bacon et Descartes, citons 
Leibniz qui n'a pas dit avec moins de vérité : « La 
moindre des découvertes utiles n'acquiert-elle pas 
un prix infini par cela seul qu'elles sont de toutes les 
nations et de tous les âges^? » Enfin un mémoire, 
attribué à Réaumur, sur l'insuffisance des pensions 
des membres de l'Académie qui ne leur permet 
pas de se consacrer exclusivement à la science, se 
termine par une réflexion dont la vérité est déplus 
en plus évidente : « L'Académie ne serait peut-être 
pas un an ou deux à en dédommager le royaume. 
Une seule découverte pourrait les remplacer^. » 
Quoique aujourd'hui les gouvernements et les 
particuliers comprennent généralement mieux les 
avantages des sciences, je ne dis pas à un point de 
vue purement théorique, mais pour la commo- 



1 . Lettre à Morin, t. P' des lettres, p. 84. 

2. Discours touchant la méthode de la certitude, et Vari d*tn- 
venter pour finir les disputes et faire en peu de temps de grands 
progrès j édit. Erdmann, p. 173. 

3. Histoire de V Académie des sciences, par Bertrand, p. 84. 
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dite de la vîe, pour l'industrie, pour la richesse 
d'un pays; quoique le besoin d'argent pour les 
expériences soit d'autant plus grand que les 
sciences font plus de progrès, l'Académie des 
sciences, en tenant compte de la différence des 
temps, de l'état des sciences et de la valeur de 
l'argent, n'a pas, il s'en faut bien, les mêmes 
ressources en fait d'argent pour les expériences, 
en fait d'instruments, de machines et de labora- 
toires qu'elle avait au xviii"' siècle *. Avant la 
Révolution, elle possédait quelques salles ou cabi- 
nets pour la chimie et la botanique, pour l'anato- 
mie, pour les machines. Ses membres y faisaient 
des distillations, des dissections, des expériences 
de différent genre; on y voyait des modèles, 
des machines curieuses. Fontenelle raconte 
une visite de Louis XIV au laboratoire de 
l'académie où on fit quelques expériences devant 
lui ^ A la veille de la Révolution, en 1790, le petit 
Dauphin accompagné de Madame, sœur de 
Louis XVI, fit deux visites aux salles et collections 
de l'Académie. On s'empressa même de lui faire 
don d'un tableau mouvant et d'une pompe qui 



1. « Plus la science marche, plus on en sent Finsuffisance. » 
Discours de M. Paye, président de PÂcadémie des sciences, le 
28 octobre 1874. 

^.Histoire de V Académie royale des sciences y année 1681, 
p. 319, 
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avaient paru l'intéresser*. Aujourd'hui elle n'a 
plus rien, ou à peu près, pas une salle, pas une 
galerie, à peine un coin dans, tout le palais Ma- 
zarin pour y mettre quelques instruments ou ma- 
chines, si bien que le peu qu'elle avait a été dû 
être placé au Conservatoire des arts et métiers. 
Aussi, à la mort récente de M. Becquerel, qui avait 
le titre, « impropre et fastueux » *, de conserva- 
teur des machines, elle a jugé tout à fait inutile de 
lui donner un successeur ^. 

Si elle n'a pas de galerie pour les instruments 
et les machines, il ne paraîtra pas moins étrange 
qu'elle n'ait point de laboratoire, alors même qu'on 
en construit partout à grands frais. Sans doute 
les moyens de travail ne manquent pas à ses mem- 
bres, comme on s'en aperçoit bien par leurs tra- 



1. L'Académie avait décidé unanimement que le trésorier serait 
autorisé a à ne rien refuser de tout ce qui pourrait flatter M. le 
Dauphin, quand il lui faisait Thonneur de visiter son cabinet ». 
Le 21 avril 1790, « TAcadémie, dit le procès-verbal, rédigé par 
Condorcet, a eu Thonneur de recevoir M. le Dauphin .quand il lui 
faisait Thonneur de visiter son cabinet ». H y avait un certain 
mérite et un certain courage à flatter ainsi ceux qui déjà partout 
étaient insultés et menacés. (Histoire de VAcadémie des sciences^ 
par Bertrand, p. 412). 

2. Ce sont les épithètes que donne Fontenelle au titre, qu*eut 
longtemps Couplet, de trésorier de l'Académie des sciences. Éloge 
de Couplet. 

3. Afln d'être tout à fait exact, je dois dire qu'elle possède les 
instruments achetés pour observer le passage de Vénus avec un 
local où ils sont déposés. 
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vaux et leurs découvertes ; ou ils ont des labora- 
toires particuliers, ou ils ont accès dans divers labo- 
ratoires d'établissements scientifiques, à la Sor- 
bonne, au Collège de France, au Muséum, à l'École 
normale, à la Faculté de médecine, mais c'est à 
titre de professeurs, de fonctionnaires, de cama- 
rades ou d'amis, et non pas de membres de l'Institut. 
Si l'on faisait valoir cette raison, autant vaudrait 
dire que la bibliothèque de l'Institut est inutile, 
sous prétexte que les académiciens ont des livres 
chez eux, ou qu'ils peuvent en consulter et en 
prendre, non pas toutefois sans une permission, 
dans des bibliothèques publiques. Mais si l'Insti- 
tut a l'avantage de posséder encore une assez 
riche bibliothèque, il n'a plus de laboratoire à 
lui, ni petit ni grand. Or, n'est-ce pas l'Académie 
des sciences qui devrait avoir le laboratoire par 
excellence, le laboratoire modèle, supérieur à 
tous les autres par les ressources financières et par 
la puissance dies moyens d'expérimentation? C'est 
là que devraient se faire, sous les yeux de l'élite 
des savants de toute la France et de tous les pays, 
les grandes, difficiles et coûteuses expériences, 
au-dessus des forces des particuliers, c'est là que 
seraient répétées et contrôlées toutes celles qui 
se seraient faites ailleurs daos tout le monde 
savant, en France et à l'étranger. Mais l'argent 
manque non moins que le local. 
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Jadis raDcienne académie recevait une somme 
annuelle dont la totalité devait être employée à 
faire des expériences. Voici un passage d'un beau 
rapport de Lavoisier à l'Académie à propos de 
l'emploi de cette somme : « Les travaux qui sont 
vraiment académiques et que le gouvernement 
a eus principalement en vue lors de Tinstitution 
de cette compagnie, consistent à répéter tous 
les faits principaux qui servent de base à chaque 
science, à constater toutes les découvertes impor- 
tantes qui se font journellement par les savants 
de toutes les nations, à entreprendre de ces 
grandes suites d'expériences qui sont au-dessus 
des forces des particuliers, mais qui font époque 
dans les sciences et qui en établissent les masses. 
L'Académie, en reprenant ce plan qui était celui 
des anciens académiciens, parviendrait à former 
un dépôt de faits d'autant plus précieux que tous 
auraient un but relativement à l'avancement des 
sciences, qu'elle pourrait espérer de remplir des 
lacunes immenses que laissent dans ce moment 
la plupart des sciences physiques, enfin qu'elle 
parviendrait à mettre en œuvre une infinité de 
matériaux qui se multiplient de jour en jour ^ » 

L Académie actuelle peut, il est vrai, distribuer 
annuellement une somme de 121 000 francs, grâce 

1. Histoire de V Académie des scieiicesy par Bertrand, p. 89. 
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à des dons particuliers, tandis que l'ancienne 
Académie n'en avait que 9000. C'est là sans doute 
un puissant moyen d'émulation qu'elle a dans les 
mains pour tous ceux qui cultivent les sciences, 
mais, comme nous l'avons dit, elle ne peut rien 
distraire de cette somme pour quelque autre emploi 
que celui auquel elle a été affectée spécialement 
par la volonté des donateurs. Que lui reste-t-il 
donc pour faire elle-même des expériences ou 
pour venir en aide à ceux qui les font, pour ache- 
ter des machines, des modèles ou des instru- 
ments, comme quand il s'est agi d'observer le 
passage de Vénus *? Quand on jette les yeux sur le 
budget de l'Académie des sciences, on est triste- 
ment surpris, on est presque honteux ■ pour la 
France de n'y voir qu'une somme de 8500 francs 
« pour impressions, achat d'instruments, mo- 
dèles et expériences » . Otez ces frais d'impres- 
sion pour avis, programmes, convocations, ajoutez 
la nécessité de prendre encore quelque chose sur 
ce mince crédit pour faire face aux dépenses tou- 
jours croissantes de l'impression des comptes 
rendus, il reste à peine à l'Académie quelques cen- 
taines de francs pour faire ou pour faciliter, pour 
contrôler et refaire une expérience de quelque 



1 . Il a fallu faire voter par les Chambres un crédit spécial pour 
l'observation du passage de Vénus. 
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intérêt pour la science. A plus forte raison n'est- 
elle pas en mesure de répéter une gVande expé- 
rience comme celle, par exemple, de la liquéfaction 
du gaz oxygène. Voici, il est vrai, deux années de 
suite qu'elle reçoit un secours de l'État, sinon elle 
eût été obligée de suspendre ses publications et de 
déposer en quelque sorte son bilan, à la honte de 
notre pays, par devant toute l'Europe civilisée; 
mais elle n'avait pas pu encore, jusqu'à cette année, 
obtenir l'inscription au budget d'une augmentation 
permanente dont elle aurait un si grand besoin *. La 
Société de Londres, qui a des ressources propres 
bien autrement considérables, reçoit cependant de 
l'Etat chaque année mille livres sterlings pour les 
expériences. Nous ne croyons pas qu'aucune grande 
académie en Europe ait un fonds aussi mesquin 
pour les expériences^. En fondant l'association 
scientifique, M. Leverrier se proposait pour but 

1. Nous devons dire, à Thonneur du ministre actuel de rin- 
struction publique, M. Bardoux, qu^une augmentation fixe de 
l&OOO francs a été enfin portée au budget de 1878 pour frais 
dimpressions. L'académie des inscriptions et belles-lettres, elle 
aussi, reçoit une augmentation de 24 000 francs, destinée à la 
publication des inscriptions sémitiques. Ce sont là deux faits de 
bon augure. 

2. Grâce aux renseignements qu*ont bien voulu me communi- 
quer M. Kanke et Mommsen, je puis faire une comparaison avec 
r Académie de Berlin. Depuis le commencement du siècle, cer- 
tains monopoles dont elle jouissait et, entre autres, la vente des 
almanachs, ont été remplacés par des rentes et une dotation 
dont Tensemble monte à peu près à 230000 francs par an. Cette 
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«•d'arriver à ce qu'en France aucune recherche 
sérieuse et utile aux progrès de la science ne fût 
arrêtée faute de ressources nécessaires » .f^N'est-ce 
pas tout d'abord l'Académie des sciences qui de- 
vrait être dotée par la nation de manière à ne pas 
être arrêtée, faute de ressources nécessaires, dans 
toute recherche utile au progrès des sciences 

Telle est la détresse de l'Académie des sciences, 
sur laquelle j'ai insisté particulièrement, parce 

qu'elle est plus manifestement préjudiciable pour 



somme est bien inférieure sans doute à celle du budget de rinstitu 
de France. Mais l'Académie de Berlin, plus restreinte et moins 
nombreuse que notre Institut, ne comprend rien qui corresponde 
à TAcadémie française ni à TAcadémie des beaux-arts. Il y a bien 
à Berlin une Académie des beaux-arts, mais dont Torganisation 
est tout à fait indépendante. La physique et les mathématiques 
d'un côté, l'histoire et la philosophie de l'autre, voilà les deux 
seules classes de TAcadémie de Berlin, dont chacune n'a que 
trente-sept membres titulaires. Tous ces membres reçoivent une 
indemnité un peu inférieure à la nôtre. Sans entrer dans les détails 
de son budget, je me borne à constater que j'y vois une somme 
pouf les expériences triple de celle à laquelle est réduite notre 
Académie des sciences. Il convient d'ajouter que le gouvernement 
prussien se montre toujours très-libéral pour les besoins de 
l'Académie et de la science. Les choses se p'assent à peu près de 
même à l'Académie impériale de Vienne d'après les documents 
que je dois à l'obligeance de M. le baron d'Hubner. Quant à 
l'Académie de Saint-Pétersbourg, qui est beaucoup plus nombreuse 
que celle de Vienne ou de Berlin, elle a vu s'accroître son 
budget jusqu'à la somme d'un million et dispose de sommes bien 
plus considérables pour les recherches, les expériences scienti- 
fiques et les missions (voy. dans VAnnuaire de Vohservatoire de 
Brtixelles la notice sur TAcadémie impériale de Saint-Péters- 
bourg). 

18 



1 
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le bien public. Ce n'est pas à dire cependant 
qu'il ne manque rien aux autres classes de Tln- 
stitut. L'Académie des beaux-arts, par exemple, 
aujourd'hui presque riche, grâce à la munificence 
d'un particulier, aurait besoin de vastes salles 
pour la peinture, la sculpture et la musique*. La 
bibliothèque de l'Institut, quoique déjà riche, 
pourrait l'être encore davantage avec un budget 
un peu plus -considérable*. Les membres de l'In- 
stitut ne devraient-ils pas y trouver les revues 
scientifiques et littéraires de tous les pays du 
monde? L'Académie des sciences morales et poli- 
tiques donne des prix, mais elle ne peut encou- 
rager, à l'exemple de l'Académie française, ce qui 
ne serait pas moins important, les ouvrages sa- 
vants et utiles, les grandes publications et les 
meilleurs ouvrages d'histoire générale et d'his- 
toire moderne, de statistique, d'économie poli- 
tique, de philosophie qu'il lui appartient de ju« 



1. Je parle du legs considérable en immeubles qu'elle a reçu 
de la comtesse de Gaen pour venir en aide aux élèves de l*école 
de Rome, sur lequel elle dispose déjà de 30 000 francs par an, qui 
servent à donner, pendant quatre ans, une pension de 3000 ou de 
4000 francs aux élèves sortant de Técole de Rome. J*ajoute qu*on 
dispose en ce moment une salle dans le palais Mazarin pour les 
expositions des œuvres de peinture et de sculpture dues par les 
élèves pensionnés, conformément aux dispositions du testament 
de la comtesse de Gaen. Malheureusement la salle est beaucoup trop 
exiguë; au bout de deux ans ou trois ans la place manquera. 

2. Ce budget n*est que de. 4000 francs pour achat de livres. 
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ger *. L'association que je propose, qui aurait pour 
conséquence naturelle la concentration aux mains 
de l'Institut de tous les fonds d'encouragement, 
aujourd'hui éparpillés entre diverses administra- 
tions, l'instruction publique, les beaux-arts, l'agri- 
culture, l'intérieur, serait, pour l'Institut, le com- 
mencement d'une ère nouvelle, marquée par de 
nouveaux services aux lettrés, aux sciences, aux 
beaux-arts, à l'esprit humain. 

Nous serions cependant encore loin de l'idéal 
d'une parfaite académie, tel que l'ont conçu les 
plus grands esprits des temps modernes. Des- 
cartes, Bacon et Leibniz, d'autres encore. Il est 
bon de rappeler cet idéal, afin que, si nous ne pou- 
vons l'atteindre, nous fassions du moins plus 
d'efforts pour nous en rapprocher, et que nous 
soyons moins faciles à nous contenter, quand il 
s'agit des intérêts de la science, de l'organisation 
complète et des ressources indispensables d'une 
académie comme l'Institut de France, pour l'entier 
accomplissement de sa mission^. 



1. L*Académie française ne couronne pas seulement des ouvrages 
de pure littérature ou bien utiles aux mœurs, mais des ouvrages 
d'histoire, d*économie politique, de philosophie. Il semble en 
cela qu'elle fasse une œuvre qui serait plutôt celle de rAcadémie 
des sciences morales et politiques si celle-ci avait les ressources 
nécessaires. 

2. La dotation de rinstitut de France est de 700000 francs, 
celle de rOpéra de 800000. 



CHAPITRE XIII 

LA NOUVELLE ATLANTIDE 

De ridée d'une parfaite académie d'après les grands philo-» 
sophes du xviie siècle. — Descartes et TAcadémie de Stock- 
holm. — Mémoire à la reine. — Règlement des discussions 
et conférences. — Les associations scientifiques et les expé- 
riences recommandées par Descartes. — Bacon et la Nou- 
velle Atlantide. — L'Institut de Salomon. — Appareil sacer- 
dotal de ses membres. — Tout leur est prodigué pour arriver à 
la connaissance (tes causes. — Tours sur les montagnes, cavités 
profondes, laboratoires, lalles spéciales pour toutes les sciences. 
— Maison pour les prestiges. — Parcs, jardins, ménageries, 
étangs d'eau douce et d'eau salée. — Travail collectif. — Divi- 
sion du travail. — Expériences et sciences nouvelles entrevues 
par Bacon. — Projet de réalisation de ses vues académiques 
avec l'appui du roi et du parlement. — Esquisse d'un discours 
au parlement. — Exploitation des mines inondées sous la 
direction d'un Institut de Salomon. — Jugement de Macaulay 
sur la Nouvelle Atlantide, 

Il nous semble que le rôle d'une grande aca» 
demie n'est pas tout entier dans le travail indi- 
viduel de chacun de ses membres, quelque fé» 
conds qu'en soient les résultats, mais aussi dans 
une certaine activité collective du corps tout 
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entier. Chacun, en y entrant, a contracté une sorte 
d'engagement moral, non-seulement pour la con- 
tinuation de ses travaux particuliers, mais pour la 
participation à une œuvre collective, pour la mise 
en commun d'efforts dont le but est d'encourager, 
d'exciter, de diriger le mouvement des sciences et 
des lettres. Le vrai rôle d'une académie n'est pas, 
selon nous, un rôle de quiétude et de contem- 
plation. Elle ne doit pas se borner à agir sur le 
monde savant, comme le Dieu d'Aristote sur l'uni- 
vers, en l'attirant à lui, sans sortir d'elle-même et 
de son immobilité, par l'attraction et par l'amour. 
Ce n'est pas assez qu'elle excite les efforts et les 
recherches, par l'exemple de chacun de ses mem- 
bres, par l'appât des récompenses, par l'honneur 
de lui appartenir un jour; il faut encore qu'elle les 
gouverne, les guide, les coordonne, suivant une 
vue d'ensemble, vers quelque fm commune. Elle ne 
devra pas se borner à enregistrer, ou même à con- 
trôler, les découvertes des autres, mais elle y ai- 
dera directement elle-même, non pas seulement 
par les efforts isolés de chacun de ses membres, 
mais d'une manière collective et, pour ainsi dire, 
avec toutes ses forces combinées. Par la seule 
vertu de son ascendant, par le zèle, la bonne vo- 
lonté et la renommée de ses membres, elle se trou- 
vera revêtue, si elle le veut, sans nulle contrainte, 
d'une magistrature active et d'une sorte de juri- 
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diction naturelle sur toute la république des 
sciences et des lettres. 

Ce n'est pas nous qui imaginons cet idéal d'une 
parfaite académie. Ainsi l'ont conçu les grands 
génies de la fin du xvf siècle et du xvir, tels que 
Descartes, et surtout Bacon et Leibniz, qui ont 
tracé des plans et des modèles d'académies, qui ont 
marque le but où elles devaient tendre et qui sont 
même entrés dans le détail de leurs règlements, 
de leurs ressources, de leurs finances. Il est sage, 
avant de conclure, de recueillir leurs- vues et de 
nous appuyep de leur autorité. 

Sans nous astreindre à l'ordre chronologique, 
commençons par Descartes, dont nous avons d'ail- 
leurs moins longuement à parler que de Bacon et 
de Leibniz. Pendant son séjour en Suède, peu de 
temps avant sa mort. Descartes fut consulté par 
la reine Christine sur le dessein d'une assemblée 
de savants ou académie qu'elle voulait établir à 
Stockholm. « Elle regarda, dit Baillet, M. Des- 
cartes comme l'homme du meilleur conseil qu'on 
pût écouter sur cet établissement, et elle le choisit 
pour en dresser le plan et pour en faire les règle- 
ments. Il lui porta le mémoire qu'il en avait fait le 
premier jour de février, qui fut le dernier qu'il 
eut l'honneur de voir la reine ^ » Dix jours après, 

1. Vie de Descartes, liy. VU, ehap. xx. 
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le 11 février 1650, Descartes succombait victime 
de ce rude climat et du changement forcé de 
toutes ses habitudes et des leçons données en hi- 
ver, à cinq heures du matin, à cette reine matinale 
et avide de sMnstruire. Ce mémoire, dont Baillet 
nous donne l'analyse, a plutôt pour objet le règle- 
ment intérieur des séances et des discussions, que 
l'organisation même de l'académie. Toutefois Des- 
cartes y avait inséré un article qui excluait les sa- 
vants étrangers, quoiqu'il eût peu de chance, à ce 
qu'il semble, d'être agréé par une reine qui s'ef- 
forçait d'attirer auprès d'elle tous les plus savants 
hommes de l'Europe. Mais Descartes, plus enclin 
aux méditations et aux études solitaires qu'aux 
travaux en commun et aux discussions publiques, 
aurait voulu par là se soustraire à l'avance à la 
présidence, que la reine lui destinait. Il n'est d'ail- 
leurs rien dit, dans ce mémoire, de la nature et 
de l'étendue des occupations de la nouvelle aca- 
démie, pas plus que de son budget et des resr 
sources indispensables à ses travaux. 

Ce dont Descartes paraît surlout préoccupé, 
c'est d'établir, selon l'expression de Baillet, un sys- 
tème de conférences d'où l'on pût retirer plus de 
fruit. Le premier article suffit bien à montrer cet 
objet restreint qu'il s'était proposé. « Chacun de 
ceux qui seront reçus dans cette assemblée aura 
son tour, tant pour proposer la question que pour 
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l'expliquer; et tous retiendront le même ordre 
entre eux afin d'éviter la confusion. » 

Il règle le mode et le ton de la discussion, les 
tours de parole ; il s'attache aux moyens de con- 
server la bonne entente entre tous les membres de 
la compagnie et il ne croit pas inutile de prescrire 
à tous la civilité et même de recommander de 
n'avoir jamais en vue que la vérité et de ne point 
s'étudier à se contredire, ce qui importe en effet 
beaucoup dans toute académie. « L'on s'écoutera, 
dit-il, parler les uns les autres avec douceur et 
respect, sans faire paraître de mépris pour ce qui 
sera dit dans l'académie. — L'on ne s'étudiera 
point à se contredire, mais seulement à rechercher 
la vérité. » Ce précepte fondamental de bienséance 
et de savoir-vivre se retrouve dans bon nombre de 
règlements des anciennes académies. Descartes, 
ajoute Baillet, fit entendre à la reine, en lui pré- 
sentant ce mémoire, qu'il serait bon de ne pas 
charger les membres d'assujettissements trop oné- 
reux, mais d'y faire régner une liberté qui fût 
honnête et capable d'exciter ou d'entretenir l'ar- 
deur des esprits. C'est déjà le même esprit de libé- 
ralisme que nous avons signalé dans les lettres 
patentes, dans les privilèges de toutes les acadé- 
mies et de tous les académiciens français, au xvii' 
et au xviir siècle. Nous n'avons pas à insister 
davantage sur le règlement académique présenté 



282 LA NOUVELLE ATLANTIDE 

par Descartes à la reine de Suède, mais nous ne 
devons pas passer outre sans rappeler combien 
partout ailleurs , et surtout dans les deux dernières 
parties du Discours de la méthode^ il se montre 
avant tout préoccupé de la nécessité de faire des 
expériences, de compléter les siennes par celles 
des autres, de faire appel à tous et à la postérité 
elle-même, afin, comme il a si bien dit, « que les 
derniers commençant où les précédents auraient 
achevé, nous allassions tous ensemble beaucoup 
plus loin que chacun en particulier pourrait le 
faire* ». Aussi soucieux que Bacon lui-même des 
applications pratiques de la science, il voulait 
que : t au lieu de la philosophie spéculative qu'on 
enseigne dans les écoles, on pût en trouver une 
pratique par laquelle, connaissant la force et les 
actions de l'air, des astres, des cieux et de tous 
les autres corps qui nous environnent, aussi bien 
que les métiers de nos artisans, nous les pourrions 
employer en même façon à tous les usages auxquels 
ils sont propres et nous en rendre comme maîtres 
et possesseurs ». 

Un de ses amis, d'Alibert, plein de confiance 
dans son génie pour les découvertes et les appli- 
cations, voulut lui donner une grande partie de sa 
fortune afin de l'employer à faire des expériences. 

i. Discours de la Méthode, 6* partie. 
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Descartes, par fierté de gentilhomme sans doute, 
ne voulut rien accepter; mais il lui donna le 
conseil de fonder des écoles gratuites d'arts et 
métiers pour les adultes, qui seraient ouvertes 
à tous, les dimanches et jours de fête. La guerre 
civile, dit Baillet, en empêcha l'établissement*. 
Par là encore, on voit combien ce grand génie spé- 
culatif était pénétré de l'importance des appli- 
cations pratiques de la science et des associations 
scientifiques pour les entreprendre, les suivre et 
les relier les unes aux autres. . 

Bacon, plus encore que Descartes, a été le 
précurseur, le promoteur ardent des associations 
scientifiques et des grandes académies, en même 
temps que le prophète presque inspiré des dé- 
couvertes de la science moderne et des merveilles 
de l'industrie. Partout dans ses ouvrages, et par- 
ticulièrement dans le De augmentis et dignitate 
scientiarurHy il ne cesse de recommander, de prê- 
cher pour ainsi dire le concert des efforts pour 
arracher à la nature ses secrets. Mais c'est dans 
\inh3ismeniindiche\é,\2iNouvelle Atlantide^, qu'il 

1. Voir mon Histoire de la philosophie cartésienne, U^ vol. 
p. 63, 3" édit., Paris, Delagrave. 

2. Bacon Ta écrite en anglais, puis fait traduire en latin. L'ou- 
vrage n*a été édité qu'en 1627 après sa mort ; il se trouve en latin 
dans le troisième volume de l'édition des œuvres de Bacon par 
Bouillet, à la page 153. La Nouvelle Atlantide a été traduite en 
français en 1621 par Pierre d'Amboise, à la suite de la traduction 
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a réuni ses vues sur le rôle, la mission, le bul 
d'une académie parfaite ou idéale et sur les 
moyens nécessaires pour l'atteindre. 

Ce titre de la Nouvelle Atlantide est une rémi- 
niscence de la grande île, autrefois florissante, 
aujourd'hui disparue et engloutie par les flots, 
dont parle Platon dans le Critias et le Timèe. 
C'est là que Bacon a placé son académie idéale. 
Avec sa vive et brillante imagination, qui loujoui's 
se complaît dans les tours métaphoriques et les 
allégories, il encadre sa description dajis des 
formes romanesques, il entoure ses personnages, 
c'est-à-dire les membres de cette académie, d'une 
pompe théâtrale; il pousse même jusqu'à l'hyper- 
bole rétendue et la puissance des moyens dont ils 
disposent pour contraindre la nature à leur révéler 
ses secrets. 

Des navigateurs, en revenant du Pérou, sont 
jetés parla tempête sur les côtes d'une grande lie 
inconnue. Là ils sont étonnés de rencontrer le 
plus civilisé des peuples et de recevoir l'accueil 
le plus hospitalier, accueil que ces bons étrangers 
savent ingénieusement concilier avec la sépara- 



du Sylva Sylvarum. Une autre traduction a été publiée à Paris 
en 1702, in-12, par R (Pabbé Raguet). En voici le titre complet : La 
Nouvelle Atlantide traduite en français et continuée avec des ré- 
flexions sur rinstitution et les occupations des académies française, 
des sciences et des inscriptions. 
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tion absolue où ils veulent rester à l'égard du 
reste du monde et avec le mystère dont il leur 
plaît d'environner l'existence de leur île bienheu- 
reuse. Les habitants de Ben Salem, c'est le nom 
de cette île, connaissent très-bien les mœurs, les 
lois, les langues des autres peuples ; ils ont même 
une foi qui leur est commune avec eux, la foi 
chrétienne, mais ils ne veulent pas en être connus 
et ils redoutent, pour la pureté de leurs institutions 
et pour le bonheur dont ils jouissent, le contact 
des autres hommes. 

Nous passons les détails de cet accueil ; nous ne 
ferons pas la description de la belle et commode 
maison des étrangers où ces navigateurs sont in- 
stallés aux frais de l'État jusqu'au jour où ils pour- 
ront reprendre la mer avec leur vaisseau réparé ; 
nous ne parlerons pas non plus des divers magis- 
trats subalternes avec lesquels ils sont en rapport, 
de leurs costumes, de leurs manières affables, de 
leur désintéressement. Cependant nous ne pouvons 
nous empêcher de remarquer en passant combien 
ce désintéressement semble à Bacon une chose dif- 
ficile et rare, du moins à en juger par l'insistance 
avec laquelle il les loue de refuser absolument tout 
présent: « Je ne reçois pas deux salaires pour une 
seule œuvre; je ne suis pas un homme de deux 
salaires ; » voilà leur réponse à toutes les offres de 
présents qui leur sont faites comme marque de gra- 
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tilude. Pourquoi faut-il que l'auteur de la Nou- 
velle Atlantide n'ait pas mieux pratiqué les 
maximes qu'il met ici dans la bouche de ses per- 
sonnages? Est-ce comme un triste retour sur lui- 
même? Est-ce comme pour se punir de l'avoir 
méconnue, que le chancelier d'Angleterre célèbre 
de la sorte la première, mais la plus vulgaire vertu 
d'un magistrat ? 

Nous laissons de côté l'histoire et les institu- 
tions de l'île de Ben Salem, qui sont une critique 
indirecte de celles des autres pays et qui témoi- 
gnent de la plus haute civilisation, en nous bornant 
à signaler quelques pages curieuses, empruntées 
aux souvenirs platoniciens, sur la chasteté et les 
mariages. De toutes ces institutions, la plus remar- 
quable, la seule sur laquelle nous voulions appeler 
l'attention, est celle du Collège de l'œuvre des six 
jours ou de l'Institut de Salomon. 

Le but de ce Collège est la découverte des 
causes, la connaissance de la nature intime des 
forces primordiales et des principes des choses 
pour étendre les limites de l'empire de l'homme 
sur la nature. Ses membres sont les égaux des 
premiers personnages de l'État; ils marchent re- 
vêtus d'un costume magnifique et avec un appa- 
reil presque sacerdotal, avec la mitre, la crosse, 
rétole. On porte une croix devant eux, comme de- 
vant les évoques. A leur entrée dans une ville, tous 
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les magistrats, toutes les confréries, leur font un 
cortège pompeux; ils traversent, une foule em- 
pressée qui tombe respectueusement à genoux 
sur leur passage et qu'ils bénissent en élevant la 
main droite. Ces académiciens sont en même 
temps comme des pontifes qui nous semblent avoir 
quelque ressemblance avec le prêtre des saint-simo- 
niens. C'est sans doute pour l'intérêt et pour la 
dignité de la science que Bacon voulait environner 
ses plus hauts représentants d'un éclat qui devait 
rejaillir sur la science elle-même en frappant l'ima- 
gination de la multitude. Aujourd'hui, les savants 
n'ont plus besoin de cet appareil extérieur pour 
obtenir la place qui leur appartient dans l'opinion 
publique, et ils n'ont que faire des crosses ou des 
mitres; ils ont déjà bien assez, croyons-nous, 
de leurs semblants d'épée et de leurs habits à bro- 
deries vertes que d'ailleurs ils ne portent guère. 
Il est plus intéressant pour nous de considérer 
les ressources prodiguées à l'Institut de Salomon 
pour arriver à cette grande fin de la connaissance 
des vertus secrètes de la nature. Son budget 
semble devoir être sans limites ; il n'est rien, en 
effet, dans la nature et dans l'art, que ses membres 
n'aient à leur disposition pour les investigations 
de toute sorte, pour le^ expériences les plus di- 
verses et les plus difficiles. Ils ont des tours, des 
stations, avec des observatoires, sur toutes les 
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hautes montagnes, comme nous n'en avons encore 
que deux, et seulement depuis quelques années*. 
Dans ces tours sont des cellules où des ermites 
voués à la science passent leur vie à faire des ob- 
servations, à étudier les météores, la pluie, les 
vents, les changements de température. 

Autant sont élevées ces tours, pour les expé- 
riences dans les hautes régions de l'air, autant s'en- 
foncent profondément dans les entrailles de la 
terre, des cavernes, des cavités, pour des expé- 
riences en un sens opposé. Les plus profondes 
n'ont pas moins d'un mille au-dessous de la sur- 
face de la terre, tandis que les plus hautes tours 
s'élèvent à un demi-mille. Quelque profondes que 
soient ces cavités, on voit qu'il ne s'agit pas tout à 
fait de ce trou percé jusqu'au noyau de la terre, que 
Maupertuis, entre tant d'autres choses, avait rêvé, 
et sur lequel s'est si malicieusement exercée la verve 
de Voltaire. Dans ces cavités on conserve les corps 
qui se corrompent à la surface de la terre; il en 
est qu'on fait refroidir, coaguler, endurcir; on 
s'applique à imiter dans leurs profondeurs et à 
reproduire artificiellement les mines naturelles, à 
faire naître certains métaux; enfin on y a recours 
pour la guérison de certaines maladies. Quant à la 

1. Sur le puy de Dôme, grâce au zèle et à Tinitiative du 
savant doyen de la faculté des lettres de Glermont, M. Alluard ; 
sur le pic du Midi, grâce au dévouement du général Nansouty. 
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chaleur centrale du globe, sensible à de pareillet 
profondeurs, Bacon ne paraît pas en soupçonner 
l'existence, sinon, sans nul doute, il eût songé à en 
tirer parti pour quelques nouvelles expériences. 
Voilà pour l'astrouornie, la météorologie et la 
géologie. La physique, la chimie, l'histoire natu- 
relle, ne sont pas moins bien partagées. Autour 
de la maison de Saloraon s'étendent de grands 
lacs, les uns d'eau salée, les autres d'eau douce; 
au milieu de ces lacs sont des rochers pour les 
expériences qui, d'après Bacon, demandent l'air 
marin. Ici on a formé des gouffres rapides, là des 
cataractes pour produire des mouvements violents. 
On a construit des machines qui permettent de 
multiplier et de fortifier les vents; on a fait des 
puits, des fontaines artificielles pour imiter les 
propriétés que donne la nature à certaines eaux. 
Ici ^ont des édifices disposés pour l'imitation des 
phénomènes qui se passent dans l'air, de la neige, 
de la grêle, du tonnerre, et pour la génération des 
petits animaux. Tout le monde, en efifet, de même 
que Bacon, croyait alors^ et encore bien des années 
après lui, aux générations spontanées, au moins 
pour les petits animaux. Dèscartes lui-même ad- 
mettait la génération spontanée, non pas seule- 
ment de certains animalcules, mais des rats, 
comme il le dit dans une de ses lettres. Non loin de 
là sont des bains avec des eaux différemment compo- 

19 



290 LA NOUVELLE ATLANTIDE 

sées, des chambres de santé, semblables aux salles 
d'aspiration d'aujourd'hui, où l'air, dit Bacon, 
reçoit des vertus et des impressions pour la gué- 
rison de certaines maladies. Aux alentours, dans ce 
domaine immense, qui est comme l'empire du 
Collège des six jours, s'étendent de vastes vergers, 
de grands jardins pour expérimenter les diverses 
terres propres à divers genres de végétation et les 
différentes manières dont on peut greffer les arbres 
ou hâter la maturité des fruits. Dans des parcs, des 
enclos, des piscines, sont réunis en abondance tous 
les êtres vivants de la création. Nos aquariums, 
même celui de l'Exposition, nos jardins des plantes 
ou d'acclimatation, ne sont en comparaison que de 
véritables jouets d'enfants. Les membres du savant 
Collège ont sous la main toute la faune du globe. Il 
n'est pas d'animal qu'ils ne puissent étudier, vivant 
ou mort, et qui ne serve aux progrès de la science, 
soit par des dissections, soit même par des vivisec- 
tions, que Bacon recommande et dont il annonce 
certains résultais dans un passage qui mérite d'être 
remarqué : « Nous avons observé qu'il y en a qui 
continuent de vivre après avoir perdu quelques-- 
unes des parties que vous appelez vitales ; qu'il y 
en a qui morts, selon toutes les apparences, res- 
suscitent. » On éprouve sur eux tous les poisons 
et tous les remèdes; on fabrique des géants, des 
nains, des monstres. » Que d'expériences, d'études, 
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de sciences nouvelles, anatomie comparée, physio- 
logie expérimentale, tératologie, dont Bacon a ici 
le pressentiment! 

Nous ne sommes pas au bout de l'énumération 
de toutes les richesses, de tous les trésors de cet 
institut, auquel malheureusement le nôtre res- 
semble si peu. Nous avons à parcourir encore une 
foule de laboratoires, de maisons, de galeries ou 
ateliers qui ont chacun leur spécialité. Il y a des 
maisons pour la fabrication du vin, du cidre, des 
liqueurs médicinales; des cuisines pour la pré- 
paration d'aliments hygiéniques, des apothicai- 
reries, véritables laboratoires de chimie, pour la 
préparation des remèdes; des fourneaux où Ton 
peut produire tous les degrés de chaleur. A côté 
sontdes cabinets ou maisons pour diverses branches 
de , la physique, des maisons de perspective ou 
d'optique pour les expériences sur la lumière et 
les couleurs, des maisons d'acoustique pour des 
expériences sur les sons, d'autres encore pour 
les expériences sur les saveurs et les odeurs. Il y 
a aussi des maisons pour les mathématiques 
fournies de tous les instruments de géométrie et 
d'astronomie, des galeries pour l'exposition des 
chefs-d'œuvre, des statues des inventeurs, des 
modèles, des machines en tout genre. Parmi les 
expériences indiquées ici par Bacon, je signale 
l'imitation du vol des oiseaux dans l'air et la con- 
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struction de bateaux qui vont sous Feau. Les 
matériaux du plus grand prix, les cristaux, les 
pierreries, des pierres d'aimant d'une puissance 
prodigieuse, rien ne manque à ces heureux sa- 
vants pour faire sans cesse toutes les expériences 
imaginables. 

Parmi toutes ces maisons, une des plus cu- 
rieuses est celle pour les prestiges. Là tout est 
disposé pour reproduire les illusions qui peuvent 
tromper les hommes; c'est en quelque sorte un 
laboratoire de miracles. « Vous vous persuaderez 
facilement, dit le savant personnage que Bacon 
met en scène , qu'il nous serait fort aisé, à nous 
qui disposons de tant de choses naturelles propres 
à exciter l'admiration, d'imposer aux sens en une 
infinité de manières, si nous voulions nous ériger 
en faiseurs de miracles; mais nous haïssons le 
mensonge et la fausseté. » Tromper le peuple en 
lui donnant à croire que ce qui est nature) est 
surnaturel, est le plus grand crime dont puisse se 
rendre coupable un membre de l'Institut de Sa- 
lomon. 

Le travail est commun, mais diversement ré- 
parti, entré tous les membre de ce grand et noble 
Collège, conformément aux goûts et aux aptitudes 
de chacun. Bacon leur donne différents noms, plus 
ou moins ingénieux et pittoresques, suivant leur 
spécialité, suivant la nature de leurs travaux et 
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de leurs recherches. Il en est, ce sont les mar- 
chands de lumière, qui ont pour mission de visi- 
ter les pays étrangers pour en rapporter tout ce 
qui peut contribuer au progrès des sciences. 
D'autres, au lieu de chercher dans le grand livre 
du monde, ont pour emploi de recueillir dans les 
livres anciens tous les faits remarquables, les ex- 
périences utiles et lumineuses qui ont pu y être 
consignés. Il y a les butineurs, les chasseurs ou 
maraudeurs, les mineurs, les partageants, les 
bienfaisants ; les uns ramassent les expériences du 
domaine des métiers et des arts, c'est-à-dire de 
l'industrie ; les autres s'appliquent à faire de nou- 
velles découvertes, recueillent et rangent métho- 
diquement dans des tables des expériences qui ont 
été déjà faites. On peut remarquer une certaine 
analogie entre toutes ces dénominations diverses, si 
variées, si bizarres même et les noms que Four- 
rier se plaît à donner aux divers groupes de son 
phalanstère. Enfm, dans des assemblées générales, 
on cherche à extraire de ces premières collec- 
tions des expériences, des découvertes nouvelles, 
tout ce qui peut contribuer à augmenter les lu- 
mières, à améliorer les conditions d'existence de 
l'espèce humaine. A quelques esprits d'élite il est 
réservé de découvrir les rapports des vérités parti- 
culières pour en tirer des principes les plus géné- 
raux et en déduire les conséquences. Toutes les 
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OU même découvertes, tous les moyens de prévenir 
ou de diminuer l'action de tel ou tel fléau, sont 
solennellement publiés partout Uempire. 

De même que Bacon a donné aux membres de 
son institut une sorte de caractère sacerdotal, de 
même il a aussi une tendance à faire de leurs tra- 
vaux, c'est-à-dire de la science elle-même, une 
sorte de culte et de religion, ce qui achève l'ana- 
logie déjà signalée avec le saint-simonisme. En 
effet dans leurs réunions, les académiciens de Ben 
Salem chantent des liturgies, des hymnes consa- 
crées, pour rendre hommage au souverain auteur 
de tous ces ouvrages admirables qui sont l'objet de 
leurs études et de leur contemplation ; ils disent 
des prières spécialement destinées à implorer son 
secours dans leurs travaux pour la découverte de 
la vérité. 

Ici s'arrête la Nouvelle Atlantide, D'après son 
éditeur Rawley, Bacon voulait y faire entrer aussi 
un livre De tegibus ou De boho reipublicœ statu. 
Il est fâcheux que nous n'ayons pas ce livre où se 
trouveraient sans doute bon nombre de vues dignes 
de son grand esprit, de sa connaissance du cœur 
humain, des gouvernements et des lois. Quant à la 
partie qui nous intéressait davantage, celle de la 
description de l'institut de Salomon, elle semble 
bien entièrement terminée. Parmi les traducteurs 
français de la Nouvelle A tlantide, nous avons cité 
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l'abbé Ragiiet. L'abbé Raguet a la prétention 
d'être plus qu'un simple traducteur ; il ajoute ses 
propres réflexions, qui sont d'assez médiocre va- 
leur, à celles de Bacon, et prenant son œuvre où 
il l'a laissée, il entreprend de la continuer et de l'a- 
chever. Au roman et à la fiction de la Nouvelle 
A ilantide il a donné, sous forme de dialogues, une 
suite encore plus romanesque, à quoi il faut ajou- 
ter les travestissements les plus bizarres des noms 
d'hommes et de lieux. Le seul point de quelque 
intérêt est la comparaison fort courte qu'il fait du 
Collège de Salomon avec l'Académie de Basile, 
c'est-à-dire de Paris, ainsi que l'éloge de Varron, 
c'est-à-dire de l'abbé Bignon qui venait de présider 
au renouvellement de l'Académie des sciences. 

Mais voici un appendice bien autrement inté- 
ressant de la Nouvelle Atlantide y puisqu'il serait 
de Bacon lui-même. Selon Bouillet, le savant édi- 
teur des œuvres de Bacon, l'auteur de la Nouvelle 
Atlantide^ aurait obtenu du roi l'autorisation de 
présenter au Parlement un projet de loi pour la 
réalisation de son plan du Collège des six jours ; 
on aurait même trouvé dans ses papiers, après sa 
mort, un projet du discours que, d'après son secré- 
taire Bushel, il devait prononcer à cette occasion* 
devant le Parlement. Nous nous sommes empressé 

1 . Voy. le tome I'% p. 419 de rédition iB-4<> de 1 765, ou BusheVs 
extracts f p. 18. 
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de mettre cette indication à profit ; mais nous avons 
vu que l'objet de plan de ce discours n'est pas 
précisément la fondation d'un institut de Salomon. 
Dans cette esquisse, d'ailleurs fort intéressante, 
Bacon parle bien, il est vrai, de sa théorie phi- 
losophique et même de son intention d'ériger un 
établissement académique modelé sur la Nouvelle 
Atlantidefinads seulement d'une manière acces- 
soire. Le but du projet qu'il devait soumettre au 
Parlement est le dessèchement et l'exploitation, à 
l'aide du travail des condamnés, des mines envahies 
par les eaux dans tout le territoire de l'Angleterre. 
Grâce à cette grande opération, il se flatte de 
remettre aux mains du roi, en vue de doter les 
hôpitaux et de soulager les pauvres, une quantité 
de richesses minérales aujourd'hui entièrement 
perdues *. Bacon se persuade, non sans quelque 
naïveté, que pour faire pénitence de leurs crimes 
ou pour mériter leur grâce, les prisonniers sollici- 
teront eux-mêmes du roi la faveur de se livrer à ces 
pénibles et dangereux travaux; semblables, dit-il, 
à des sages-femmes, ils retireront du sein de la 
terre, où ils étaient ensevelis, ces avortements si 
misérablement perdus. Déjà même, dans son en- 
thousiasme, il voit la postérité enrichie par la 



1. Speech iouching the recovering of drowned minaral works 
by way of my philosophical theory. 
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réalisation de cette grande entreprise ; déjà il pro- 
clame emphatiquement le monde son héritier. 
Pour diriger et mener à bonne fin cette immense 
exploitation industrielle, il ajoute qu'il a proposé 
de créer l'Institut de Salomon, suivant le modèle 
qu'il en a donné dans su Nouvelle Atlantide. Ce 
sont les savants Pères de cet institut qui préside- 
ront à ces grands travaux, pour la plus grande 
gloire de Dieu, pour la magnificence du prince, 
pour l'honneur du Parlement, pour la propagation 
de sa mémoire dans les siècles à venir*. Voilà 
comment ce curieux projet de Bacon se rattache 
à la Nouvelle Atlantide. 

Nous n'avons pas assurément la pensée de trans- 
porter de toutes pièces au centre de Paris ce 
Collège de l'œuvre des six jours de l'île de Ben 
Salem. Il serait trop facile de faire, comme 
Abraham Cowley*, la critique de ce plan grandiose, 
comme aussi do la singularité de certains détails. 

1. Hâve I proposed to crcct the academical fabric of this Island*s 
Salomon's house. — My ends are only to make the world my heir 
and the learned fathcrs of my Salomon's house, the successive 
and sworn trustées in the dispensation of this great service for 
God's glory, my prince's magnificence, this parlamienfs honour, 
our country's gênerai good and the propagation of my own 
memory. 

2. Cpwley a critiqué le plan gigantesque de Bacon dans un 
opuscule intitulé : Proposition pour Vavancement de la philoso- 
phie expérimentale : écrits divers, édrt. de 1684. C'est, dit-il, un 
projet pour les expériences qui ne pourra jamais être expéri- 
menté. 
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Mais, à travers toutes les exagérations et toutes 
les bizarreries de la grande imagination et de l'en- 
thousiasme scientifique de l'auteur du Novum 
Organumy il y a une idée qu'il faut, croyons- 
nous, soigneusement recueillir, un idéal dont il 
faut chercher à se rapprocher, dans l'intérêt de 
l'avancement et du perfectionnement des sciences. 
Cet idéal est celui d'un grand établissement scien- 
tifique avec toutes les richesses, toutes les res- 
sources, tous les moyens d'observation et d'expé- 
rimentation pour interroger la nature et la forcer 
à répondre. C'est là ce que Sprat, l'historien de 
la Société de Londres, appelle bien le roman d'un 
sage, et Fontenelle, le songe d'un savant. Mais ce 
roman, ce songe d'un savant et d'un sage, grâce à 
de plus grands sacrifices en faveur des sciences et 
des lettres, peut un jour s'approcher de la réalité. 
Rien n'égale l'admiration du grand historien 
Macaulay pour cette belle conception de Bacon. Il 
aimait, dit-il, à se représenter le monde tel qu'il 
serait, quand sa philosophie aurait, suivant sa 
noble expression, agrandi l'empire de l'esprit hu- 
main. Je pourrais citer beaucoup d'autres exem- * 
pies, mais je me bornerai à citer le plus frap- 
pant, la description delà maison de Salomon dans 
la Nouvelle Atlantide... On ne saurait trouver, 
dans aucune composition humaine, un passage plus 
éminemment empreint d'une sagesse profonde et 
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sereine. La hardiesse et roriginalité de la fiction 
sont bien moins merveilleuses que le discernement 
délicat avec lequel Bacon a soigneusement exclu 
de cette longue liste de prodiges tout ce qu'on peut 
déclarer impossible, tout ce qu'on peut prouver 
inaccessible à la puissante magie de l'induction et 
du temps. Déjà quelques portions, et ce ne sont 
pas les moins extraordinaires, de cette glorieuse 
prophétie se sont accomphes, même à la lettre, et 
la prophétie tout entière, à ne consulter que son 
esprit, s'accomplit chaque jour autour de nous K » 
La formation des grandes académies en Angle- 
terre, en France et en Europe, voilà les portions 
de la prophétie de Bacon qui se sont réalisées. 
Bacon, par ses exhortations, par ses vues fécondes 
sur l'association d.es savants et de leurs travaux 
pour la découverte de la vérité, en est en quelque 
sorte le père et le précurseur. Non-seulement ces 
grandes académies sont animées de son esprit, de 
l'esprit du De augmentis et dignitate scientiarum 
ou du Novum Organum, mais leurs fondateurs 
se sont aussi inspirés plus ou moins directement 
de ce beau roman philosophique de la Nouvelle 
A tlantide. Nous allons en voir des traces manifestes 
dans les plans qu'ils se sont efforcés de réaliser 



i. Essais politiques et philosophiques y traduction de Guillaume 
Guizot. 
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avec la protection de pçinces plus ou moins amis 
des lettres et des sciences. Comme à Bacon, il leur 
a semblé qu'il faut quelque chose de plus à une 
grande académie, pour arriver à la connaissance 
des causes et des lois delà nature, qu'une salle de 
séances plus ou moins bien ornée de bustes et de 
fauteuils. Il serait vraiment fâcheux que la muni- 
ficence de l'État s'en tînt là. 



CHAPITRE XIV 

FONDATION ET PLANS DE GRANDES ACADÉMIES 

Société royale de Londres pénétrée de l'esprit de Bacon. — Sa 
constitution particulière. — Tendance aux expériences et aux 
applications. — Tentative D*Humphry Davy pour la rapprocher 
du modèle de la Nouvelle Atlantide, — L'Institut de Bologne. 

— Éloge par Fontenelle du comte de Marsigli son fondateur. — 
Essai d'application du plan de 1* Institut de Salomon. — Leibniz. 

— Vues - semblables à celles de Bacon. — Fondation de rAca*- 
démie de Berlin. — Discours d'inauguration par Jablonsky. — 
Projets de Leibniz pour la fondation d'autres académies. — 
Monopoles, privilèges, taxes, impôts qu'il sollicite en leur faveur. 

— Calendriers, vers à soie, loteries, censure des mauvais 
livres, pompes à incendie, bureaux de placement. — L'abbé de 
Saint-Pierre. — Son académie politi(iue. — Plan pour rendre 
plus utile la réunion des bons écrivains. — Mercier. — L'aca- 
démie en l'an 2440. — Deux chapitres sur l'Académie française 
et le cabinet du roi. — Montmartre séjour des muses et de l'a" 
cadémie. — Description du temple de la nature. — Musée 
d'histoire naturelle classé d'après la loi de la continuité des 
êtres. — Fragment de Gondorcet. — Son enthousiasme pour 
la Nouvelle Atlantide, 

La Société royale de Londres n'a été formée que 
quarante ans après la mort de Bacon, mais plus 
peut-être qu'aucune autre académie elle a été, 
dès l'origine, animée de son esprit et dévouée 
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à ses vues. Dans sa belle ode à la Société royale de 
Londres, Cowley fait planer sur elle le génie qui a 
émancipé la philosophie opprimée; il compare 
Bacon à Moïse qui découvre au loin la terre pro- 
mise où il conduit les Hébreux, à la sortie de l'E- 
gypte. L'historien des premières années de cette 
grande Société, Tévèque Sprat, dit au commen- 
cement de son histoire, que la meilleure préface 
serait un ouvrage de Bacon *. Le but de la Société 
royale, comme celui de l'Institut de Salomon, est 
de faire des expériences. La description des expé- 
riences qu'elle a déjà faites et l'énumération de 
celles qu'elle se propose de faire tiennent la plus 
grande place dans l'ouvrage de Sprat, en y joignant 
la réfutation détaillée des objections des dévots, 
des théologiens anglicans trop scrupuleux contre 
les prétendus inconvénients moraux ou religieux 
des expériences. On est étonné du nombre, de la 
puérilité, de la gravité niaise de ces objections. 
Mais le soin même que prend le savant historien 
de les réfuter et de justifier les expériences, en 
même temps que la Société elle-même, prouve 
qu'elles avaient alors quelque crédit, comme du 
temps même de Bacon, dans un certain nombre 
d'esprits superstitieux et dans une partie du 



1. Histoire de la Société royale de Londres, traduite en fran- 
çais, in-12. Genève, 1669. 
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clergé anglican. Depuis son origine jusqu'à nos 
jours, la Société n'en a pas moins continué ses 
progrès, augmentant sans cesse ses ressources et 
consacrant des sommes de plus en plus considé- 
rables aux expériences, grâce au concours del'État, 
mais grâce surtout aux cotisations particulières 
de ses membres, beaucoup plus nombreux que 
ceux des cinq classes réunies de l'Institut de 
France. La Société royale de Londres est d'ailleurs 
une société particulière, qui s'est fondée, soutenue, 
développée, par le zèle el l'initiative de simples 
particuliers amis des sciences, et non une institu- 
tion publique qui relève de l'État et qui ne puisse 
subsister sans lui. Tel est le caractère propre qui 
distingue cette Société, non pas seulement de Tln- 
stitut de France, mais des autres grandes aca- 
démies de l'Europe ^ 



1. Voy. rhistoire et Torganisation de la Société royale de Londres 
dans VEssai sur les institutions scientifiques de la Grande-Bre^ 
tagne, par Mailly, gros in-12. firuxelles, 1867. La Société se 
compose aujourd'hui d*à peu près sept cents membres. Chacun 
paye un droit d'entrée de dix livres sterling, et une cotisation 
annuelle de 4 livres. Il y a un droit de rachat qui est de 50 livres 
sterling. Il faut ajouter au produit de ces cotisations les donations 
particulières, plus nombreuses qu*en France, et une somme 
annuelle de 1000 livres, votée, il y a quelques années, par le 
parlement sur la proposition de John Russel. La Société a plus 
de 200000 francs à dépenser chaque année, uniquement pour 
les expériences et pour des encouragements aux sciences. Combien 
peu flatteuse est pour la France la comparaison avec le budget 
de TAcadémie des sciences ! 
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La Société royale de Londres est demeurée 
fidèle à la tradition de Bacon et de la Nouvelle 
AtUmtide. En 1820, un de ses plus illustres prési- 
dents, Humphry Davy, a cherché à la rapprocher 
davantage de ce modèle idéal. Pour étendre l'au- 
torité, le domaine et l'influence de la Société, 
il demanda, ce qu'il ne put obtenir, que le gou- 
vernement donnât à la Société la direction de l'ob- 
servatoire de Greenwich pour l'astronomie, et le 
British Muséum pour les sciences naturelles, 
conformément au plan du collège esquissé par 
Bacon dans la Nouvelle Atlantide. 

En passant de l'Angleterre en Italie, nous trou- 
vons le célèbre Institut de Bologne, qui non-seule- 
ment, comme la Société de Londres, a été animé de 
l'esprit de Bacon, mais qui a été bâti et organisé 
d'après le plan même de la maison de Salomon. 
Son fondateur est le comte de Marsigli, associé de 
l'Académie des sciences, dont Fontenelle a fait 
l'éloge *. Le comte de Marsigli qui, par son amour 
de la science, mérite de ne pas être confondu avec 
quelques aventuriers plus ou moins illustres de la 
même époque, comme on serait peut-être d'abord 
tenté de le faire d'après l'histpire de sa vie, a 

i . Il était aussi, nous Tavons déjà vu» de TAcadémie de Montpel- 
lier : « Ce n*était pas, dit Fontenelle, un honneur à négliger 
pour les différentes académies que de compter parmi leurs mem- 
bres un fondateur d*académie. » Éloge du comte de Marsigli. 
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consacré à cette fondation la plus grande partie 
de son immense fortune, en y joignant le don de 
ses magnifiques collections d'histoire naturelle et 
d'instruments d'astronomie et de physique. Quel 
roman que la vie, si agréablement racontée par 
Fontenelle, de cet homme extraordinaire, ingé- 
nieur, général, tantôt au service de l'empereur, 
tantôt à celui du pape, astronome, physicien et 
naturaliste ! Quelles fortunes singulières, quelles 
aventures , quelles rencontres romanesques * ! 
Dans la vie de Cervantes ou de Regnard, il n'y à 
rien de plus extraordinaire ^. 

Entre toutes les villes d'Italie, dit Fontenelle, 
Bologne est célèbre par rapport aux sciences et 
aux arts. Elle a une ancienne université, une aca- 
démie de sculpture et d'architecture, enfin une 
académie des sciences qui s'appelle l'Académie 
des inquiets : « nom assez convenable aux philo- 
sophes modernes, qui, n'étant plus fixés par aucune 
autorité, cherchent et chercheront toujours. Le 
comte Marsigli voulut encore orner de ce côté-là 



1 . N'en citons qu'une seule : Prisonnier quelque temps chez les 
Turcs, plusieurs années après il rencontre sur le port de Mar- 
seille, captifs à leur tour, ses deux anciens maîtres qu'il rachète 
et qu'il délivre généreusement, en reconnaissance de quelques 
bons traitements qu'il en avait reçus. 

2. « Il semble, dit Fontenelle, que la fortune imitât un auteur 
de roman qui aurait ménagé des rencontres imprévues et singu- 
lières en faveur des vertus de son héros. » 

20 
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sa patrie déjà si ornée. » 11 fit une donation en 
171^, au sénat de la ville, d'un fonds extraordi- 
nairemenl riche de pièces pour l'histoire natu- 
relle, d'instruments d'astronomie et de physique, 
de plans pour les fortifications, de modèles de 
machines, d'antiquités, d'armes étrangères, ac- 
quis à grands frais et transportés, avec des frais 
non moins considérables, de différents lieux éloi- 
gnés jusqu'à Bologne. En même temps il fondait 
un corps qui en eut la garde et qui les fit servir 
à l'avantage du pubîic. Il nomma ce corps l'In- 
stitut des arts et des sciences de Bologne. Le 
nouvel Institut fut subordonné à l'université et 
relié aux deux autres académies V Le sénat, de son 
côté, s'était engagé à construire un édifice tel que 
le demandaient les grandes collections du comte 
Marsigli et les besoins du nouvel enseignement. 

Voici la description qu'en donnent Fontenelle et 
l'auteur de l'introduction des Mémoires de l'Institut 
de Bologne. L'Institut fut divisé en diverses par- 
ties ou quartiers consacrés à telle ou telle science. 
Chaque professeur habite au centre du quartier 
do la science qui est do son domaine. En suivant 

1. Voy. rhistoire, rorigine, rorganisation de Hnstitut de Bo- 
logne, la description et distribution des diverses parties du local 
qu'il occupe, dans l'introduction du premier volume de la première 
série de ses Mémoires. In-^"", 1731. Cette introduction est en 
latin et n'a pas moins de cent pages, dont quelques-unes semble- 
raient détachées de la Nouvelle Atlantide. 
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Tordre indiqué par cette introduction, on passe 
des chambres de l'astronomie, de l'art militaire, à 
celles de la physique ; de là aux antiquités et à la 
bibliothèque qui est au centre. Vient ensuite, 
dans une autre aile, l'histoire naturelle qui a 
quatre grandes salles. On ne tarda pas à y élever 
une tour pour les observations astronomiques. 
« On croit voir, dit F onienelle.V Atlantide du 
chancelier Bacon exécutée, le songe d'un savant 
réalisé. Il sera facile de juger qu'on n'a pas oublié 
un observatoire*. » 

L'Institut bolonais, ouvert enl744, s'accrutsuc- 
cessivement par l'adjonction des Académies de 
peinture, de sculpture, d'architecture et enfin de 



1. Voir aussi, sur TAcadémie de Bologne et son palais, la pré- 
face du toniQ X de la collection académique étrangère, dans les 
Mémoires de Tlnstitut. f Tout ceux, dit l'auteur de la préface, qui 
ont vu Bologne, parlent avec admiration de la magniflcence de 
l'établissement. » l\ se borne d'ailleurs à citer l'éloge en quelques 
lignes qu'en fait Grosley, Fauteur des Nouveaux mémoires sur 
l* Italie et les Italiens, 4 vol. in-12. Paris, 1764. Le président de 
Brosses parle avec admiration de Tlnstitut ou Académie des 
sciences de Bologne : « Le bâtiment est fort vaste et d'une belle 
architecture, de la façon de Tibaldi. L'immense quantité des 
choses qui y sont comprises n'est pas plus admirable que l'ordre 
dans lequel elles sont disposées ; et ce qu'il y a de plus surpre- 
nant, c'est que tout ceci est l'ouvrage de quelques particuliers qui 
Font entrepris depuis une vingtaine d'années. » Suit l'énuméra- 
tion en plus de deux pages des diverses salles et collections qui y 
sont contenues. {Lettres sur V Italie, lettre 20). Parmi les voyageurs 
modernes qui ont décrit le palais de Tuniversité de Bologne, 
j'indique Valéry. 
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TAcadémie des sciences elle-même. Pour rendre 
plus coniplèle encore la ressemblance avec Tlnslitut 
de Salomon, le comte Marsigli avait voulu aussi 
rehausser son académie aux yeux du peuple par 
des cérémonies religieuses. « Nous passons sous 
silence, dit malicieusemeÈt Fontenelle, des pro- 
cessions où il voulait qu'on portât huit bannières 
qui auraient présenté les principaux événements 
de la vie de saint Thomas* qui était le patron de' 
l'Académie, et auxquelles on jugea à propos de 
substituer la châsse contenant ses reliques. La 
dévotion d'Italie prend assez souvent une forme 
qui n'est pas de notre goût aujourd'hui, d 

• Lorsque en 4806, l'ancien Institut fut rétabli à 
Bologne sous le nom d'Institut national d'Italie, il 
fut de nouveau placé sous les auspices « du grand 
Anglais, du grand chancelier d'Angleterre, ce 
soutien de la droite, saine et solide philosophie*». 
Bacon n'a été que le promoteur des associations 
scientifiques et des académies dans le monde ci- 
vilisé; Leibniz, plus heureux que lui, est entré dans 
celte terre promise que le grand chancelier, 
comme Moïse, n'avait fait que prédire et entre- 
voir. Il n'a pas été seulement un précurseur 



1. c Le protecteur, dit-il, était bien choisi, car saint Thomas, 
dans un autre siècle et dans d'autres circonstances, était 
Desc^rtes. » 

2. Memorie^ pref. 
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et un promoteur, mais un fondateur d'acadé- 
mies. Là même où il ne lui a pas été donné 
de réussir, il a semé des germes qui ne de- 
vaient pas tarder à se développer après lui. Non 
moins pénétré que Bacon de la foi au progrès 
des sciences et des avantages qui doivent en 
résulter pour la vie humaine et pour les peu- 
ples, il ne cesse, comme lui, de recommander les 
expériences, de prêcher la réunion de tous les 
efforts pour faire des recueils de tous les faits, des 
répertoires bien ordonnés de toutes les obser- 
vations, de toutes les découvertes, y compris, 
dit-il, les adresses ingénieuses des artisans, afin 
d'en tirer parti et d'aller plus avant. « Les con- 
naissances solides et utiles sont le plus grand 
trésor du genre humain et le véritable héritage 
que nos ancêtres nous ont laissé, que nous de- 
vons faire profiter et augmenter, non-seulement 
pour le transmettre à nos successeurs en meilleur 
état que nous ne l'avons reçu, mais bien plus pour 
en jouir nous-mêmes, autant qu'il est possible, 
pour la perfection de l'esprit, pour la santé du 
corps et pour les commodités de la vie \ » 

Comme Bacon, il flatte les princes, Frédéric I", 
Pierre le Grand, l'électeur de Saxe, l'empereur 



1. Discours touchant la méthode de la certitude, etc. Erdmann, 
p. 173. 
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d'Allemagne » le prince Eugène , mais il ne les . 
flatle que pour les rendre propices à ses grands des- 
seins en faveur du perfectionnement des sciences ' 
et de la fondation d'académies à Berlin, à Dresde, 
(à Vienne, à Saint-Pétersbourg, et non par ambi- 
tion personnelle ou pour accroître sa fortune. Il 
fonda en 1700 celle de Berlin, dont il fut le prési- 
dent à vie'; ailleurs il fut moins heureux et ne 
réussit qu'à préparer les voies. Nous n'avons pas 
l'intention de raconter les détails des diverses ten- 
tatives de ce genre qu'il poursuivit et renouvela 
avec une infatigable persévérance, avec toutes les 
ressources de la diplomatie la plus déliée, avec 
l'autorité d'un nom illustre dans les diverses cours 
d'Allemagne et dans toute l'Europe. Montrons seu- 
lement, par une rapide analyse de quelques plans 
d'académie qu'il a soumis à divers souverains, 
quelle idée se faisait, toutà fait semblable à celle de 
Bacon, ce grand et universel esprit, de la mission, 
du rôle des académies, des ressources dont elles 
doivent être amplement pourvues, de leur apparat 
indispensable, du théâtre de l'art et de la nature, 
suivant ses expressions, qu'elles doivent avoir en 
abrégé sous les yeux et sous les mains pour les ob- 
servations et les expériences, pour l'art, comme il 



i. Voy. VHUtoire de V Académie de Pnute, par Barlholmess. 
S vol. in-8% 1850. 
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le dit, d'inventer et de faire de grands progrès en 
peu de temps. 

A la séance d'inauguration de l'Académie de 
Berlin qui, retardée pour diverses causes, n'eut 
lieu qu'en 17H, l'évêque Jablonski, qui présidait 
en l'absence de Leibniz, place en quelque sorte la 
nouvelle Société sous les auspices et sous l'invo- 
cation de Bacon. « C'est, dit-il, l'incomparable 
chancelier d'Angleterre, Bacon de Vérulam, qui, 
portant une pénétration extraordinaire dans l'ob- 
servation de la nature, ouvrit et fraya aux amateurs 
des sciences une route large, ferme et faite pour les 
conduire à une exacte et pleine connaissance de 
l'univers. » Puis, de même que Dante a salué 
Virgile du titre de maître, seigneur et guide, il 
proclame Bacon, dux et auctor, pieux hommage 
qui longtemps encore sera répété dans les sociétés 
savantes d'Allemagne ^ 

Nous rencontrons encore dans le discours du 
savant évêque un vœu trop conforme à nos pro- 
pres vues pour que nous le passions sous silence. 
Ce vœu est celui d'une académie européenne, de 
synodes scientifiques, de conciles littéraires, où 
chaque peuple serait représenté par ses plus illus- 
tres savants, et dont les réunions seraient pério- 



1. Histoire de V Académie de Prusse^ par Bartholmess, t. l*', 
chap. lY. 
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diques ou permanentes. « Là, dit l'orateur, toute 
nation apporterait l'espèce de génie qui lui appar- 
tient : le Français sa vivacité, l'Anglais sa subtilité, 
les Espagnols et les Italiens leur ardeur, et nous 
autres Allemands notre patiente application. Y a-t-il 
sorte d'avantage qu'on ne pût espérer d'une entre- 
prise où tant d'yeux et tant de mains, où tant d'es- 
prits réuniraient leurs plus nobles efforts*? » 

La marque de l'esprit de Bacon dans le règle- 
ment de l'Académie de Berlin, comme dkns tous 
les autres plans d'académie proposés par Leibniz, 
est surtout la tendance aux applications et à l'uti- 
lité pratique. Leibniz veut que l'Académie de Berlin 
vise dès le principe à une application avantageuse 
des sciences et à des résultats pratiques en vue du 
bien public et des commodités de la vie. S'il ne 
proscrit pas, pour me servir de ses expressions, 
les curiosa, il place bien avant les utilia^. Il fait 
même le reproche à l'Académie des sciences de 
Paris d'avoir trop exclusivement en vue les cu- 
riosa. Leibniz, il est vrai, entend cette utilité 
pratique de la façon la plus large ; il y comprend 
tout ce qui intéresse un pays et un peuple, au 



1. Leibniz, qui était alors dans une sorte de dis^rÀce, n'assis- 
tait pas à r inauguration de rAcadémie dont il était le fondateur. 

2. Voy. le septième volume de Tédition des œuvres de Leibniz, 
de Foucher de Gareil. Ce volume est tout entier consacré à Tœuvre 
académique de Leibniz, In-8% Paris, 1875, p. 69. 
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point de vue moral comme au point de vue phy- 
sique, non-seulement la santé publique, l'agricul- 
ture, le commerce, l'industrie, les subsistances, 
mais les écoles et un bon enseignemeiit moral, qui 
tourne, dit-il, les âmes à la piété et à Dieu par la 
contemplation des œuvres de la nature*. Jusqu'où 
d'ailleurs n'étend-il pas ce double domaine des aca- 
démies? Ainsi on le voit mettre dans les attribu- 
tions de la future Académie de Dresde de veiller sur 
l'eau et sur le feu, c'est-à-dire de chercher tous les 
moyens de prévenir ou de combattre les inonda- 
lions et les incendies*. Il ne peut comprendre 
qu'une académie digne de ce nom ne soit pas am- 
plement fournie de tous les moyens, de toutes les 
ressources nécessaires pour faire ces découvertes, 
ces inventions utiles qui seules doivent justifier 
les dépenses dont elle est l'objet et l'accréditer 
dans l'esprit des peuples. A Dresde, à Vienne, 
à Saint-Pétersbourg, comme à Berlin, il réclame 
pour elles un apparat, un théâtre de la nature et 
de l'art aussi étendu, aussi riche que possible. 
Dans une remarquable lettre au prince Eugène, il 

1. On a remarqué que» dans tous ses règlements d'académie, ce 
grand philosophe n*a point fait de place à la philosophie, préoc- 
cupé sans doute de ce point de vue de l'utilité pratique qui 
domine dans tous ses plans académiques; peut-être aussi pour 
éviter de porter ombrage aux théologiens protestants ou catho> 
liques. 

2. Foucher de Careil, ibid,, p. 269. 
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se plaint de rinsuffisanle organisation de l'Aca- 
démie de Berlin, que les temps difficiles ont rén* 
due trop bornée ^ Mais qu'entend-il par cet apparat 
ou ce théâtre de Fart et de la nature qu'il ne cesse 
de réclamer comme le complément, comme l'outil- 
lage pour ainsi dire indispensable d'une acadé- 
mie? Voici la définition qu'il en donne lui-même, 
dans un curieux mémoire adressé à Pierre le Grand 
sur les progi'ès des sciences et des arts dans l'em- 
pire russe. « Au théâtre de la nature appartiennent 
des grottes entières, où toutes sortes de minéraux 
et de rocailles méritent d'être vues, des jardins 
qui renfermeraient toutes espèces d'arbres, d'ar- 
bustes, de racines, de légumes, de fleurs et de 
fruits, et enfin des ménageries remplies de qua- 
drupèdes vivants et d'oiseaux, et des viviers pleins 
de poissons, avec un théâtre anatomique où on 
verrait les squelettes des animaux. Le théâtre de 
l'art comprend tout ce qu'exige un observatoire, 
un laboratoire, un conservatoire et magasin d'ex- 
périences, où doivent se trouver des modèles 
d'une grandeur raisonnable, de dimension de tout 
genre, principalement de toute espèce de mou- 
lins, de crics, de machines hydrauliques, comme 
de différentes machines en usage dans les mines*, t» 



1. Ibid., p. 306. 

2. Ibid., p. 574. 
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Cette énumération de ce qui est nécessaire à une 
académie n' est-elle pas comme un résumé de la 
Nouvelle A tlantide, et toute cette description du 
théâtre de Tart et de la nature n'est-elle pas em- 
pruntée au Collège des six jours de Bacon? 

Les circonstances n'étaient pas favorables, sinon 
à la fondation, au moins à la dotation de grandes 
académies. La longue guerre de la succession 
d'Espagne avait mis aux abois les finances des 
divers États de l'Allemagne. Pour suppléer à l'in- 
suffisance du trésor public, pour mettre les aca- 
démies, dont il est ou veut être le père, à l'abri des 
caprices des princes ou de la pénurie de leurs 
finances, tout lui semble bon et légitime. En fait 
d'inventions fiscales au profit des académies, il est 
curieux de voir l'auteur de la théorie des monades 
se montrer aussi ingénieux, aussi fécond en expé- 
dients, et tout aussi dépourvu de scrupules, qu'un 
fermier géûéral de l'ancien régime ou un ministre 
des finances de nos jours, pour grossir les receltes 
ou pour arriver à équilibrer un budget. Il n'est pas 
de projet de taxe, ni d'impôt, si vexatoire qu'il soit, 
ou même si peu digne d'une académie, qu'il n'i- 
magine et qu'il ne propose, par amour des sciences 
et des lettres, aucun devant lequel il recule, pias 
ob causas^ comme il le dit et le répète, pour de 
pieux motifs, c'est-à-dire pour le motif de l'avan- 
cement des sciences. En pareille matière, la fin, à 
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ses yeux, justifie les moyens. Qu'on en juge par 
rénumération, même incomplète, de ses concep- 
tions financières en faveur de TÂcadémie de Berlin, 
ou de celles qu'il voulait fonder à Dresde, à VieuDe, 
à Saint-Pétersbourg. Heureusement la plupart de 
ces projets de taxes ou d'impôts académiques 
n'ont pas abouti. 

La meilleure, la plus efficace de toutes ces me- 
sures fiscales, celle qui, pendant longtemps, a été la 
principale ressource de l'Académie de Berlin, c'est 
le monopole des calendriers ou des almanachs de 
loute espèce : calendrier de l'empire, de la cour, 
de l'État, des églises, des postes, etc.^ Leibniz eût 
aussi voulu que l'Académie publiât des annuaires 
populaires, des petits livres, des manuels de 
science usuelle, d'hygiène pratique, de petits bré- 
viaires ou catéchismes de morale ; en quoi, comme 
nous le verrons, il se rencontre avec l'abbé de Saint- 
Pierre. Frédéric II donna plus tarda l'Académie le 
monopole des cartes géographiques et de la publi- 
cation des lois civiles. Leibniz obtint encore pour 
la Société de Berlin un autre privilège, celui de la 
culture des mûriers, de l'éducation des vers à 
soie, et même de la fabrication de la soie, dont 



1. L* Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg, a 
encore le privilège des calendriers, en russe, en français, en alle- 
mand. Voy. la notice sur cette académie dans V Annuaire de Vob^ 
servaioire de Bruxelles, 1864. 
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TAcadémie, il est vrai, aurait revendu le privilège. 
Si le climat de la Prusse n'est pas tout à fait re- 
belle à la culture des mûriers, il n'est guère pro- 
pice, à ce qu'il semble, à l'éducation des vers à 
soie. Tous les mûriers plantés, à l'instigation de 
Leibniz, dans les jardins publics de Berlin, à 
Potsdam et le long des grandes routes, ne de- 
vaient pas enrichir l'académie. En vain Frédéric II 
s'occupa-t-il plus tard de faire prospérer celte 
industrie, bien languissante dès l'origine, de 
la sériciculture; en vain fit-on un assez grand 
nombre d'odes et de poèmes en l'honneur des vers 
à soie. Avec la soie, Leibniz proposa un impôt 
sur la fabrication du papier, impôt qu'il prétend 
justifier en vertu de la connexion qui existe entre 
cette matière et l'avancement des sciences : usus 
charlœ ad liiteranim incrementa ob utriusque 
rei connexionem , N'est-ce donc pas cette connexion 
même qui aurait dû préserver le papier des pro- 
positions fiscales de Leibniz? Même critique à 
faire des droits qu'il demande en faveur de l'Aca- 
démie sur la librairie et sur tous les articles d'in- 
struction et d'éducation. 

Plus grave encore et plus malencontreuse nous 
semble la demande du bénéfice et du profit d'une 
sorte de censure en faveur de la Société. Il est vrai 
qu'il s'agit seulement d'un droit à percevoir sur, 
les mauvais livres, ce qui aura, dit-il, l'avantage. 



3i8 FONDATION ET PLANS 

non pas de les supprimer, mais d'en diminuer le 
nombre. Mais qu'entend-il par mauvais livres? 
Comment discerner les mauvais d'avec les mé- 
diocres ou même les bons? Leibniz ne le dit pas. 
Quel comité de censure n'a pas eu en tout temps 
la prétention de ne s'en prendre qu'aux mauvais 
livres? 

Ce n'est pas la liberté de la pensée, mais la dignité 
même de l'Académie, qui aurait plus ou moins à 
souffrir d'autres profits, taxes et monopoles que 
Leibniz réclame pour son budget. Il voudrait en effet 
qu'on lui donnât l'autorisation de faire des ventes 
et des loteries, et en outre qu'elle eût la charge et 
le bénéfice d'un bureau de contrôle des poids et 
mesures. Notons qu'il ne s'agit pas encore de les 
ramènera l'unité, comme le fera, à la fin du siècle, 
l'Académie des sciences de Paris, de concert avec 
l'Assemblée constituante, mais seulement de pré- 
venir les erreurs et les fraudes. De quels autres 
monopoles non moins bizarres, lombards ou 
monts-de-piété, papier timbré, bureau des pompes 
à incendie, Leibniz n'a-t-il pas eu la pensée, tou- 
jours dans ce même but de doter les académies? 
Chargée de ce bureau des incendies, l'Académie, 
moyennant certaines taxes, aurait entretenu et 
fourni c des seringues à feu et donné de bons 
ordres contre les incendies ». Enfin, le premier, 
je crois, il a eu l'idée d'un bureau d'adresses, de 
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renseignements, de placements (Notiz-Amt) y que 
les académies devaient exploiter à leur profit. Cette 
spéculation industrielle semble lui plaire particu- 
lièrement, car sans cesse il y revient^ Le but de 
Leibniz est excellent. Il veut assurer aux académies 
des biens propres, des biens académiques en quel- 
que sorte , c'est-à dire des ressources indépendantes 
des caprices des souverains, des ministres ou des 
parlements. Mais dans son désir, de doter soli- 
dement et richement, pour le bien de l'humanité, 
ces sociétés savantes, dont il est le fondateur, 
comment ce grand ami des lumières ne s'aperçoit- 
il pas que certains privilèges, qu'il réclame en leur 
faveur, comme la censure, les taxes sur le papier 
et sur les livres, même sur les mauvais, tourne- 
raient contçe le but même des académies, tandis 
que d'autres, loteries, monts-de-piété, bureaux de 
placement, etc., seraient incompatibles avec leurs 
occupations et leur dignité? Heureusement les 
grands États de l'Europe sont plus riches aujour- 
d'hui qu'au temps de Leibniz ; ils peuvent davan- 

1. Voici, dans son projet de la fondation à Vienne d^une Aca- 
démie impériale allemande, de quoi se composera le fonds de la 
Société, « fundiis societatis : privilegium calendariorum, priviic- 
gium novellarum (il s'agit sans doute de petits journaux d'an- 
nonces et de nouvelles), privilegium medalionum, privilegium 
librorum aliorum, censura librorum et inspectio roi typographicse, 
cura vel commercium rei papyraceœ, montis pietatis genus œquis- 
simum (aliaque id genus pro re nata) ». Œuvres de Leibniz, éd. 
Foucher de Careil, t. VU, p. 301. 
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tage, s'ils le veulent bien, pour assurer une con- 
venable dotation aux lettres et aux sciences, sans 
transformer les académies en une agence fiscale, 
en un comité de censure ou en un bureau d'af- 
faires et de placements. 

Après ces grands noms de Descartes, de Bacon, 
de Leibniz, il convient de mentionner encore 
quelques projets de réforme académique, bien 
que leurs auteurs soient loin d'avoir la même 
autorité dans le monde de la philosophie et des 
lettres. Ne revenons pas à l'abbé Raguet, qui ne le 
mérite guère, mais disons quelques mots de l'abbé 
de Saint-Pierre. Ce hardi, mais doux et bienveil- 
lant réformateur, qui a voulu réformer tant de 
choses, non pas certes toujours sans raison, ni 
sans un certain pressentiment de ce que l'avenir 
devait un jour réaliser après lui, ne pouvait ou- 
blier les académies dans ses nombreux projets 
de réforme. A la différence de Bacon et de Leibniz, 
il se préoccupe beaucoup moins de l'avancement 
des sciences physiques que du perfectionnement 
de la politique et de la morale, deux sciences qu'il 
ne sépare pas l'une de l'autre ; il considère moins 
les services que les sciences peuvent rendre au 
point de vue matériel et pratique qu'à celui de la 
politique et de la morale. Le plan de réforme 
académique qu'il propose est intitulé : « Projet 
pour rendre l'académie des bons écrivains plus 
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utile à l'État ^ » Pour atteindre ce but, rien ne 
lui semble de plus d'importance et d'efficacité que 
les vies des grands hommes proposées comme des 
modèles de vertu à tous les citoyens. Écrire ces 
vies de manière à les mettre à la portée de tous et 
à faire l'impression la plus salutaire sur les esprits, 
voilà quel doit être, suivant le bon abbé de Saint-r 
Pierre, la principale occupation de l'Académie 
politique. Tel est le nom qu'il donne à son aca- 
démie idéale qui doit être composée de toutes 
les académies de Paris. Le général Cavaignac en- 
trait, assurément sans le savoir, dans les vues de 
l'abbé de Saint-Pierre lorsque, après les ter- 
ribles journées de juin 1848, il invitait l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques à publier 
des petits traités pour éclairer Jç peuple, trompé, 
alors comme aujourd'hui, par 4p prétendus réfor- 
mateurs delà société. L'Ac?i(Jémij5, on le sait, rér 
pondit à son appel, et parrui IciS ,jpetits traités 
qu'elle a publiés figure au prençûei; rçng la Vie de 
Franklin^ par M. Mignet, qui répond si bien à la 
pensée de l'abbé de Saint-Pierre et aux services 
qu'il attendait des bons écrivains pour le bien de 
l'État. Pour revenir à l'Académie politique, c'est à 
elle qu'appartient aussi la direction suprême des 



1. Ce projet se trouve dans le quatrième volume de rédition en 
17.vol.in-12, de Rotterdam, 1733. 

21 
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théâtres qui, de même que les vies des grands 
hommes et les petits traités de morale, doivent 
semr à l'amélioration et au bonheur du peuple. 
Voilà en gros ce qui, dans les nombreux projets de 
réforme de Tabbé de Saint-Pierre, a quelque rap- 
port avec le sujet qui nous occupe. Ajoutons en- 
core cependant, à l'honneur de ce penseur trop 
décrié, que ce même opuscule contient une dis- 
tinction très-juste et très-nette entre les progrès de 
la vertu et les progrès des lumières, distinction 
qui a plus ou moins échappé, même jusqu'à nos 
jours, à d'habiles moralistes ^ 

Grâce à l'abbé de Saint-Pierre, la transition sera 
un peu moins brusque entre Leibniz et Merciçr% 
l'auteur de Lan deux mille quatre cent quarante. 
Cet auteur bizarre, déclamateur, ami des para- 
doxes, mais noa dépourvu de quelque invention 
et de quelquje originalité, a aussi ses projets de 
réforme acaçlémiqup, visiblement inspirés par la 
Nouvelle A tlantide. Les deux chapitres sur l'Aca- 
démie française et sur le Cabinet du roi, le dernier 
surtout, méritent d'attirer notre attention*. L'Aca- 
démie française, telle que Mercier nous la repré- 

1. Si nous avions connu plus tôt ces exceUentes pages, nous 
n'aurions pas manqué de lés mettre à profit et de les citer dans 
notre ouvrage : Morale et progrès, in-12, 2* édit«, Didier. 

2. Van 2440 ou unrêve sHl m fut jamais. 8 vol., 1771. Mer- 
cier est aussi Fauteur du Tableau de Paris. 12 vol., Arast., 1788. 

3. Ghap. XXIII et xxiv. 
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■ sente en cette année 2440, n'habite plus le palais 
des rois ; elle a quitté le Louvre pour s'établir sur 
la colline qui domine Paris, et où jadis, comme 
il le dit, des ânes paissaient des chardons. Mont- 
martre se trouve métamorphosé par Mercier en 
un nouveau Parnasse. 9 Ce lieu auguste, ombragé 
de toutes parts de bois vénérables, était consacré 
à la solitude. Une loi expresse défendait qu'on 
frappât l'air aux environs d'aucun bruit discor-^ 
dant. Les carrières de plâtre étaient taries, La 
terre avait enfanté de nouveaux lits de pierre pour 
servir de fondement à ce noble asile. » Il y avait 
là aussi de jolis ermitages séparés par des bos- 
quets qui offraient un agréable lieu de retraite et 
de méditation aux académiciens. 

Non loin de ce séjour enchanté, l'auteur, dans 
sa vision de l'an 2440, aperçoit un vaste temple 
qui le remplit d'admiration et de respect. Sur le 
frontispice était écrit : Abrégé de V univers. Dans 
ce temple, palais animé de la nature, étaient ren- 
fermées, avec une profusion qui n'excluait pas 
l'ordre, toutes les productions qu'elle enfante. II 
se composait de quatre ailes d'une immense éten- 
due, au centre desquelles s'élevait un dômie, le 
plus vaste qui jamais eût frappé ses regards. Des 
deux côtés de l'entrée étaient les statues en marbre 
des inventeurs de choses utiles à l'humanité; 
Toutes les sortes d'animaux, de végétaux, de mif 
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néraux, étaient rangés le long de ces quati e ailes, 
de telle façon qu'on pouvait en embrasser la suite 
d'un seul coup d'œil. Dans la première on voyait 
tous les végétaux, depuis le cèdre jusqu'à l'hysope; 
dans la seconde, tous les animaux terrestres, de- 
puis l'éléphant jusqu'au ciron ; dans la troisième, 
tous les animaux . ailés, depuis l'aigle jusqu'à la 
mouche; dans la quatrième, tous les poissons, 
depuis la baleine jusqu'au goujon. Au milieu du 
dôme étaient les jeux de la nature, les monstres 
de toute espèce, les productions bizarres. 

Sur les cotés étaient disposés des morceaux 
entiers de roche arrachés aux mines et représen- 
tant les laboratoires secret<; où la nature travaille 
les métaux. 

On avait même pris à tâche d'observer dans 
l'arrangement des animaux et des plantes les gra- 
dations suivies par la nature elle-même ; l'œil y 
suivait sans effort la marche des êtres. ^ L'échelle 
des êtres recevait, dit Mercier, la marque de l'é- 
vidence. On voyait distinctement que les espèces 
se touchent, se fondent pour ainsi dire l'une dans 
l'autre; que, par des passages délicats et sensibles, 
depuis la pierre brute jusqu'à la plante, depuis 
la plante jusqu'à l'animal et depuis l'animal jus- 
qu'à l'homme, rien n'était interrompu. > Comme 
dans la Nouvelle A ilantidey Mercier suppose des 
ermites de la science qui vivent dans les forêts 
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pour herboriser, ou sur des tours élevées, au 
sommet des montagnes, pour observer les mé- 
téores et les astres. Là on avait aussi formé des 
torrents ou cataractes artificiels, afin d'avoir des 
forces suffisantes pour produire les plus grands 
effets. On voyait de vastes ménageries pour toutes 
sortes d'animaux, des cabinets d'optique, d'acous- 
tique, de mathématiques, avec une foule d'instru-* 
ments et de machines. Tel sera, en 2440, le théâtre 
de l'art et de la nature à l'usage de l'académie 
rêvée par Mercier. 

Tout cela est pris à Bacon ou à Leibniz, quoique 
leurs noms ne soient pas cités une seule fois. Ce 
qui appartient en propre à Mercier, c'est Mont- 
martre transformé en un nouveau Parnasse ; ce 
sont les lits de pierre heureusement enfantés par 
la terre à la place des carrières de plâtre, enfante- 
ment qui eût été en effet des plus désirables pour 
la construction des édifices, quels qu'ils soient, 
académiques ou religieux, destinés à prendre la 
place des moulins à vent sur la colline parisienne. 
Ce qui est plus sérieux et fait plus d'honneur à 
Mercier, c'est le magnifique musée d'histoire na- 
turelle dont il trace le plan ; c'est surtout l'idée 
d'une échelle des êtres et des espèces se fondant 
les unes dans les autres, antérieurement non- 
seulement à Darwin mais à Lamark. 

Parmi lés admirateurs qu'a eus en France la 
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Nouvelle Atlantide j Condoroet, non moins enthou- 
siaste que Macaulay, de la conception de Bacon, 
mérite le premier rang. 

Il en a donné le plus fidèle et le plus brillant ré- 
sumé dans un fragment à la suite deV Esquisse du 
tableau historique des progrès de V esprit humain. 
4 Le plan de Bacon embrasse, dit-il, toutes les par- 
ties desconuaissances humaines ; une foule d^obser- 
vateurs parcourent sans cesse le globe pour con- 
naître les animaux qui. l'habitent , les végétaux 
qu'il nourrit, les substances répandues sur sa 
surface et celles qu'il renferme dans son sein, 
pour en étudier la forme extérieure et l'organisa- 
tion. Ils cherchent à reconnaître les monuments et 
les preuves des anciens bouleversements de la 
terre, à saisir les traces de ces révolutions paisibles 
dont la main lente du temps conduit la marche 
insensible ; d'autres hommes fixés dans les diver- 
ses régions y suivent avec une exactitude journa- 
lière les phénomènes du ciel et ceux de l'atmo- 
sphère terrestre. De vastes'édifices sont consacrés 
à ces expériences qui, forçant la nature à nous 
montrer ce que le cours de ses opérations cache- 
rait à nos regards, lui arrachent le secret de ses 
lois. On ne se borne point aux essais dont quelques 
heures et quelques mois peuvent constater la réus* 
site ; on sait employer ce moyen si puissant que la 
nature semblait s'être réservé à elle seule, te temps; 
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et des résultats qui ne doivent éclore que pour des 
générations éloignées se préparent en silence; 
on y embrasse et tout ce qui doit éclairer Thomme 
et tout ce qui peut le conserver ou le servir. Là, 
tous les appareils, tous les instruments, toutes les 
machines par lesquelles nous avons su ajouter à 
nos sens ou à notre industrie, accroître nos forces 
on multiplier nos moyens d'observer, de connaître 
ou de produire, se réunissent pour l'instruction 
du philosophe^ comme pour celle de l'artiste. L'a- 
mour de la vérité y rassemble les hommes que le 
sacrifice des passions communes a rendus dignes 
d'elle, et les nations éclairées, connaissant tout ce 
qu'elle peut pour le bonheur de l'espèce humaine, 
y prodiguent au génie les moyens de déployer son 
génie et ses forces. > 

Puis, à la suite de cette esquisse, il s'écrie : 
« Voilà ce qu'un esprit créaleur a osé concevoir 
dams un siècle encore couvert dés ténèbres d'une 
superstitieuse ignorance, ce qui n'a paru long- 
temps qu'un rêve philosophique, ce que les pro- 
grès rapides des sociétés et des lumières donnent 
aujourd'hui l'espoir de voir réaliser par les gêné- 
rations prochaines, et peut-être commencer par 
nous-mêmes! » 

Tels ont été, à partir de Bacon, les plans et les 
vues des plus grands esprits des temps modernes 
sur l'organisation, les ressources, la mission des 
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académies. Il faut avouer humblement que tous 
les pays les plus civilisés de l'Europe, que la 
France elle-même, sont encore, malgré la prédic- 
tion et les espérances de Condorcet et de Macau- 
lay, bien au-dessous de cet idéal. Si grand par 
la valeur individuelle, par les vues spéculatives et 
théoriques, par les découvertes de ses membres, 
combien l'Institut de France n'esl-il pas pauvre et 
dénué, non pas seulement au regard de l'idéal de 
Bacon, mais au regard d'autres grandes académies 
de l'Europe, pour les travaux collectifs, pour les 
missions scientifiques, qui ne dépendent pas de 
lui, pour ces vastes répertoires de faits et d'obser- 
vations si fortement recommandés par les grands 
maîtres de la science, par Descartes et Leibniz, 
comme par Bacon. Où donc est ce théâtre de l'art 
et de la nature, même réduit aux plus petites 
proportions, qu'ils réclament pour toute aca- 
démie? C'est une des raisons pour lesquelles nous 
insistons en faveur d*une association qui aurait 
pour premier effet, non-seulement d'accroître son 
autorité scientifique, mais de réunir de plus 
grandes ressource^ en ses mains, pour le profit 
des sciences et des lettres, et de permettre d'atta- 
quer, pour ainsi dire, la nature avec plus d'en- 
semble et sur tous les points à la fois. 



CHAPITRE XV 

CORRESPONDANCE AVEC LES SOCIÉTÉS AFFILIÉES 

Du mode de correspondance entre Tlnstitut et les académies. — 
Comité de correspondance attaché à chaque classe de Tlnstitut. 
— Combien les encouragements d*en haut sont efficaces là môme 
oà la collaboration ne peut rien. — Ce qu'auraient à gagner les 
œuvres d'imagination, les beaux arts et la poésie. — De la sec- 
tion des beaux arts récemment ajoutée au Comité historique. — 
Du rôle de TAcadémie des beaux arts dans cette association. — 
Du rôle de l'Académie fhmçaise. — Utiles contributions pour 
l'histoire de' la langue et le dictionnaire historique. — Glossaire 
des patois. — Opinion de M. Saint-Marc Girardin. — Académie 
des sciences morales et politiques. — Répertoire des faits de 
Tordre moral. — Statistique. — Académie des sciences. — 
Simultanéité et suite d'observations et d'expériences dans 
toute la France. — Recherches dans un but commun. — 
Instructions aux sociétés savantes. — Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres. — Pourquoi la publication des documents 
inédits ne lui a pas été confiée. — Quelle raison en donne 
M. Guizot. — Du rôle et des attributions du comité de corres- 
pondance de chaque classe. — Avantages de l'association aca- 
' démique pour Paris et les départements. 

Nous approchons du but que nous nous sommes 
proposé. Aprèsavoir indiquédans quelle mesure et 
suivant quelles conditions les afQliations d'autrefois 
pourraient être renouvelées, il nous reste à dire 
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quel serait le mode de correspondance avec' les 
sociétés affiliées, quels avantages en résulteraient 
pour elles-mêmes, pour les diverses classes de 
l'Institut, pour les sciences et les lettres. Nous 
n'innoverons guère, puisque nous ne faisons que 
reprendre le projet mis en avant et tout aussitôt, 
il est vrai, abandonné par M. de Salvandy. On se 
rappelle qu'il avait d'abord voulu attacher un 
comité de correspondance avec la province à 
chaque classe de l'Institut. Mais il va sans dire 
que les membres de ces comités devraient être 
nommés par l'Institut lui-même et non par le mi- 
nistre, suivant la prétention de M. de Salvandy. 
Rappelons aussi qu'ils seraient les maîtres de s'ad- 
joindre des auxiliaires, en plus ou moins grand 
nombre, suivant le nombre des sociétés affiliées, 
selon rétendue de la correspondance, selon la 
quantité et l'importance des travaux qui leur se- 
raient adressés. L'Académie des sciences et l'Aca- 
démie des inscriptions, par exemple, auraient 
certainement besoin du concours d'un plus grand 
nombre de membres ou d'auxiliaires que l'Aca^- 
démie française et l'Académie des beaux-arts, 
ou même que celle des sciences morales et poli- 
tiques. 

Que toutes les classes de l'Institut ne soient pas 
appelées à jouer un rôle également important dans 
cette association, à y exercer la même influence, à 
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en recueillir les mêmôs avantages, nous ne faisons 
aucune difficulté de le reconnaître^ et cela ne nous 
semble pas une objection. En effet, à toutes néàn^ 
moins, sans exception, quoique à des degrés dif- 
férents, il appailient de donner, dans les diverses 
branches de leur domaine,, une impulsion salu^ 
taire; toutes plus ou moins ont quelque bien à 
faire, en dehors de Paris, quelques avantages 
à recueillir pour elles-mêmes. Sans doute il est 
des œuvres de l'esprit humain où la mise en com- 
mun de recherches et d'efforts, où la collabo- 
ration, non-seulement est de nul avantage, mais 
même est impossible. Orateurs, poètes, peintres, 
auront beau s'associer, d'un bout de la France à 
l'autre, je n'imagine pas que la poésie, la pein- 
ture, l'éloquence en tirent un notable profit et 
qu'il en sorte un plus beau tableau^ un meilleur 
poème, un discours plus éloquent. Pour le per- 
fectionnement des œuvres essentiellement indivir 
duelles du génie et de l'imagination, l'association 
ne peut rien directement, pas plus que pour les 
bonnes et belles actions. Le génie et là vertu > 
pour comprendre en deux mots tout ce qui exclut 
la collaboration, tout ce qui ne tient qu'à la bonne 
volonté ou à l'inspiration de l'individu, ne se per- 
fectionnent, à la différence des sciences, ni par les 
béritages de no^ ancêtres, ni par l'entente comr 
mune des esprits et des volontés. Néanmoins, ce 
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n'est pas à dire que l'Académie française ait tort 
de donner des prix de poésie ou de vertu, et l'Aca- 
démie des beaux-arts des prix de musique ou de 
peinture, et que ces prix ne soient d'aucune uti- 
lité. Là même où la collaboration est de nul se- 
cours, l'association académique peut avoir des 
avantages et produire les meilleurs effets. Est-il 
besoin de dire quelle est l'efficacité des encourage- 
ments, des récompenses, des critiques, desconseils, 
qui excitent les vocations, l'émulation, Tenvie de 
bien faire, qui dirigent les efforts et qui marquent 
la bonne voie, efficacité d'autant plusgrande qu'ils 
viennent de plus haut et avec plus d'autorité? 
Donc, même à ce seul point de vue des encoura- 
gements et des récompenses, l'Académie des 
beaux-arts et l'Académie française auraient encore 
leur rôle et leur place, comme les autres classes 
de l'Institut, en tête de l'association des sociétés 
savantes. Mais d'ailleurs elles peuvent en attendre 
aussi des avantages directs au regard de certaines 
de leurs attributions qui gagneraient à cette com- 
munauté de recherches, de renseignements, de 
contributions de différents genres, venant aboutir 
à un centre commun. 

Nous avons dit qu'il y a deux ans M. Wadding- 
ton avait créé au sein du Comité une nouvelle 
section, celle des beaux-arts, et lui avait donné pour 
mission de dresser un inventaire des richesses ar- 
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tistiques éparses dans toute la France ' . N'est-ce pas 
une mission qui appartiendrait tout naturellement 
à TAcadémie des beaux-arts, avec le concours des 
sociétés affiliées? Il y a une archéologie artistique 
et esthétique qui est de son domaine, comme l'ar- 
chéologie savante est de celui de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres. D'ailleurs il y a un 
rapport étroit entre l'archéologie et l'architecture 
qui est une de ses sections. L'Académie encou- 
ragerait les artistes par ses mentions, ses éloges, 
ses récompenses ; elle les guiderait par des avis, 
elle proposerait des modèles ; elle aiderait par des 
subventions, si elle avait de l'argent, certaines 
institutions artistiques de la province, conserva- 
toires de musique, musées, expositions de pein- 
ture, écoles de dessin ou de beaux^rts. C'est 
d'elle enfin que relèverait l'enseignement du 
dessin, à tous les degrés, depuis les écoles pri- 
maires jusqu'aux écoles de beaux-arts. 

Pourquoi n'exercerait-elle pas, sinon un con- 
trôle officiel, au moins une sorte d'intendance ofU- 

1. Deux rapports de cette nouvelle section ont été déjà lus à la 
Sorbonne, en 1877 et 1878. Un premier volume de V Inventaire 
des richesses artistiques de la France a paru. Dans son discours 
à la dernière réunion de la Sorbonne, M. de Chennevière 
annonce la prochaine publication du tome II et du tome III 
et» à leur suite, d*unc longue série de volumes. Nous craignons. 
qu*elle ne soit interminable, si on veut tout inventorier, même 
ce qui n*a aucun intérêt ni aucune valeur, comme divers ren- 
seignements nous portent à le croire. i 
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eieuse sur les plans des nouveaux monuments qui 
s'élèvent ou des anciens qu'on restaure? Sans em- 
piéter sur le domaine administratif, ne pourrait- 
elle être consultée et donner un avis, au nom de 
Fart et du goût, avis qui ne serait pas sans quelque 
autorité? L'Académie des beaux-arts formerait en 
quelque sorte un conseil des bâtiments, au point 
de vue esthétique, et avec voix purement consul- 
tative, ou bien une commission delV ornato pour 
toute la France, comme il en existe dans quelques 
grandes villes d'Italie. N'oublions pas les voca- 
tions, les jeunes talents, les premiers essais, qui 
seraient signalés de toutes les parties de la France 
à son attention et à ses encouragements. Ainsi 
donc, l'Académie des beaux-arts, les beaux-arts et 
le goût trouveraient aussi quelque avantage dans 
une association de ce genre, malgré l'individualité 
et la spontanéité de l'inspiration, de Timagination 
et du génie de l'artiste. 

De même en serait-il de l'Académie française. 
Elle a, il est vrai, dans son domaine la poésie et 
l'éloquence qui, de même que les beaux-arts, ne 
se perfectionnent pas par la collaboration, mais 
qui ont aussi tant à gagner par l'émulation, par les 
encouragements, ou même parla critique. C'est là 
ce que fait l'Académie par ses concours et par les 
récompenses qu'elle distribue à diverses sortes de 
bons ouvrages ; peut-être pourrait-elle faire plus 
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encore si, grâce aux académies affiliées, elle était 
mieux au courant de ce qui se passe dans le 
monde des lettres de la province. Pourquoi, noue 
lui soumettons respectueusement cette obsei^va- 
tîon, se prive-t-elle d'un puissant moyen d'action, 
de récompense et d'influence faute d'avoir des cor- 
respondants, à la différence de toutes les autres 
classes de l'Institut et de l'Académie des beaux- 
arts elle-même? Quel puissant encouragement ce 
titre ne serait-il pas pour les littérateurs et les 
poètes de la province, dignes d'y prétendre? Ces 
correspondants et les affiliations lui seraient d'au- 
tant plus utiles qu'elle n'a pas seulement l'art et la 
poésie, mais aussi une part de science et d'érudi- 
tion, dans ses attributions. Pour la langue, pour 
son dictionnaire et son histoire, qui sont la 
principale de ses occupations, le concours des aca- 
démies de province ne lui serait-il pas de quelque 
utilité? Je suis heureux de pouvoir m'appuyer en- 
core ici sur l'opinion de M. Saint-Marc Girardin, 
qui était en droit de parler des occupations de 
l'Académie française avec une si grande compé- 
tence, et qui n'était pas, que je sache, un esprit 
bien chimérique. Il ajoutait, en effet, dans le même 
article que j'ai déjà cité : « Les relsitions de 
l'Académie des beaux-arts et de l'Académie fran- 
çaise avec les académies de province pourraient 
être très-utiles. L'Académie française a sa commis- 
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sion du dictionnaire historique de la langue fran- 
çaise, et cette commission recevrait avec beaucoup 
de reconnaissance la communication des travaux 
qui se font dans les académies de province sur 
notre vieille langue et sur nos vieux écrivains. Le 
Glossaire historique de la France centrale^ ré- 
digé avec tant de soin par le comte Jaubert, a 
rendu déjà de grands services à l'étude de notre 
langue. Des travaux de ce genre, faits dans les 
diverses provinces de la France, aideraient à 
élever le monument philologique qu'a entrepris 
l'Académie française. » 

. Bien des recherches savantes et curieuses sur 
tel ou tel dialecte provincial, sur tel ou tel pa- 
tois, demeurent enfouies dans les mémaires et 
les publications de telle ou telle société savante 
des départements. Il ne serait pas sans impor- 
tance pour cette œuvre de l'Académie française • 
d'avoir des glossaires des patois de la France. 
« Ces glossaires patois, a dit un spirituel et savant 
philologue, avanceraient tout d'un coup la be- 
sogne du dictionnaire historique ; l'Académie 
prendrait là ses éléments sur le vif. Tant de mots 
dépareillés, barbouillés, méconnaissables, errant 
à travers le langage, comme des mots sans aveu, 
le Glossaire patois fournirait sur le champ de quoi 
leur constituer une famille , rétablir leur vraie 
physionomie et les remettre dans le monde sur le 
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pied < de leur naissance avec restitution de leur 
antique apanage. Les écrivains du moyen âge 
seraient appelés à déposer comme témoins et à 
confirmer la possession d'état par preuves écrites 
et irrévocables ^ » 

Plus fréquentes et plus fructueuses encore 
devraient être les relations des trois autres 
classes de l'Institut avec les sociétés savantes des 
départements. L'Académie des sciences morales 
et politiques n'aurait sans doute rien à en atten- 
dre pour les systèmes de métaphysique, pour les 
grandes hypothèses sur la nature des choses. 
Fontenelle n'a pas dit sans vérité : c le génie fait 
les philosophes aussi bien que les poètes, et le 
temps fait les savants*. » De même aussi en serait- 
t-il pour la découverte des grandes lois de l'his- 
toire générale ou de la philosophie de l'histoire. 
Mais sur combien d'autres points, particulière- 
ment pour l'observation et le répertoire des phé- 
nomènes moraux, des faits économiques, pour 
la statistique, l'association ne serait-elle pas avan- 
tageuse à ses travaux? Où il s'agit, avant tout, de 
recueillir des faits, de dresser des tables, le con- 
cours de collaborateurs intelligents, sûrs, nom- 
breux, placés sur les divers points du territoire, 



1. Génin, Récréations philologiques, ^réîsice. 

2. Éloge de Malebranche. 

22 
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« 

n'est-il pas la première des condîlions? Les restes 
des coutumes locales, les travaux de législation 
par les facultés de droit et les sociétés de législa- 
tion, intéressent au plus haut degré la section de 
législation. La section de morale devrait recueillir 
tous les faits relatifs à la moralité publique qui 
attestent un progrès ou une décadence dans les 
mœurs et dans Tétat social. 

11 y a une statistique intelligente des faits mo- 
raux qui ne peut être bien faite par les municipa- 
lités, par les commis des mairies, ni en général par 
les agents subalternes de Tordre administratif. Les 
sociétés savantes seules, sur Tinvitation de l'A- 
cadémie des sciences morales et d'après ses indi- 
cations et ses instructions, pourraient la mener à 
bon terme, chacune dans sa région, sans jamais 
la clore, afin d'y faire toujours entrer les faits 
nouveaux et d'enregistrer les changements sur- 
venus qui peuvent en altérer si promptement 
l'exactitude. 

Quant à la statistique de l'ordre matériel et éco- 
nomique, reconnaissons tout d'abord que le re- 
•ueil des faits sur lesquels elle se fonde réclame le 
concours de l'ordre administratif et ne saurait 
même être fait par les sociétés savantes qui n'ont 
pas le droit d'enquête ni les documents néces- 
saires. Mais sitôt qu'il ne s'agit plus de faits à 
compter et à enregistrer, sans nulle interprétation. 
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sans nulle conclusion à tirer, comme par exemple 
du nombre pur et simple des décès ou des nais- 
sances, des tonnes de charbon, des hectolitres de 
vin ou de blé, de la quantité de marchandises 
exportées ou importées, des produits de la douane 
ou de l'octroi, jene dis pas que le rôle de l'admi- 
nistration cesse, je dis seulement que celui des 
sociétés savantes commence. C'est aux statisticiens 
et aux économistes qu'elles ont dans leur sein à 
faire les premiers groupements entre ces faits, les 
premières interprétations, les premières générali- 
sations, au moins relatives à leur province, pour 
les transmettre à l'Académie, où viendraient 
aboutir tous les éléments d'une statistique uni- 
verselle de la France. 

Nous arrivons aux deux classes de l'Institut, 
celle des sciences et celle des inscriptions et belles- 
lettres qui semblent appelées à avoir les relations 
les plus fréquentes, les plus fructueuses avec la 
province et à retirer les plus grands bénéfices 
de cette grande alliance. Quelle vendange, pour 
parler le langage de Bacon, si bien ici à sa 
place, d'observations, d'expériences, de phéno- 
mènes physiques de tous les genres, l'Académie 
des sciences ne récolterait-elle pas, grâce au 
concours de tant d'hommes voués aux sciences, 
physiciens, chimistes, géologues, naturalistes et 
même astronomes, qui peuplent toutes les grandes 
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sociétés des départements ! Recueillir les faits, le 
plus grand nombre de faits possible, n'est-ce pas 
à le point fondamental pour les sciences d'induc- 
tion? Or l'Académie des sciences, à la tête de toutes 
les classes de sci^ces des académies de pro- 
vince, à la tête de toutes les sociétés scientifiques, 
serait le centre d'où partirait Tirapulsion et où 
reviendrait aboutir tout le butin ramassé par une 
foule de déprédateurs ou chasseurs, pour parler 
encore la langue figurée de Bacon, expédiés dans 
tous les sens à la poursuite des phénomènes de la 
terre, de l'air et du ciel. Elle organiserait ces 
chasses, pour ainsi dire, de façon à les rendre 
merveilleusement productives. Ce seraient des 
battues générales et bien conduites ne laissant 
échapper aucun phénomène qui intéresse la 
science. Il y aurait unité dans les efforts pour ras- 
sembler tous les éléments des sciences d'observa- 
tion ; il y aurait une suite et une simultanéité d'ob- 
servations et d'expériences sur tous Jes points de 
la France, comme jamais il n'a pu jusqu'à présent 
s'en faire et s'en produire en aucun pays du 
monde. Chaque académie afQliée recevrait des 
instructions sur la direction et le but qu'il importe 
le plus de donner aux recherches, sur les expé- 
riences qu'il est le plus intéressant de faire ou 
refaire, pour la solution des grandes questions 
qui s'agitent actuellement dans le monde savanU 
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Chacune, par amour de la science, par un louable 
sentiment d'amour-propre et d'honneur, s'em- 
presserait de répondre de son mieux à cet appel 
et d'apporter une part aussi grande que possible 
à l'œuvre commune, sans nulle contrainte, sans 
renoncer à ses travaux particuliers, et sans qu'au- 
cun de ses membres abdiquât son initiative indi- 
viduelle. Grâce à ce grand concert, partout en 
France, comme dans la Nouvelle Atlantide y on 
verrait sur les montagnes et dans les vallées, dans 
les profondeurs des mines et sur les tours des 
observatoires, de vigilantes sentinelles, dévouées 
à leur consigne, exactes à noter, à décrire tous les 
phénomènes, surtout ceux qui seraient signalés 
à leur attention par la grande Académie. Un ré- 
seau, dont les mailles serrées ne laisseraient rien 
s*échapper et se perdre, serait, pour ainsi dire, 
étendu sur toute la surface de notre territoire. Il 
ne nous dppiartient pas d'éiiumérer les questions 
de physique, de chimie et particulièrement de 
météorologie et de géologie, comme aussi d*his- 
toire naturelle, qui recevraient des lumières et 
des secours'dé cette association toute nouvelle de 
tous les observateurs, de tous les expérimentateurs , 
d'un bout de la France àl'autt'e. Le bénéfice serait 
grand, sans nul doute, pour toutes les sciences d'ob- 
servation sans exception. Combien, répétons-le, 
d'observations importantes qui auraient pu se faire 
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et qui ne se sont pas faites, faute de direction, 
d'instruments et d'ai^ent? Combien qui, ayant été 
déjà faites, sont demeurées stériles pour n'avoir pas 
reçu de publicité et n'avoir pas été recueillies dans 
des annales communes de la science? Combien de 
savants modestes et obscurs qui ont perdu leur 
peine à chercher ce que d'autres avaient trouvé? 
Combien se sont obstinés à poursuivre la solu- 
tion d'une question insoluble, faute de commu- 
nications entre les académies, faute d'un bon 
renseignement ou d'un avis salutaire? 

Nous supposons que, grâce aux fonds d'encoura- 
gements qui passeraient, au moins en partie, des 
bureaux du ministère de l'instruction publique 
entre ses mains, l'Académie des sciences ne demeu- 
rerait pas dans cette impuissance de moyens d'ex- 
périmentation et dans cette détresse où nous l'avons 
dépeinte ^ Elle pourrait à l'avenir encourager, ai- 
der, non-seulement de ses conseils, mais aussi de 
son argent, ceux qui font des expériences; elle 
pourrait en faire elle-même, les répéter, les contrô- 
ler, sans être arrêtée, faute de quelques cent francs, 
dans une recherche utile pour la science. Elle 
serait loin sans doute encore d'égaler l'Institut 
de Salomon ou le Collège de six jours ^t d'avou* 

1. Les fonds d*encouragemeht pour les sciences et les lettres 
dont dispose le ministère de l'instruction publique dépassent 
200000 francs. 
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un théâtre de l'art et de la nature digne d'elle ; 
mais du moins ne serait-elle pas aussi dépourvue 
qu'elle l'est aujourd'hui. C'est en effet l'Académie 
des sciences que ûous avions particulièrement en 
vue dans notre analyse de la Nouvelle Atlantide 
de Bacon, comme dans la description de ce théâtre 
de l'art et de la nature que Leibniz réclame pour 
toute grande académie. 

Nous avons encore à parler de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres. Il ne nous sera pas 
plus difficile de montrer combien, elle aussi, s'en- 
richirait des nombreux tributs qu'elle aurait à 
recueillir, s'il est permis de se servir de ce mot 
un peu féodal de la langue académique du 
xvï,ii* siècle, quand il s'agit de libres collabora- 
teurs. Les divers objets de ses travaux, antiquités, 
inscriptions, monuments historiques, archives, 
jnanuscrits, chartes, cartulaires, ne tiennent-ils 
pas une grande place, sinon la plus grande, dans 
les travaux, dans les publications des sociétés 
savantes de la province. Ce serait à elle de gui- 
der tout ce grand travail historique et archéolo- 
gique, dont les éléments sont épars sur toutes les 
parties de notre territoire, dans les voies les plus 
sûres et les plus utiles; ce serait à elle à lui 
donner plus d'ensemble et d'unité, une marche 
plus méthodique, de telle sorte qu'il aboutisse à 
une solution plus complète et plus prompte des 
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plus intéressants problèmes relatifs à Thistoire, 
aux institutions, à la langue de la France ou 
même de la Gaule et des Romains ses vainqueurs. 
Grâce à ses nombreux associés, elle serait di- 
rectement renseignée sur toutes les découvertes 
archéologiques de manuscrits, d'inscriptions, de 
ruines et sur toutes les fouilles entreprises ou 
à faire. Enfin, puisqu'elle a la mission de res- 
taurer nos antiquités nationales et notre an- 
cienne histoire, seule elle devrait être chargée, 
avec le concours, bien souvent utile, des sociétés 
affiliées, de la publication de tous les documents 
historiques qui en sont les monuments et comme 
les pièces à l'appui. 

Nous savons bien qu'une partie du moins de 
cette grande tâche lui est depuis longtemp3 con- 
fiée, aujourd'hui comme auxviii* siècle; nous sa- 
vons qu'elle la remplit avec le plus grand zèle et 
avec un savoir dont la renommée, depuis deux 
siècles, est européenne. Aussi avons-nous d'autant 
plus de raison de nous étonner qu'une autre 
partie, non moins considérable, de ces grandes 
publications nationales lui ait été soustraite pour 
être mise en d'autres mains moins autorisées que 
les siennes. Ici nous rencontrons, sur le terrain 
même de l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres, en face d'elle, en une sorte de concurrence 
et d'antagonisme avec elle, le Comité des travaux 
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historiques. Comment, quels que soient ses mé- 
rites, ceComité aurait-il la prétention de présenter 
les mêmes garanties, les mêmes traditions de zèle 
consciencieux, de savoir et d'autorité? Pourquoi 
donc le9 gavants continuateurs de' l'histoire littér 
raire et ecclésiastique de la France, les érudits de 
notre temps, non moins célèbres que les plus 
illustres de ceux qui les ont précédés, les savants 
qui publient les grandes séries des monuments de 
notre histoire nationale, les historiens des croi- 
sades, latins, grecs et orientaux, les historiens des 
Gaules et de la vieille France, n'ont*ils pas été 
chaînés de faire, ou tout au moins de diriger, la 
publication de tous les documents inédits relatifs 
à notre histoire nationale? 

C'est M.. Guizot, nous l'avons déjà dit, un graînd 
historien, un membre éminent de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres qui a eu la mauvaise 
pensée de démembrer ainsi son domaine propi^ 
au profit du Comité qu'il a fondé. Comment a-t-il 
cherché à justifier ce partage et cet antagonisme? 
Il en donne une bien faible raison dans son rapport 
au roi. Il a, dit-il, le regret dé voir cette inine si 
riche dea documents historiques abandonnée à des 
individus isolés, quoiqu'il sache bienqu'à.côléde 
ces individus il y a un grand corps qui exploite cette 
mine non sans quelque succès. En effet il ajoute : 
€ A la vérité, parmi ces explorateurs volontaires, il 
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faut distinguer T Académie des inscriptions qui tra- 
vaille à recueillir diverses séries de monuments re- 
latifs à noire histoire nationale. Mais Votre Majesté 
a pu se convaincre, il y a quelques instants, de Fex- 
trëme exiguïté des ressources dont TAcadémie 
dispose pour la publication de ces recueils et de 
la lenteur qui en résulte inévitablement. Aussi, 
quelle que soit l'excellence de ses travaux, ils 
sont insuffisants pour calmer les regrets et satis- 
faire les désirs de ceux qui voudraient entrer en 
possession de tant de trésors encore inutiles et 
ignorés ^ > 

Quoi! c'est Texiguîté des ressources qui est le 
seul empêchement à une publication plus prompte 
et plus étendue des documents inédits par TAca- 
démie, et le ministre ne s'est pas avisé du re- 
mède f Il était bien simple cependant. Ne suf- 
fisait-il pas de demander pour l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres le crédit annuel de 
120 à 130000 francs qu'il portait au budget pour 
son nouveau comité? A qui persuader qu'elle en 
eût fait moins bon usage? L'excellence de ses tra- 
vaux, passés et présents, pour employer les termes 
mêmes du ministre, n'était-elle pas la garantie 
de l'excellence des nouveaux travaux qui lui 

1. Rapport sur le 1i>adget de rinstruction publique en 1835. 
Voy. les rapports et pièces en t£te de la publication des documeati 
inédits. 
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eussent été confiés? Je ne sache pas que la supé- 
riorité des publications de TAcadémie sur celles 
du Comité soit contestée dans le monde des sa- 
vants et des érudits de tous les pays. Quant à l'in- 
suffisance du nombre et des laisirs des membres 
de l'Académie pour ce nouveau travail, c'est une 
objection à laquelle nous avons déjà aiàplement 
répondu*. 

Telle est l'indication très-générale des services 
à rendre par chaque classe de l'Institut et des pro- 
fits à recueillir pour les beaux-arts, les lettres, 
l'archéologie, les sciences morales et politiques et 
les sciences physiques, grâce à ce rapprochement 
fécond avec les académies de la province et à ce 
concours, désormais acquis, de tant de collabora- 
teurs intelligents et zélés qui n'attendent, pour se 
mettre à l'œuvre, qu'un appel de l'Institut à leur 
bonne volonté et à leur dévouement. 

Il nous semble, si nous ne nous faisons pas 
illusion, que toute cette organisation serait bien 
simple et d'une application facile. Cinq comités, 
avec quelques auxiliaires, parmi les correspon- 
dants ou même parmi des étrangers, avec quelques 



1 . Gomme r Académie des inscriptions ne pousse pas ses tra- 
vaux historiques au delà du xvi* siècle, la section d'iiistoire de 
TAcadémie des sciences morales devrait ôtre de son côté chargée 
de la publication des document^ qui se rapportent à Thistoire mo- 
derne. 
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secrétaires, suffiraient amplement à la correspon- 
dance telle que nous la concevons, bornée à un 
certain nombre seulement de sociétés savantes. Il 
y aurait comme une sorte d'ordî^e du jour scien- 
tifique qui leur serait chaque année transmis, avec 
l'invitation de diriger plus particulièrement en tel 
ou tel sens leurs travaux et leurs recherches ; il y 
auraità recueillir, à enregistrer les résultats de ces 
recherches, ainsi que toutes les communications 
sur des faits, des observations, des découvertes di- 
gnes de quelque intérêt. Les comités jugeraient les 
mémoires qui mériteraient de prendre place dans 
les comptes rendus oii d'être lus, sôit dans les 
séances particulières sôit dans les séances trimes- 
trielles. D'après leur proposition, chaque classe 
de l'Institut prononcerait sur la convenance de 
telle ou telle affiliation, décernerait dés éloges, 
des récompenses, des prix, ou même accorderait 
des subventions pour telle ou telle série de publi- 
cations ou d'expériences. 

. La diversité des études qu'embrasse chaque 
grande académie provinciale né serait pas, 
comme on l'a dit, une difficulté. Les sociétés 
spéciales affiliées n'auraient de correspondance 
qu'avec une seule clasçe de l'Institut, les 
sociétés d'antiquaires, par exemple, avec l'A- 
cadémie des inscriptions, et les sociétés de géo- 
logues avec l'Académie des sciences. La corres- 
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pondance des académies provinciales qui ont des 
sections de sciences, de belles-lettres, de beaux- 
arts, se partagerait naturellement entre les comi- 
tés des cinq classes de l'Institut. Enfin, comme 
le comité de chaque classe se composerait de 
membres choisis dans toutes les sectiops, il n'y au- 
rait pas un seul genre d'études dans la province qui 
n'eût des représentants naturels et des juges com- 
pétents. Il n'en est pas ainsi, nous l'avons vu, du 
Comité des travaux historiques et des sociétés sa- 
vantes qui, avec la prétention de représenter toutes 
les branches de l'activité si variée des sociétés 
savantes, laisse de côté l'histoire moderne, l'his- 
toire générale, la législation, l'économie politique, 
les lettres et les langues anciennes. 

Tel est, à notre avis, le lien qui devrait unir 
les principales académies ou sociétés des dépar- 
tements avec l'Institut. Nous croyons que cet 
honneur de l'affiliation ne devrait pas être 
prodigué; le nombre des affiliations pourrait 
successivement s'accroître, d'après le succès des 
premiers résultats, ou d'après les titres qu'acquer- 
raient certaines sociétés ; mais, dans le commen-* 
cément surtout, il devrait être restreint. Est-ce à 
dire que nous n'ayons nul souci de toutes ces 
autres sociétés plus modestes, faute de ressources, 
et parce qu'elles siègent dans de moins grands 
centres, mais qui n'en sont pas moins utiles et 
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dignes d'estime par leur bonne volonté, par le 
sav(»r et par les recherches de quelques-uns de 
leurs membres, par fmfiiieiiee même qu'elles 
exercent, quoique sur un théâtre motus consi- 
dérable? Nous allons voir comment elles pour- 
raient elles-mêmes tenir une place honorable 
dans cette association, comment elles pourraient 
être appelées aussi à concourir au but commun, 
et quels avantages on serait en droit d'en espérer 
pour ces plus amples recueils des faits et des ma- 
tériaux qui sont nécessaires à l'histçire et aux 
sciences d'obsérvalion. 
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Du rôle def sociétés moins importanUs non affiliées à l'Ins- 
iitiii* — Comment elles seraient indirectement affiliées et 
auraient place dans l'association académique. — Les sociétés 
affiliées seraient centres secondaires de toutes les sociétés 
de leur ressort. — Des relations qu'elles entretiendraient avec 
ces sociétés. »- Des correspondants des académies provin- 
ciales. — Un correspondant dans chaque canton. — Observa- 
teurs postés sur tous les points de la France. — Association 
de toutes les grandes académies du monde. — États généraux 
de là science. — Autorités et vœux en faveur de cette asso- 
ciation académique universelle. — Bacon. — Fontenelle. — 
Le vice«-président de l'Académie de Berlin. — L'Association 
britannique. — Résumé et conclusion. — L'Institut centre 
naturel de toutes les sociétés savantes. — Nul obstacle sérieux 
à un retour aux anciennes traditions académiques. 

L'impulsion qu'elles recevraient de Tlnstitut, 
les académies de province la communiqueraient 
autour d'elles; elles la feraient pénétrer partout 
où il y ^ une société, quelque modeste qu'elle soit, 
d'amis des sciences ou des lettres, et jusqu'aux 
extrémités de chaque province. De même que l'In- 
stitut se serait affilié directement les grandes aca- 
démies de province, de même celles-ci, imitant 
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cet exemple, chacune dans sa sphère, cherche- 
raient à s'affilier, à leur tour, d'autres sociétés 
savantes de moindre importance dans leur cercle 
ou dans leur diocèse académique. De même que 
l'Institut serait le grand centre autour duquel, 
pour ainsi dire, elles graviteraient comme des sa- 
tellites, de même elles seraient autant de petits 
centres, de centres secondaires , autour desquels 
graviteraient un certain nombre de sociétés de 
moindre importance. 

Les académies directement affiliées avec l'Ins- 
titut joueraient le rôle d'académies centrales, par 
rapport à ces sociétés voisines, formées elles aussi 
à leur image, comme elles-mêmes l'ont été suivant 
le modèle de l'Institut. Parleur intermédiaire, ces 
sociétés, dignes sans doute, nous le répétons, delà 
plus grande estime, mais qui, à cause de leur forma- 
tion récente, ou du peu d'importance de leur siège 
académique, ne peuvent prétendre au premier 
rang, auraient une affiliation indirecte avec Paris; 
elles seraient appelées elles aussi à joner un rôle 
utile et à prendre placé dans celte grande et noble 
ligué pour la découverte de la vérité, dont nous 
venons dé tâcher d'esquisser le plan. C'est là ce que 
nous avons entendu par ces affiliations indirectes, 
que nous avons annoncées à l'avance comme le 
complément des affiliations directes. Elles ne sont 
pas aussi sans quelques précédents historiques. 
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Nous en avons vu quelques exemples au xviir siècle , 
dans les associations particulières entre certaines 
académies provinciales, entre Arles et Nîmes, 
entre Nancy et Besançon. Quels seraient les liens 
unissant entre eux les membres de ces petites 
associations, au sein de la grande qui les com- 
prendrait et les embrasserait toutes également? 
Nous n'avons rien à dire ici de nouveau. Ces liens, 
en effet, seraient exactement de même nature que 
ceux des académies affiliées avec l'Institut. Entre 
les unes et les autres, sans nulle domination ou 
contrainte, sans nulle affectation inconvenante de 
supériorité de la part des sociétés centrales, il y 
aurait une réciproque confraternité, les meil- 
leurs rapports de voisinage, des échanges de bons 
offices littéraires ou scientifiques. La société cen- 
trale recueillerait les observations et les coordon- 
nerait dans tout son ressort pour les transmettre 
avec, les siennes, non sans en indiquer les diffé- 
rentes sources, au grand centre de l'Institut. Entre 
toutes les sociétés faisant partie du même groupe, 
il y aurait correspondance et échange de publica- 
tions, droit réciproque, pour tous leurs membi*es, 
de prendre séance les unes chez les autres. Ces as- 
sociations ne porteraient nulle atteinte à l'indépen- 
dance et à l'individualité des compagnies volontai- 
rement reliées à tel ou tel centre secondaire, pas 
plus que les affiliations directes de l'Institut à l'au- 
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tonoraie des grandes sociétés. Les appréhensions 
de ce genre, les sentiments de rivalité et de jalou- 
sie, devraient être bannis de ces petites confédé- 
rations comme de la grande. Non-seulement les 
sociétés secondaires n'y perdraient rien, mais leur 
admission comme auxiliaires dans cette ligue gé- 
nérale en faveur de la science leur donnerait une 
importance qu'elles n'auront jamais, réduites à 
leur action propre, confinées dans leur petit cercle 
et dans leur isolement. Pourquoi, pour donner 
quelques exemples, les sociétés de Bourg, de Saint- 
Étienne, de Mâcon, ne formeraient-elles pas comme 
un seul corps avec l'Académie de Lyon, qui est leur 
aînée; ou bien Toulon, Arles, Avignon même 
avec Marseille; ou encore Montauban, Albi, Auch, 
Foix avec Toulouse; ou bien encore Dieppe, le 
Havre, Évreux avec Rouen? 

Mais, pour couvrir tout notre sol d'une armée 
d'observateurs, il ne suffit pas de sociétés corres- 
pondantes, il faut des correspondants. Les corres- 
pondants, voilà quels seraient les grands agents 
de l'association académique à tous ses degrés. Il 
faudrait donc apporter à les bien choisir le plus 
grand soin, en province comme à Paris. Nous n'a- 
vons d'ailleurs rien à dire des correspondants des 
académies affiliées que nous n'ayons déjà dit de 
ceux de l'Institut, toute proportion gardée des 
titres et du mérite. Que ce ne soit pas, nous le 
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répétons, un vain titre, comme il arrive trop 
souvent; que ceux qui l'ont sollicité, ou même 
simplement accepté, en remplissent avec suite, 
avec zèle, toutes les obligations. Il importe aussi 
qu'ils soient convenablement repartis sur tous 
les points principaux de la région académique. 
S'ils ne correspondent pas, ils doivent cesser 
d'être des correspondants, pour faire place à 
d'autres plus sérieux et plus actifs. Les sociétés 
savantes se garderont donc de les chercher au 
loin pour s'en parer, pour en former une liste 
plus ou moins vaine et fastueuse. C'est le tort 
de plus d'une société de conférer légèrement ce 
titre à des personnages qui ne s'en soucient guère, 
et qui , moins polis que ne Tétaient les hommes 
les plus illustres du xviii* siècle, non-seulement 
ne viendront jamais prendre séance, mais peut- 
être n'écriront pas même une seule ligne de 
remercîment. 

Non-seulement la société centrale, mais les so- 
ciétés centralisées elles-mêmes, devraient avoir de 
vrais correspondants chargés de lui signaler, dans 
chaque canton, tous les phénomènes de l'ordre 
physique ou de l'ordre moral qui peuvent inté- 
resser la science. Mais où trouver, nous dira-t-on 
peut-être, cette légion intelligente et laborieuse de 
correspondants à distribuer,, à poster pour ainsi 
dire, non pas seulement dans les plus petites 
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tonomie des grandes sociétés. I , n semble 

de ce genre, les sentiments «^^^.^^^ ^^^^^^^ ji ^ ^ ^„ 

sie, devraient être banp' , , , i .,1 

' yc'at dans les grandes villes, 

rations comme de )' ,.^ , . , , 

petites, et jusque dans des 

sociétés secondair '^'^, , • 4 4 1 u 

, . . .^onSy des hommes instruits, labo- 

admission corr :y\ , ^ ,, . , 

, , ^ k5ses, dont une académie, quand 

nerale en fa* y ,., , , , , 

y,^, pourra utilement reclamer le con- 

, 'Oy/eurs, pour remplir cette tâche, 

leurar' : ^^ , . j , j>r .., , 

y^as besoin de savants ou derudils du 
fit d' ' /i**-» 

/^Igf ordre. Une instruction primaire supé- 

/ /^„.e solide, avec de la bonne volonté et de Tat- 
^ijdon, pourrait le plus souvent y suffire. De 
^iioi s' agit-il, en effet? Non pas de déchiffrer des 
juscriptions, mais d'annoncer qu'on vient d'en 
découvrir dans telle ou telle localité ; non pas de 
classer des fossiles, mais d'avertir qu'il s'en 
trouve dans tel ou tel gisement; non pas de 
faire des calculs ou des hypothèses sur tel ou 
tel météore, mais simplement d'écrire qu'il a 
été vu, à telle ou telle heure, dans telle ou 
telle direction, qu'il avait tel ou tel aspect, etc. 
Pour relever exactement les indications du 
thermomètre ou du baromètre, pour mesurer 
la quantité d'eau tombée, pour indiquer la mala- 
die dont la vigne, la pomme de terre ou le blé 
semblent atteints dans telle ou telle région, pour 
signaler des cas de monstruosité, de maladie, de 
mortalité, parmi les hommes ou les animaux, de? 
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saillants d'hérédité physiologique ou même 
le, pour faire certaines statistiques, etc., 
uverait presque partout des correspon- 
utiles et exacts. On en trouverait parmi les 
.agistrals, les juges de paix, les médecins, les 
curés, les notaires, les percepteurs, les institu- 
teurs, les agents voyers, les gardes du génie, 
jusque dans les campagnes les plus reculées, 
jusque sur le haut des montagnes. Les sociétés 
exciteraient et récompenseraient leur zèle par 
tous les moyens dont elles pourraient disposer, 
par des mentions dans leurs séances publiques, 
par des insertions dans leurs mémoires, et 
même par des jetons et des médailles. 

Ainsi serait complétée l'organisation scienti- 
fique de la France; ainsi, à ces informations irré- 
gulières, accidentelles, plus ou moins exactes, qui, 
tantôt par une voie, tantôt par une autre, arrivent 
par hasard, de temps à autre, à l'Institut, de 
certains points de la France, et jamais de tel ou tel 
autre, succéderait un ensemble régulier et com- 
plet d'observations, sans intermittence ni lacune. 
Elles arriveraient jusqu'i lui, après avoir déjà 
subi un premier contrôle de la part des sociétés 
affiliées, de tous les points du territoire, grâce 
à ces ramifications scientifiques étendues dans 
tous les sens, par les affiliations directes et par 
les affiliations indirectes, qui seraient le second 
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plan, pour ainsi dire, de cette grande associa- 
tion scientifique que nous appelons de tous nos 
vœux. 

G'esi ainsi que le réseau français, qu'on veuille 
bien me passer cette expression appliquée à l'as- 
sociation académique, serait entièrement constitué, 
non-seulement avec ses grandes lignes, mais avec 
ses plus petits embranchements. N'avons-nous 
donc plus rien à désirer au delà, dans ce grand in- 
térêt du perfectionnement des sciences ? Ne nous 
sera-t-il pas permis de porter encore plus haut et 
plus loin, par delà même nos frontières, nos 
vœux et nos espérances, et de rêver, si en effet ce 
n'est qu'un rêve, une sorte de confédération aca- 
démique, non plus seulement française, mais 
européenne et universelle ? 

Ce rêve était encore un de ceux de Bacon, dont 
nous ne nous lassons pas d'admirer les grandes 
vues sur les institutions en faveur du progrès des 
sciences. De même, dit-il, que leur progrès dépend 
beaucoup de la sagesse du régime et des institu- 
tions des diverses académies, on aurait aussi 
de grandes facilités pour arriver à ce but si les 
académies qui sont répandues en Europe contrac- 
taient entre elles l'union et l'amitié la plus étroite. 
Aussi exhorte-t-il toutes les universités et les col- 
lèges, non pas seulement de la Grande-Bretagne, 
mais du monde tout entier, à s'unir par des rela- 
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lions régulières et à former ensemble la plus fé- 
conde des alliances. 

C'était aussi le rêve d'un esprit qui n'a rien de 
chimérique, de Fontenelle, cet académicien par 
excellence r que nous aimons à citer encore une 
fois de plus dans un ouvrage sur les académies. 

« L'académie (des sciences) qui se formait à Paris 
entrait déjà, dit-il, en communication de décou- 
vertes avec les académies étrangères. Rien ne 
peut être plus utile que cette communication, non- 
seulement parce que les esprits ont besoin de s'en- 
richir des vues les unes des autres, mais encore 
parce que différents pays ont différentes commo- 
dités et différents avantages pour les sciences. La 
nature se montre diversement aux divers habi- 
tants du monde; elle fournil aux uns des sujets de 
réflexion qui manquent aux autres; elle se déclare 
quelquefois plus ou moins, et enfin pour découvrir 
il n'y a pas trop de tout ce qui peut nous être 
connue » 

Ces communications de découvertes qui avaient 
lieu, à l'origine; entre l'Académie des sciences de 
Paris et les académies étrangères, particulièrement 

1. Préface de 1666. Mentionnons aussi les saint-simoniens qui 
ont prêché, avec Tassociation industrielle et religieuse, Tasso- 
dation scientifique universelle, et qui ont fait les plus vives cri- 
tiques contre Tisoleoient des savants et des académies. Voy. 
VExposition de la doctrine de Samt-Simont première séance, 
in-8">, Paris, 1830. 
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avec la Société royale de Londres, ces communica- 
tions auxquelles Fontenelle applaudit pour tant de 
bonnes raisons, se sont-elles accrues et multipliées, 
à mesure que les progrès des sciences devaient en 
faire sentir davantage Futilité, à mesure aussi 
qu^elies devenaient plus faciles par les relations 
plus fréquentes avec les peuples étrangers ? Nous 
avons lieu de croire le contraire. Elles n'existent 
guère que par l'échange des mémoires et des 
comptes rendus. La nomination d'un certain 
nombre de correspondants et d'associés étrangers, 
dans les deux mondes, est sans doute un témoi- 
gnage de haute estime donné à des savants illustres 
qui en sont singulièrement flattés et qui l'ac- 
cueillent avec de vifs sentiments de reconnaissance. 
Mais, à part ces politesses réciproques, chacun 
reste chez soi; il n'y a nulle association, ou même 
nulle correspondance régulière, nulle entente, 
et surtout nulle discussion commune, entre les 
grandes académies de l'Europe. Rappelons que le 
même vœu a été émis par l'évêqueJablonsky dans 
un passage que nous avons cité *de son discours 
d'inauguration de l'Académie de Berlin. 

Enfin il a été question, en 1840, dans la réunion 
à Glascowde l'Association britannique pour l'avan- 
cement des sciences, de convoquer en congrès, à 
certaines époques, les représcntanls de la science 
dans le monde entier. On devait même offrir à 
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M. de Humboldt la présidence du premier de ces 
congrès universels*. La proposition n'eut pas de 
suite, mais nous en avons pris note comme d'un 
vœu tout à fait semblable à celui par lequel nous 
terminons cet ouvrage. Est-il donc impossible 
d'organiser un congrès annuel de ce genre 
qui serait l'achèvement, le couronnement de 
l'association scientifique et académique univer- 
selle? Je n'ignore pas qu'il y aurait, entre autres 
difficultés, celle de s'entendre, faute d'une langue 
commune. Si les sciences, en abandonnant le latin 
pour les langues vulgaires, se sont mises davan- 
tage, dans chaque pays, à la portée d'un plus 
grand nombre, d'un autre côté les communica- 
tions et surtout les discussions entre les savants 
des différentes contrées de l'Europe sont deve- 
nues plus difficiles. L'idéal serait une langue 
universelle, comme autrefois le latin, mais qui 
aurait l'avantage d'être à la fois la langue des sa- 
vants et une langue vulgaire. En des temps plus 
heureux, la langue française était presque déjà 
cette langue universelle vivante. Parmi les 
langues modernes en est-il quelque autre qui 
puisse mieux qu'elle y prétendre, même aujour- 
d'hi? Quoi qu'il en soit, avec le latin, avec le 

1 . La projmsition en fut faite par MM. Murchison et Sabine. 
Voy. VEssai sur les institutions scientifiques de la Grande-Bre' 
tagne, par Mailly, p. 39. 
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français, avec Tétude de plus en plus répandue 
des langues vivantes , ^ une discussion scienti- 
fique n'est pas impossible entre les membres 
français, anglais, allemands, russes et italiens 
d'un congrès européen. Combien n'avons-nous 
pas vu, cette année même, des congrès de toute 
espèce composés d'hommes spéciaux de tous les 
pays de 'Europe et même de l'Amérique? 

Chacune des académies de la capitale des États 
du monde civilisé députerait un certain nombre 
de délégués à ce congrès scientifique par excel- 
lence, qui se réunirait tour à tour dans une des 
grandes capitales de l'Europe, àLondres, àVienne, 
à Saint-Pétersbourg, à Berlin, à Paris. Ce serait 
là un véritable concile œcuménique de la science. 
Devant ce tribunal suprême, les savants les plus 
illustres de tous les pays agiteraient, d'après un 
programme indiqué à l'avance, les grandes ques- 
tions qui divisent le monde savant. C'est là qu'on 
apprécierait définitivement la valeur de telle ou 
telle découverte, la vérité de telle ou telle loi, 
dé telle ou telle théorie, les faits nouveaux qui 
l'infirment ou la confirment. S'il y a deux métho- 
des, deux théories, deux hypothèses en présence, 
entre lesquelles hésite et se partage la science 
contemporaine, c'est surtout dans le sein de 
celte académie des académies que la question 
pourrait être décidée. Avant de se séparer, et en 
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s'ajournant à une autre session, ces hauts repré- 
sentants de la science conviendraient des points 
les plus importants à approfondir et des grandes 
expériences à faire sur divers points du globe, 
sur les montagnes, sur les mers, sur les continents, 
sur les îles, sur les faunes et les flores de toutes 
les latitudes et de toutes les longitudes, de- 
puis les glaces du pôle jusqu'aux feux de la 
zone torride. En effet, grâce à l'appui de leurs 
gouvernements et de leurs académies, ces dé- 
légués pourraient ordonner des expériences 
dans les conditions et les lieux les plus divers, 
afin de mieux forcer, comme dit Fontenelle, la 
nature à se déclarer. Enfin c'est là que, au nom du 
monde tout entier, les auteurs des grandes décou- 
vertes qui font avancer les sciences et les renou- 
vellent, qui sont les bienfaiteurs de l'humanité, 
recevraient les éloges et les récompenses, les 
honneurs et la consécration suprêmes qui assurent 
à leurs noms la reconnaissance des siècles à venir, 
la gloire et l'immortalité. 

Il nous semble que le cours naturel du mouve- 
ment et des progrès des sciences doit nous con- 
duire jusqu'à cette association universelle. C'est 
le besoin d'associer les recherches et les travaux 
qui a donné naissance aux académies; c'est ce 
même besoin agrandi qui deit, un jour ou l'autre, 
conduire à l'association des académies elles- 
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mêmes, non pas seulement en France, mais dans 
toutes les contrées du monde civilisé. . 

Cependant il est sage, pour le moment, de 
borner nos désirs de réforme, nos vœux et nos 
espérances à la France et à un rapprochement 
entre l'Institut et nos académies provinciales. Ce 
rapprochement est tellement dans la nature des 
choses, que, s'il ne fallait lutter contre l'indiffé- 
rence, contre les habitudes prises, contre ^ es pré- 
tentions et la routine administratives, il semble- 
rait inutile, au premier abord, d'en démontrer 
longuement, comme nous l'avons fait, la conve- 
nance et les avantages. Il existe en France une 
société savante qui est incontestablement la pre- 
mière entre toutes, qui est, comme nous l'avons 
déjà dit, la société savante par excellence, le prin- 
cipe et le modèle de toutes les autres, n'est-ce pas 
à elle, et non à un bureau ou à un comité minis- 
tériel quelconque, quel que soit le mérite des 
hommes qui le composent, que doivent chercher 
à se rallier les sociétés savantes des départe- 
ments ; n'est-ce pas de cette première des acadé- 
mies qu'elles doivent tenir à honneur de relever, 
de recevoir des avis, des directions, dans l'intérêt 
de la science, comme aussi des éloges et des ré- 
compenses? Toutefois, sans nous en tenir à l'évi- 
dence même de ce lien, si naturel et si logique, 
nous n'avons pas dédaigné les arguments tirés de 
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l'histoire et des anciennes traditions académiques 
qui ne sont pas moins en faveur de la thèse que 
nous soutenons. 

Des généralités, nous avons passé à l'examen 
des détails, des difficultés, des objections, des 
voies et des moyens, mais après avoir d'abord 
jeté un coup d'œil sur l'histoire et l'origine des 
principales académies de la province, au xvii* et 
au xviii* siècle, et sur leurs relations avec l'Aca- 
démie française ou avec l'Académie des sciences. 
De cette histoire que personne, au moins à ce 
dernier point de vue, n'avait encore faite, il est 
résulté que ce que nous demandons aujourd'hui, 
loin d'être une nouveauté, serait un retour aux 
anciennes traditions. Une même origine, les lettres 
patentes du roi, les mêmes privilèges, comme la 
même mission, donnaient à toutes les académies 
un air de famille et établissaient des liens de con- 
fraternité entre celles de Paris et celles de la 
province. Formées, nous le rappelons encore en 
terminant, à l'image même et sur le modèle de 
l'Académie française ou de l'Académie des sciences, 
nous avons vu quelle était la déférence, la ten- 
dresse filiale de ces compagnies pour l'illustre mère 
dont elles étaient fières de reproduire les traits et 
qu'elles s'efforçaient d'imiter de leur mieux. 

S'il y avait de leur côté déférence, tendre et 
respectueux empressement; du côté des académies 
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de Paris il y avait condescendance et bon accueil ; 
il y avait* échange de témoignages flatteurs, de 
bons offices et des marges les plus chaleu- 
reuses de sympathie. Si quelques nuages sur- 
venaient, bientôt ils étaient dissipés, comme il 
convient entre les membres d'une même famille. 
Il ne reste aujourd'hui plus rien de tous ces liens 
qui les unissaient et qui excitaient à un haut 
degré l'ambition et l'émulation des premières 
académies de la province. 

Il semble, comme nous l'avons remarqué, qu'au 
lieu de s'affaiblir, ces liens, après la Révolution, 
auraient dû se resserrer davantage. En effet, la 
correspondance avec les sociétés savantes fait 
partie des attributions essentielles de l'Institut de 
France. 

Réorganisées en même temps que lui, après 
avoir passé par les mêmes vicissitudes, les so- 
ciétés principales des départements n'étaient pas 
moins dignes qu'autrefois de cette glorieuse al- 
liance. Rien ne leur manquait pour faire mieux el 
davantage, sinon l'association et une impulsion 
d'en haut. Deux tentatives que nous avons exami- 
nées ont été faites, près d' un-demi siècle plus 
tard, l'une par M. de Caumont, l'autre par M. Gui- 
zot; l'une par la libre initiative de simples parti- 
culiers, membres zélés des sociétés savantes des 
départements ; l'autre avec le concours du gouver- 
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nement et de l'Etat, toutes deux également en 
dehors de l'Institut ou même contre lui. 

Nous avons rendu justice au dévouement, aux 
efforts indépendants et désintéressés, à la généro- 
site, comme au savoir de M. de Gaumont, l'infati- 
gable promoteur et le fondateur de tant d'espèces 
de congrès et d'associations scientifiques. Mais 
nous avons dû constater que son œuvre était sans 
racines, que s'il a réussi à réunir à ses côtés et à 
entraîner avec lui, pendant quelques années, de 
ville en ville, un certain nombre de personnages 
dont les noms, en fait de lettres et de sciences, 
sont plus ou moins obscurs, avec un certain nom- 
bre de délégués sans mandat, il n'a pas réussi, 
faute d'une autorité suffisante, à rallier réellement 
et à associer autour de lui les sociétés savantes de 
la province. 

Si M. de Gaumont a échoué, du moins n'a-t-il 
pas dépensé l'argent de l'État, ni compromis plus 
ou moins le gouvernement en l'ingérant dans un 
domaine qui n'est pas le sien, celui des lettres et 
des sciences. On ne peut en dire autant du Gomité 
historique. Nous avons suivi sa formation et ses 
développements, depuis M. Guizot jusqu'à M. Rou- 
land, depuis M. Rouland jusqu'à M. Waddington. 
Si dès l'origine la politique n'y a pas été étran- 
gère, plus tard elle s'y est plus ouvertement mê- 
lée; plus tard aussi, la défiance à l'égard de fin- 
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stitut s'est changée en un véritable antagonisme 
et en une hostilité déclarée, sous MM. Fortoul 
et Rouland. Le Comité des travaux historiques 
et des sociétés savantes, qui a dans les mains 
les fonds de l'État, qui se compose d'hommes 
distingués et même d'un certain nombre de mem- 
bres de l'Institut, a sans doute rendu des services 
à l'histoire de France par la publication des docu- 
ments inédits. Mais cette publication n'eût-elle pas 
pu être mieux faite par l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres? Enfin il n'a guère mieux 
réussi que M. de Caumon ta rallier à lui les socié- 
tés savantes, selon le dessein que s'étaient proposé 
M. Guizot et ses successeurs. Nous croyons inutile 
de revenir sur les diverses critiques que nous ne 
lui avons pas épargnées, non par une hostilité 
quelconque, ni par esprit d'opposition, mais par 
le désir de voir rendre à l'Institut ce qui lui 
appartient, pour le plus grand bien des sciences 
et des lettres. 

C'est à l'Institut qu'il faut en revenir quand on 
voudra hâter leurs progrès et établir un lien sé- 
rieux entre les sociétés savantes. Sans doute, 
Talliance ne peut se contracter qu'avec le consen- 
tement des deux parties, et même avec l'acquies- 
cement du ministre de l'instruction publique. Il 
nous a semblé que le ministère de l'instruction 
publique était médiocrement intéressé à garder 
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ce patronage des sociétés savantes qui lui adonné, 
croyons-nous, jusqu'à présent plus d-'ennui que 
d'éclat ; il nous a semblé qu'une association avec 
rinstitut devait plus flatter et exciter les sociétés 
savantes que là subordination à un comité ministé- 
riel. Nous avons bien des raisons de croire qu'elles 
ne seraient pas moins fières qu'au xviir siècle 
d'une alliance avec les académies de Paris. Nous 
sommes entrés dans quelques détails sur la façon 
dont nous concevons cette alliance, sur le genre de 
collaboration auquel elles pourraient être appe- 
lées, sur les faveurs, les honneurs, les privilèges, 
qui augmenteraient à leurs yeux le prix de cette 
liaison particulière, sans nul préjudice pour leur 
indépendance et leur individualité. Eneff'et il s'agit 
d'un lien moral qui exclut toute contrainte, toute 
obéissance, ou même déférence, à moins qu'elle ne 
soit purement volontaire. Redisons-le, d'ailleurs, 
afin de dissiper tout ombrage, nul ne serait affilié 
malgré lui, nul ne recevrait des ordres auxquels il 
serait tenu d'obéir, comme un serviteur à un 
maître, nul même ne serait contraint de sacrifier 
quelque chose de ses goûts personnels, de ses 
études de prédilection, sinon par le désir et par 
l'ambition de contribuer à cette glorieusp et grande 
tâche du perfectionnement des sciences et des 
lettres, commune à tous les membres de l'asso- 
cialion académique. 

24 
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Quant à Tlnstitut, il ne dédaignerait pas, nous 
inclinons à le croire, le moment étant venu, de 
condescendre aux vœux des académies, de leur 
ouvrir en quelque sorte les bras et de se mettre à 
leur tête, conformément aux précédents histo- 
riques que nous avons cités, conformément surtout 
à l'esprit et à la lettre même de son institution. 
N'est-il donc pas en grande partie composé de 
membres qui, avant de s'élever jusqu'à lui, ont 
fait, pour ainsi dire, leur premier stage dans 
quelque académie ou société des départements, et 
qui en ont dû garder un souvenir reconnaissant? 
Nous avons montré comment, grâce à cette asso- 
ciation, il verrait s'accroître son influence et ses 
ressources, et comment il pourrait, sans en être 
accablé, s'acquitter de cette tâche nouvelle. 

Parmi les ministres de l'instruction publique, 
qui se succèdent si rapidement aujourd'hui, il ne 
nous a pas paru impossible qu'il s'en rencontrât 
un, même sous la République, qui ne se crût pas 
obligé de suivre aveuglément les traces de M. Rou- 
land et qui consentît à abandonner, ou plutôt à 
restituer à l'Institut, le patronage des lettres, des 
sciences, des sociétés savantes, dût en souffrir un 
peu l'importance de quelques-uns de ceux qui 
sont autour de lui. Quant à la sienne, elle ne 
pourrait que grandir par cet acte de haute raison, 
par cette juste et volontaire abdication. Il lui res- 
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lera encore, c'est sans doute bien assez, le gouver- 
nement de toute l'instruction ptiblique et même 
des cultes et des beaux-arts. 

Un comité de correspondance attaché à chacune 
des cinq classes de l'Institut, au lieu de l'être 
au ministère de l'instruction publique, voilà tout 
le mécaùisme bien simple de cette association que 
nous croyons devoir être avantageuse à tous, aux 
sociétés affiliées, à l'Institut, à la science elle- 
même. 

Le rôle en grand de l'Institut dans toute la 
France, chacune de ces académies ou sociétés affi- 
liées, comme nous venons de le dire, le rempli- 
rait autour d'elle à l'égard de sociétés de moindre 
importance qui, au lieu de végéter stériles dans 
leur isolement, entreraient comme membres actifs 
dans cette grande association pour l'exploration 
et l'enregistrement des phénomènes de tout ordre, 
d'un bout de la France à l'autre. 

Enfin, pour le couronnement de ce plan d'as- 
sociation académique, des relations semblables 
à celles des académies d'un même pays devraient 
s'établir entre toutes les grandes académies du 
monde donl les délégués formeraient le congrès 
scientifique par excellence. 

Tel est le résumé d'un livre qui nous a été in- 
spiré par la connaissance que nous avons des aca- 
démies de province et par les sentiments de re- 
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connaissance que nous leur avons conservés, 
en même temps que par le désir de voir s'agrandir 
encore le rôle de l'Institut de France. Que de 
forces, ou pour mieux dire, que de bonnes vo- 
lontés et de talents , sinon tout à fait perdus , 
au moins en partie stériles, dans ces assemblées 
qui comptent un si grand nombre de membres 
déjà connus par leurs travaux, ou désireux et ca- 
pables de se faire connaître ! Comme elles redou- 
bleraient d'activité et de zèle, par émulation, par 
amour-propre, par sentiment du bien public, si 
elles étaient appelées à concourir à une œuvre 
commune, à un progrès quelconque de la science, 
sous les auspices, sous l'impulsion et la direction 
de l'Institut de France, avec l'espérance de méri- 
ter ses encouragements et ses éloges ! 

Quant aux détails d'organisation dans lesquels 
nous sommes entrés, nous en faisons bon marché, 
tout prêts à applaudir à quiconque en proposerait 
de plus pratiques et de meilleurs. L'idée fonda- 
mentale d'un rapprochement entre l'Institut et les 
sociétés principales des départements est la seule 
à laquelle nous attachions de l'importance. Avec 
cette intelligente et active collaboration des aca- 
démies de la province, avec cet accroissement 
des ressources, des moyens d'action et de l'in- 
fluence de l'Institut, par ce concert tout nouveau 
de recherches et d'expériences, par l'autorité et 
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réclat d'encouragements venus de plus haut et de 
juges plus compétents, n'est-il donc pas permis 
d'espérer quelque gain pour les sciences et même 
pour les lettres et les beaux-arts? 

Nous croyons avoir répondu aux principales ob- 
jections et avoir montré comment, si on le voulait, 
on pourrait aplanir toutes les difficultés; mais il 
en est une qu'on ne peut prendre au corps, qui 
échappe à toute prise, comme à toute argumenta- 
tion, qui de toutes est la plus insurmontable, 
même en ce temps de grande mobilité politique et 
sociale, c'est la force du statu quo et de la routine 
dans l'ordre administratif et aussi, osons le dire, 
dans les académies elles-mêmes. Quoi qu'il en 
soit, nous ne pensons pas avoir accompli une 
œuvre vaine et inutile en appelant de nouveau, 
avec une sorte d'opiniâtreté, qu'on nous par- 
donnera peut-être, en raison du sentiment qui 
nous anime, l'attention d'un certain nombre 
d'esprits sur une question qui ne nous semble 
pas sans quelque intérêt et sans quelque impor- 
tance. Quand tous nos raisonnements et toutes 
nos exhortations ne devraient aboutir aujourd'hui 

• 

à aucun changement, par l'indifférence ou par 
le mauvais vouloir de ceux-ci ou de ceux-là, ce 
n'est pas à dire que l'opinion publique, que celle 
des corps savants et du gouvernement ne puisse 
un jour devenir plus sympathique aux académies 
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de tous les degrés, et même qu'elle ait été inutile- 
ment saisie, dès à présent, de ce plan de confédé- 
ration académique ; si le temps n'en est pas encore 
Venu, plus tard peut-être il pourra se produire des 
occasions plus favorables, quand les esprits seront 
moins absorbés par d'autres questions, quand la 
société et la paix au dedans et au dehors seront 
plus solidement assises. 

Un jour viendra sans doute ou d'autres, plus 
heureux et mieux écoutés, rediront, en temps 
plus opportun, avec plus de succès et d'autorité, 
qu'il faut entrer dans cette voie, tentanda via est, 
pour emprunter la devise d'une de nos académies 
de province * . Mais pourquoi, sans nul grand boule- 
versement, ne pas y entrer dès à présent, avec pru- 
dence et mesure, et faire au moins quelque expé- 
rience discrète d'une association restreinte? 

Quand même nous n'aurions réussi à démontrer 
à personne que le vrai centre des sociétés savantes 
n'est pas au ministère de l'instruction publique, 
mais au palais Mazarin, et quand nous n'aurions 
fait qu'attirer plus vivement l'attention sur l'in- 
suffisance des ressources de l'Institut, si préjudi- 
ciable aux progrès de la science, comme aussi sur 
les moyens de donner aux académies des départe- 
ments une impulsion meilleure et plus féconde, 

1. L'Académie d'Amiens 
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nous ne croirions pas que notre appel ait été sans 
quelque utilité et quelque profit. 

Nous espérons tout au moins qu'en raison de 
nos bonnes intentions pour les académies, grandes 
et petites, pour les sciences et les lettres, par con- 
sidération detouscjes pieux motifs, pias 06 causas, 
comme disait Leibniz, nous rencontrerons quel- 
ques sympathies parmi les académiciens deFrance, 
à Paris et dans les départements. 
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